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ou chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). fonctions, révocalion, acceptation de démissions, admissions 
à la retraile, conférant l'honorariat el rapportant les disposi- 

- nes tions de précédents arrêtés : 





Administration centrale (p. 5829). 
Administration pénitentiaire (p. 5829). 
SOM MAIRE Education surveillée (p. 5830). 
—— Grefflers (p. 5831) 
Officiers publics el ministériels (p. 5831). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Personnel des services judiciaires (p. 5831). 
gi: d Secrétaires de parquet (p. 5825). 


Liste d'aplitude aux fonctions de chef de service éducatif des ser- 


PRESIDENCE DU CONSEIL vices extérieurs de l'éducation surveillée (p. 5835). 
Décret du 6 juin 1957 autorisant le commissariat à l'énergie atomique ° 
à souscrire au capital d'une société de gestion de brevets d'ap- GRANDE CHANCELLERIE DE LA LËGION D'HONNEUR 


plication nucléaire 58). 
7 Décrets du 6 n 1957 relatifs à 1: » de »s k 
arrété du $ Juin 4967 fixant les conditions d'organisation de l'examen | PEU Mn donneur et de UD dE LR on re 


oral pour l'accès à l'emploi d'attaché d'administration etiair p. 3235) 
dès candidats admissibles à l’un des concours d'entrée à l'écoie cat Le 
nationale d'administration (p. 5828). 


arrété porlant nomination au conseil supérieur de la coopération MINSTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


(p. 5829). il : " oùt F 
Arrêté portant nominations aux comités paritaires prévus par fa 


convention sur l'aménagement du cours supérieur du Rhin, 

MINISTERE DE LA JUSTICE Signée à Paris le 27 octobre 1956 (p. 535), 

ne m< | Arrélés portant délachements (administration centrale) {p. 5 36). 

Décret du & juin 1957 portant acceptation de la démission d'un cadi 
(p. 5829). 

k ge. ‘ MINISTERE DE L'INTERIEUR 

Décret Qu 6 juin 1957 portant titularisation en qualité de sous-direc- 


CT ne D mm. itentiaire au titre de la loi du % seæ- Décret du 6 juin 1957 approuvant les modifications apportées à ses 
‘ . 0829). slatuts par Une associalion reconnue j'utilité pub'ique (p. 38%), 
Décret du 6 juin 1957 portant intégration de magistrats dans les éche- Décret du 6 juin 1957 autorisant un établissement congréganiste à 
lons des différents grades de la hiérarchie judiciaire (siège) transférer son siège (p. 5836). EL: 
(p. 5529). Décret du 8 juin 1957 relalif à la régularisation de la situation admie 
Décret du G juin 1977 portant intégration de juges de paix dans les nistrativ> d'un préfet (p. 5836). 





échelons prévus dans les dillérents grades de la hiérarchie Décret n° 57457 portant codificalion des textes législatifs conce;nant 
(p. 5829), | l'administration communale irectiicatif) (p. 5836). 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 6 juin 1957 portant nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur et rectificatif (p. 5836), 

Décret no 57-65 du 8 juin 1957 modifiant le dévret n° 51-659 du 
11 juin 1%4 fixant le nombre d'agents sur contrat de la marine 
pouvant accéder aux 1%, 14 et 1% échelons de la hors-caté- 
gorie « À » prévue par le décret n° 19-1373 du 3 octobre 19%:9 
(p. 837). 

arrété du 8 juin 1957 portant création de commissions administra- 
tives paritaires au secrétariat d'Etat aux forces armées ‘marine) 
(p. 597). 

Arrêtés portant mise « hors cadres, en mission » (armée de terre, 
active) (p. 2888). 


Décision portant adm: ‘mn en qualité de maître duvrier (armée de 


terre, active) (p. 5833). 
Listes des candidats admis et des militaires radiés du pelolon d'élè- 
ves officiers de réserve de l'air (p. 5838). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret ne 57-687 d 6 juin 1957 portant ouverture et annulation de 
crédits (p. 229). 

Arrêté du 31 mai 1».: portant ouverture d’un concours pour l’admis- 
sion d'élèves titulaires à l'école d'application de Tlinstitnt 
national de la statistique et des études é’onomiques (p. 5339). 

Arrêté du 4 juin 1957 relatif aux prix des produits, travaux et ser- 
vices qui comportent l'utilisation de combustibles miné:aux 
solides (p. =839). 

Arrêté du 7 juin 1957 portant création d'une vignelle dans la série 
du timbre fiscal unique (p. 5S#w). 

Arrêtés du 8 juin 1957 relatifs aux comités d'expansion économique 
d'Indre-et-Loire et de la Réunion (p. 3810). | 

arrêtés portant promotions, nominations, détachements, admissions 
à la retraite, rapportant les dispositions de précédents arrêtés 
et reclificatif: 

Inspection générale des finances (p. 5841). 

Administration centrale des aflaires économiques (p. 5841). 
Enquêtes économiques (p. 5841). 

Expansion économique à l'étranger (p. 5811). 

Règlement de la tranche spéciale de la loterie nationale 1953 dile 
« Tranche du Grand Prix de Paris » (p. 5811). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Décret du G juin 1957 portant titularisation dans le grade d’adjoint 
technique des ponts et chaussées au titre de la loi ne 51-1124 
du 26 septembre 1951 (p. 5815). 

Décret ne 51-688 du 7 juin 1957 portant création et organisation des 
commissions consullatives économiques sur les acroports 
appartenant à l’Elat êt situés en Algérie (p. 5815). 

Décret du 8 juin 1957 autorisant la chambre de commerce de Nice à 
contracter un emprunt (p. 5815). 

Arrêté da 1% mai 1957 portant aflectation définitive au secrétariat 
d'Etat aux travaux publics, aux trausports et gu tourisme d'un 
chalet préfabriqué édité par les services de la reconstruction 
ét du logement à Gondrecourt ‘Meuse}) (p. 386). 

Arrêté du 16 mai 1957 portant moditication des articles 17 et 18 de 
l'arrêté du 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences et qualifi- 
cations des navigants de l'aéronautique civile (p. 5816). 

Arrétés du 2% mai 197 portant ouverture et report de crédits (fonds 
de concours) (p. 5846). 

Arrêté du 29 mai 1957 portant réglementation technique des courses 
automobiles comportant un usage privatif de la voie publique 
(p. 8417). 

Arrêté du %1 mai 1957 portant aflectation du produit de la taxe perçue 
au profit de la chambre de commerce de Brest sur la valeur 
du poisson débarqué au port de Camaret-sur-Mer (p. 5819). 

Arrété du 21 mai 1957 déclarant d'utilité publique les travaux d'élar- 
gissement de la route nationale ne £%9 sur le territoire de la 
commune d'Eze-sur-Mer (Alpes-Maritimes) (p. 5819). 

arrété du 31 mai 1957 déclarant d'utilité publique les travaux d'élar- 
gissement et de déviation de la route nationale n° 640 entre ia 
limite des Basses-Pyrénées et Lourdes, sur le territoire des com- 
munes de Lamarque-Pontacq, Barlest, Loubajac, Poueylferre et 
Lourdes (Ilautes-Pyrénées) (p. 5819). 

arrété du 21 mai 1957 déclarant d'utilité publique l'aménagement des 
accès rive gauche au futur pont des Sablons, sur le territoire 

© des communes de Grenoble et de Saint-Martin-d'Hères (Isère) 
(p. 5849). 





Arrèté du 31 mai 1957 portant changement de dénomination, décls 
sement et reclassement dans la voirie départementale du Pas 
de-Calais du délaissé de la route nationale ne 43, sur le terri. 
toir: d'Aire&ur-la-Lys (Pas-de-Calais) (p. 5819). ‘ 

Arrêté du % juin 1957 reportant à une date ultérieure le concours 
d'accès dans le corps des administrateurs de l’inseriplion mari. 
time (p. 5849). 

Arrêté modifiant l'arrêté du 16% juillet 1954 relatif à l'éclairage et à la 
signalisation des véhicules, modifié par arrêté du 8 août 19% 
(rectificatif) {(p. 5819). 


Arrclé portant approbation des cahiers des charges relatifs à l’asre. 
ment des projecteurs pour véhicules automobiles émettant wn 
faisceau-croisement asymétrique et des types de lampes à 
incandescence pour projecteurs de véhicules automobiles émet. 
lant un faisceau-croisement asymétrique (rectificatif) (p. 5850). 


Arrêté portant altribulion de licénces d'agence de voyage (p. 584). 


Industrie et Commerce. 


Décret et arrètés du 29 mai 1957 portant approbation des eomptes et 
des bilans des Charbounages de France ei des houillères de 
divers bassins aflérents à l'exercice 1951 (p. 5850). 

Décret du 6 juin 1957 accordant un permis exclusif de recherches 
d hydrocarbures, dit « Permis de Blois », conjointement et soli- 
dairement à la sociéié Recherche et exploitation de pétrole 
el de gaz el à la société Mobil Oil française (p. 5851). 

Décret du G juin 1957 accordant un permis exclusif de recherches de 
minerais de fer, dil « Permis de Biville », à la Société des 
mines de Soumont (p. 5851). 

Décrets du 6 juin 1957 autorisent les chambres de commerce de Mar- 
seille et de Paris à contracter des emprunts (p. 552). 

Arrêté du 14 mai 1957 déclarant d'utilité publique des travaux de 
construction pour :e transport et la distribution d'énergie élec. 
trique (p. 5853). 

Arrêté du 31 mai 1957 déclarant d'utilité publique les travaux d'am. 
nagement de la chute d'Allement, sur l'Ain (département de 
l'Ain (p. 5853). 

Arrélé du 31 mai 1957 fixant Ia liste des sociétés coopératives d'arti. 
sans el d'ariistes admises au bénétice des travaux réservés pour 
la période de juin 1957 à juin 1958, en application de la loi du 
17 janvier 19% (p. 5833). 

Arrêtés du 5 juin 197 agréant du matériel pour emploi. dans les 
mines grisouleuses (p. 5851). 

Arrèté portant nomination du commissaire du Gouvernement auprès 
de la Sottiété des transports pétroliers par pipeline (p. 555). 

Arrêtés portant promotion et réintégration (administration centrale 
el mines) (p. 5850). 


Agriculture. 


Décret n° 57-689 du 8 juin 1957 relatif à l'application de la bai-<e de 


15 p. 100 sur le prix du matériel agricole (p. 5855). 

Arrété du 17 mai 1957 portant homologation d'une décision du com- 
missaire du Gouvernement du Bureau national interprolrs 
sionnel du cognac relative au financement de la propagande 
collective en faveur du cognac sur le marché des Etats-Luis 
(développement des ventes sur la zone dollar) (p. 5855). 

Arrêlé du 18 mai 1957 prorogeant les dispositions d’une décision modi- 
fiant le financement du comité interprofessionnel du vin de 
Champagne (C.ILV.C.) (p. 5%55). 

Arrêté du 2% mai 1%7 portant ouverture de crédit (p. 5855). 

Arrèlé du 2: mai 197 relalif aux conditions d’aflectation des élire 
de la 12% promotion de l’école nationale des eaux et foret 
(p. 5835). 

Arrêté du 28 mai 1957 concerharit Je commerce de conserves el éemi 
conserves alimentaires (p. 9806). . 

Arrélé porlant nomination des membres du comité national d'action 
en faveur des produits agricoles régionaux (p. 5856). 

Arrêtés portant nominations, affectations, mutation, rétrogradalion, 
acceptation de démission et radiation d'une liste d'agrément: 

Administration centrale (p. 5856). 
Eaux et forèts (p. 5857). 
Institut national de la recherche agronomique (p. 5857). 


Reconst'uction et logement. 


Décrets du 6 juin 1957 portant approbation de projets d'aménagement 
(p:-5858). 

Arrêté du 2 mai 1957 portant établissement d'un projet compléniex 
taire d'aménagement à Nantes (Loire-Atlantique) (p. 5858). 
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Arrêté du 4 juin 1957 portant homologation d'un coefticient départe 
mental du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux 
immeubles bâtis et rectificalif (p. 5858). 

Arrêtés portant nominations, titularisations el admission à la retraite 
(administration centrale et services extérieurs) (p. 585$). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté du 27 mai 1957 portant ouverture de srédits (fonds de concours) 
(p. 285). 

arrêté du 5 juin 1957 portant aflectation définitive au secrétariat 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones d'une parcelle de 
terrain domanial sise à Solignac (Haute-Vienne) (p. 5858). 


Arrêté portant détachement (services extérieurs) (p. 5859). 


MNISTERE CE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 4 juin 1957 admeltant un administrateur civil à la retraite 
(p. 9859). 

Décret du 4 juin 1957 portant nomination d'un professeur tilulaire à 
la chaire de physique appliquée (Conservatoire national des 
arts et métiers) (p. 2839). 

vécret du 4 juin 1957 portant nomination d'un directeur d'observa- 
toire des départements (p. 5859). 

Décret du 7 juin 1957 relatif à des équivalences de certificats d'é‘udes 
supérieures de lettres en faveur des étudiants de la faculté des 
lettres de l’université nationale du -Viet-Nam (p. 559). 

Décret n° 57-690 âu 8 juin 1957 complétant le décret n° 56-1009 du 
2 octobre 1956 relatif à l'organisation de l'enseignement au 
Conservatoire national de musique (p. 5859). 

Arrêtés du 1% mars 1957 relatifs au budget autonome du Conserva- 
toire national d'art dramatique pour les exercices 1956 et 1957 
(p. 5839). 

Arrêté du % avril 1957 complétant l'arrêté du 11 mars 1949 relatif à 
la iicence ès sciences (p. 26:9). 

Arrêté du 17 mai 1957 complétant l'arrêté du 17 octobre 1934 fixant 
la liste des titres étrangers admis er équivalence du bacca- 
lauréat (p. 5#60). 

arrêté du 2% mai 1957 portant transfert d'un centre d'apprentissage 
à Saverdun (Ariège) (p. 5860). 

Arrêté du 21 mai 1957 portant création d'un collège technique mas- 
cu.in à Mirepoix (Ariège) (p. 5860). 

Arrêté du 4 juin 1957 portant création d'un certilicat d'apliltuie pro- 
fessionnelie (p. 2860). 

arrêté fixant la liste des bibliothèques municipales dans lesquelles 
peut être accompli le stage préparatoire au certificat d'aptitude 
aux fonctions de bitliothécaire (rectificatif) (p. 3800). 

Arrêté portant habilitation à des établissemenis d'enseignement 
secondaire privés à recevoir des boursiers nalionaux (reclili- 
calif) (p. 5660). 

Arrêté conférant le titre de docteur honoris causa (p. 5860). 

Arrélés portant intégrations, nominations, tilularisalions, délache- 
ments, mutations et admission à la retraite; 

Administration académique (p. 5860). 
Administration centrale (p. 5861). 
Archives de France (p. 5861). 
Enseignement supérieur (p. 5861). 
Enseignement du premier degré (p. 5861). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cilations à l'ordre de la Nation (p. 5861). 


Décrets du 6 juin 1957 porlant détachement de magistrals de la 
France d'outre-mer (p. 5862). 

Décret du 6 juin 1957 portant tilularisation d'un éecrétaire d'adminis- 
tration du ministère de la France d'outre-mer (p. 5862). 
Décret no 57-691 du 8 juin 1957 portant règlement d'administration 
publique modifiant le statut des géologues de la France d'outre- 

mer (p. 5862). 

Décret n° 57-492 du 8 juin 1957 portant règlement d'administration 
publique modifiant le statut des ingénieurs des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles de la France d'outre- 
mer (p. 863). 

Décrets du 8 juin 1957 portant promotions et nominations dans l'or- 
dre national de la Légion d'honneur (p. 5865). 

Arrêtés du 24 mai 1957 portant ouverture et report de crédits (fonds 
de concours) (p. 5805). 





Arrélés porlant inscriptions. à des tableaux d'avancement, promo- 
tions, nominations, réintégration, détachement, mises en posi. 
tion de mission et en disponibilité, reconstitulion d'une car- 
rière administrative, acceplation de démissions, admission à la 
retraite et rectificatif: 

Administrateurs (p. 5866). 

Administration centrale (p. 5865), 

Administralion générale (p. 5866). 

Agricuiture (p. 5866). 

Chiffre (p. 5866). 

Eaux et forits (p. 5866). 

Eïevage el industries animales (p. 5867). 

Postes et 'écommunicalions (p. 3867). 

Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 5872). 


MINISTERZ DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et Sécurité sociale, 


Arrêté du 20 mai 1257 portant modification de l'arrêté du 7 mars 1957 
relatif à la composition de la commission nationale appelée à 
émettre un avis, pour l’ensemble du territoire mélropolitais, 
sur les temps d'exéculion des {rayaux de cartonnage effectués 
à domicile (p. 5373). 

Arrètés du 27 mai 1957 portant autorisation d'assumer la charge de 
la réparation totale des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (p. 5872) 

Arrêlé du 27 mai 1957 moditiant le réglement de la caisse autonome 
de relraites des employés des mines (p. 587). 

Arrêtés des 21 mai et G juin 1957 approuvant la fusion de sociétés 
mulualisles (p. 3874). : 

Arrêté du 3 juin 1957 portant extension du régime de sécurité sociale 
dans les mines (p. 5874). 

Arrêlé du 5 juin 1957 portant approbation et enregistrement des sta- 

tuts de l'Union pour le recouvrement des cotisations de sécu- 

rité sociale et d'allocations familia'es du Loirel (p. 5871). 


Santé publique et population. 


Décret du G juin 1957 relatif à la perte de la nationalité française 
(Pp. 871). 

Arrêté du 1% janvier 1957 relalif aux budgets des établissements natio- 
naux de bienfaisance à caractère hospitalier (p. 5875). 
Arrêtés des 15 et 23 mai 4957 portant autorisation de procéder à des 
travaux conservatoires dans le périmètre de protection de 

sources d'eau minérale (p. 5875). 

Arrêté du 29 mai 1957 concernant l'organisation des concours pour 
le recrulement des membres des corps médicaux des hôpitaux 
pub'ics Cu département de la Réunion (p. 587%). 

Arrêté portant homologation d'appareils de correction auditive (rec- 
tificatif} (p. 5873). 

Arrêté fixant la composition du jury de deux concours pour le recru. 
tement d'inspecteurs de la population et de l'aide sociale 
(P. 2870), 

Arrêtés portant mutation et détachement (directions départemen- 
tales de la santé et hôpilaux psychiatriques) (p. 5875). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté modifiant la composition de la commission des marchés du 
Ministère des anciens combatllants el victimes de guerre 
(p. 5879). 

Arrêlés portant promotions et mutation (administration centra!e et 
office national et services extérieurs) (p. 5875). 

Tableaux d'avancement des agents des offices déparlementaux pour 
l'année 1957 et tablegur complémentaires pour les années 19% 
et 1956 (p. 5876). 





Emplois réservés: Nominations (p. 5876). 
Suspension temporaire de fonclions (p. 5876). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
silions ou rapports mis en distribulion., — Proclamation d’un 
député, — Modification aux listes électorales des membres des 
groupes. — Convocations de commissions (p. 5876). 


Conseil de la République. — Décès d'un sénateur, — Modification 
aux listes électorales des membres des groupes politiques — 
Convocations de commissions, — Réumon de cominission 
(p. 5878) 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réunion de commission du mardi 11 juin 1957, —= Annulation de 
convocation de commission (p 5379}. 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Présidence du conseil. 
avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 


(p. 587). 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
Pays-Bas, d'Islande et de Suède {additif et rectificatif) (p. 58%). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenante de 
Suisse (rectificatif) (p. 5SS0). 

Avis relatif au tirage de la vingt-deuxième tranche de la loterie natio- 
nale 1957 (p. 580). 

Avis relatif aux comples abandonnés dans les caisses d'épargne 
(p. 5880). 

Avis relatif au tirage des séries d'obligations 3 1/2 p. 100 amortis- 
sable 193 de la caisse autonome d'amertissement (rectificatif) 
(p. 5880). 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Avis de vacance d’un poste de bibliothécaire à l'Organisation de 
l'aviation civile internationale (p. 5880). 

Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 5881). 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance de postes au Conservatoire national des arts et 
métiers (p. 5889). 


Ministère des affaires sociales, 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale des 
entreprises de nettoiement, d'enlèvement et de traitement des 


ordures ménagères (p. 7-2). 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur au centre hos- 
pifalier départemental de Saint-Denis (Réunion) (p. 5SS2). 

Avis de concours pour le recrutement d’un directeur administratif 
au centre sanitaire d'Argonne (Meuse) (p. 5852). 

Avis de concours pour le recrutement de commis à l’hôpital-hospice 
de Verdun (Meuse) (p. 5883). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Chagny (Saône-et-Loire) (p. 3583). 

Avis de vacance d'un poste de eous-directeur au centre hospitalier 
de Nevers (Nièvre) (p. 5883). 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique | 


d'Evreux-Navarre (Eure) (p. 5883). 
Avis de concours pour le recrutement d'un médecin contrôleur 
chargé du contrôle de l'application des lois d'aide sociale 


(p. 5889). 
Annonces (p. 5884). 








DOCUMENTS 
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(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


Feuilles 15 et 16. —— Propositions et propositions de résolution, 
demande d'avis, rapmorts, — Annexe n° 201 (suile) (session 


ordinaire de 1955-1956). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 6 juin 1957 autorisant le commissariat à l'énergie ats- 
mique à souscrire au capital d'une société de gestion de brevets 
d'application nucléaire. 


Par décret en date du 6 juin 1957, le commissariat à l'énergie 
alomique est autorisé à souscrire au capital inilial et aux augmen- 
lations de capital u:térieures de la Sociélé française pour la gestion 
des brevets d'application nucléaire « Brevatome », en voie de forma- 
tion, et à acquérir, échanger ou céder toutes actions de cetle société, 
le tout dans ja limite de 30 p. 100 du capital social. 





Conditions d'organisation de l'examen oral pour l'accès à l'emploi 
d'attaché d'administration centrale des Candidats admissibles à 
l'un des conc0urs d'entrée à l'école nationale d'administration. 


Le secretaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 


Vu la loi ne 46-22% du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 51-548 du 24 mai 1951, notamment son article 2: 

Vu le décret n° 55-1618 du 16 décembre 1955, portant règlement 
d'administration publique, relatif au stalut particulier des attaches 
d'administration centrale, notamment son article 4, 2°; 

Vu l'arrêté du 14 mars 1956 fixant l'organisation du concours 
d'atlaché d'administration centrale ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 195% portant ouverture de concours 
pour l'accès à l'emploi d'attaché d'administration centrale ; 

Vu le décret n° 56-163 du 3 février 1956 portant délégation d'attri- 
bution à un secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Arrèle : 


Art. fer, — Un examen oral réservé, dans les conditions prévues À 
l’article 4, 2° du décret ne 55-1648 du 16 décembre 1 susvisé, 
aux candidats admissibles à l’un des concours d'entrée à l'écoie 
nationale d'administration, sera organisé dans le courant du mois 
de juillet 1957 en vue du recrutement de huit attachés d’adminis- 
tralion centrale. 

Les candidats admis à se présenter seront informés individuelle- 
ment de la date des épreuves qui se dérouleront à Paris. 

Art, 2, — L'examen visé à l'article précédent era sur Îles 
épreuves orales prévues à l’article 10 du décret précité du 16 décem- 
bre 1955 et à l’article 1er de l'arrêté du 14 mars 1956 susvisé, relatif 
aux conditions d'organisation et au programme du concours d'acces 
à l'emploi d'attaché d'administration centrale. 


Art. 3. — L'apprécintion des épreuves de l'examen sera assurre 
par le jury constitué en vue du concours interministériel pour 
l'emploi d'attaché d'administration ouyert par l'arrêté du 28 noveni- 
bre 1956 susvisé. 


Art. 4, — Les demandes de participation à l'examen, accompagnées 
de toutes pièces justificatives nécessaires, devront être adressées ou 
déposées, pour le 30 juin au plus tard, à la direction de la fonction 
publique, concours, 103, rue de l'Université, Paris (7). 


Art. 5. — Les emplois d'attaché d'administration à pourvoir en 
application des dispositions de l’article 1® ci-dessus, sont répartis 
comme suit entre les différents services et administrations : 


Ministère des affaires économiques et financières (administratior 
controle ns. PRARONS) .....-s.smcoossocessssososccsseseéets cesse « À 
Ministère © L'OMPI... soovcococcoooc con coop ee cesse cs ee - 1 
Ministère de l'éducation nalionale, de la jeunesse et des sports.. 1 
Ministère des affaires étrangères......................sssssss. …. 
Secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale.............s 1 
Secrétariat d'Etat aux affaires économiques............s.sssssses 1 
Secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population.......... 1 
Secrétariat d'Etat à l'agriculture......... DT Teens thelsousen 1 


Total ........ nos eesesssss ose css..sese sos S 


Art. 6. — Les candidats reçus à l'examen seront nommés en qualité 
d’altaché d'administration stagiaire dans ue administration 
suivant l’erdre du classement et dans la limite des places offertes. 

Ces nominations seront subordonnées au résultat favorable des 
examens médicaux vus à l’article 10 du décret me 47-1456 du 
5 août 1947 portant ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de l’article 90 du statut général des fonctionnaires, en ce qui 
concerne l'organisation des comités médicaux, l'admission aux 
emplois publics et l'octroi de congés de maladie et de longue durée, 
modifié par les décrets ne 49-423 du 23 mars 1949 et n° da 
1€ juin 1953. Les intéressés auront à subir ces examens médicaux 
à la diligence de leur administralion d'aflectation, 
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art. 7 — Le directeur de la fonction publique est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juin 1957. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Conseil supérieur de la coopération. 


L4 
Par arrêté du 8 juin 1957, est nommé au conseil supérieur de la 
roopération, Coœnm*# représentant du ministre des affaires écono- 
miques et financières, au titre des aflaires économiques : 
M. Bernard Melamede, inspecteur général de l’économie nationale. 
Représentant suppléant: M. Guy Dumesnil, administrateur civil 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 4 juin 1957 portant acceptation 
de la démission d'un cadi. 





Par décret en date du 4 juin 1957, la démission de M. Bouhafs 
Lahcène, cadi de la mahakma malékite de Marnia, est acceptée. 





Décret du 6 juin 1957 portant titularisation en qualité de sous- 
directeur . - sante pénitentiaire au titre de la li du 26 sep- 
tembre 1951. : 





Par décret en date du 6 juin 1957, M. Chaussat (Joseph), sous- 
directeur contractuel d'établissement pénitentiaire, est tilularisé, à 
compter du 26 mars 1952, dans le grade de sous-directeur d'établis- 
sement pénitentiaire, à la 2° classe, indice 320. 

La durée des majorations prévues par les lois des 26 septembre 1951 
el 19 juillet 1952 sera fixée ultérieurement, 





Décret du 6 juin 1957 portant intégration de magiirats dans 
les échelons des différents grades de la hiérarchie judiciaire 
(siège). 





Par décret en date du 6 juin 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont rapportées les dispositions de l'article 7 ($ 4) du décret 
du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Benhabyles, conseiller 
à la cour d'appel d'Alger, à élé intégré, au 16 oclobre 1953, au 
premjer échelon du troisième grade, avec, dans cet échelon, une 
uncienneté de 1 an 8 mois 23 jours. 

M. Benhabyles, conseiller à la cour d'appel d'Alger, est intégré, 
au 16 octobre 1953, au deuxième échelon du troisième grade, avec, 
dans cet échelon, une ancienneté de 3 mois 15 jours. 

Sont rapportées les dispositions de l'article 26 ($ 2) du décret 
lu 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Larrat, juge au tri- 
bunal de première instance d’Aix, à élé intégré, au 16 octobre 1955, 
au quatrième échelon du quatrième grade, avec, dans cet échelon, 
une ancienneté de 1 an 5 mois 16 jours. 

M. Larrat, juge au tribunal de première instance de Marseille, 
est intégré, au 16 octobre 1953, au quatrième échelon du qua- 
trième grade, tel qu'il était défini à l'article 4er du décret du 
21 juillet 1927, modifié par le décret n° 33-1018 du 16 octobre 1993, 
et promu au cinquième échelon, avee ancienneté, dans cet échelon, 
à compter de ladite date. 





Décret du 6 juin 1957 portant intégration de juges de paix 
ie À échelons prévus dans les différents grades de la 
rc . 


Par décret en date du 6 juin 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont rapportées les dispositions de l'article 4 ($ 1e) du décret 
du 2 février 1955, aux termes desquelles M. Dauvergne, juge de 
paix de Paray-le-Monial, a été intégré, au 16 octobre 1953, au qua- 
trième échelon du deuxième grade, avec, dans cet échelon, une 
atciennelé de 2 mois 21 jours. 





Sont rapportées les dispositions de l'article 6 du décret du 
20 février 1956, aux termes me gr M: Goutey, juge de paix 
de Saint-Germain-Laval, a été intégré, au 16 octobre 1%3, au qua- 
trième échelon du deuxième grace, avec, dans cet échelon. une 
ancienneté de 3 mois 8 jours. 


Sont intégrés, au 16 octobre 1955, au quatrième échelon du 
deuxième grade, tel qu'il était défini à v'article 5 du déeret n° 53-1019 
du 16 octobre 1953, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée 
ci-après. 

M. Dauvergne, juge de paix de Paray-le-Monial, 4 mois 10 jours. 

M. Gouley, juge de paix de Saint-Germain-Laval, 4 mois 8 jours. 





Administration cen‘raie. 





Par arrèté du 5 juin 1957, M. Francon, chef de la comptabilité, 
hôrs classe, au ministère de la justice, est, à compter du 1er avril 196, 
reclassé, en qualité de chef du bureau de la comptabilité et des 
pensions du ministère de la justice, au 6° échelon de son nouveau 
grade avec une ancienneté remontant &u 3 février 1954. 

M. Francon est élevé au 7e échelon de son grade à compter du 
1 avril 1956. 





Adrinistration pénitentiaire. 


Par arrêté du 931 mai 1957, M. Gaillard (Lucien), surveil'ant mill- 
taire de fre classe des services pénitentiaires de la Guyane, est 
réintégré dans son cadre d'origine, à compter du 16 juin 1957. 


Par arrêté du 31 mai 1957, est admis à faire valoir ses droits 
à une retraile d'ancienneté, sur sa demande, pour compter du 
16 juin 1957: 

M. Gaillard (Lucien-Marcil-Georges), surveillant militaire de 
ire classe des services pénitentiaires de la Guyane. 


Par arrêté du 31 mai 1957, est 1éintégré, à compter du 5 juin 1957, 
en qualité de surveillant chef adjoint ‘# échelon) et affecté, par 
nécessité de service, à la maison d'arrêt du Havre: M. Giraldon 
(Raymond), surveillant chef adjoint (4e échelon) à la maison d'arrèt 
de la Santé, exclu de ses fonctions pour une période de deux mois, 
par arrêté du 14 mars 1957, à coinpter du 5 avril 1957. 


Par arrêté du 21 mai 1957, sont nommés, sur place, au grade 
de surveillant principal (3 éehe'on: les surveillants dont les noms 
suivent : 

M. Brunet (Adrien), surveillant (7e échelon) à la maison centrale 
de Nünes. 

M. Chauchet (Pierre), surveil'ant (7° échelon) à la maison d'arrêt 
de Caen. 


M. Lucazeau (Marcel), surveillant (7° échelon) à la maison d'ar 
rêt de Cognac. 
Mme Lourme (Hélène), surveillante (7e échelon) à la raison d'ar- 


rêt de Loos. 


—  —— 


Par arrété du 31 mai 1957, M Hurter {Marcel}, surveillant (7e éche 
lon) aux prisons de Mulhou<e, est adimis à faire valuir ses droils 
à la retraite, à compter du 19 mai 1997, par application des dispo- 
sitions de l'article L. 6, $ ter, du code des pensions de retraile. 


Par arrèté du 21 mai 1957 

Est admis, après avis de la commission de réforme, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite, à compiler du 23 mars 
1957: M. Lalande (Gilbert), surveillant (7e échelon) à la raison 
d'arrêt de Metz (applicalion des dispositions de l'article 4, 8 4, du 
code des pensions de retraite). 

Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite. 

A compter du fer juin 1957. M. Tambon (Louis), surveillant 
chef adjoint (4 échelon) à la maison d'arrét de Nice, placé dans 
la position de disponibilité pour convenanres personne'kes pa: 


arrêté du 8 août 1955, à compier du 1% oclobre 1955 (application 


des disposilions de l'article L. 4, $ 2?, du code des pensions de 
retraite). 

A comp'er du fer juin 1955: M. Vignaud (Julien), premier sur- 
veillant (3 échelon) aux prisons de Fresnes (application des dis- 
positions de l'article L. 4, $ ?, du code des pensions de retraite). 

A compter du 15 juin 1957: M. Lavie (Henri), surveillant (7e éche 
lon) à Ja maison d'arrêt de Bordeaux (application des dispositions 
de l’article L. 4, $ 2, du code des pensions de retraite) 
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Sont admis, d'office, à faire valoir leurs droits à une pension de 
retraite : 

A compler du fer juin 1957: Mme Loizeau, née Rayer ({frène), 
surveillanie de classe exceptionnelle au centre péniteniiaire de Saint- 
Mariin-de-Ré (applicstion des dispositions de l'article L. 4, & 2 
du code des pensions de retraite), 

A compter du 10 juin 1957: M. Bessaguet (Pierre), surveillant che! 
adjoint (5 échelon) aux prisons de Fresnes (application des dispo- 
silions de l'arikcle L. à, € ©, du code des pensions de retraite). 

A compler du 21 juin 1957: M. Qumot (Franrisque), eurveillant 
chef de 2 classe (1° échelon) à la maison d'arrêt de Saint-Pierre- 
de-la-Réunion (appiiation des disposilions de l'article L. 4, # 2, 
du code des pensions de retraite). 

A compiler du 2 juin 197: M. Brenugat (Lucien), surveillant de 
classe exreplionnelle à la maison d'arrêt d2 Nantes (applicahion des 
dispositions de l'arlice L 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 


Sont mulés, par néce-:lé de service, en la même qualité: 


A la maison centrale d'Eysees : 

M. Barbasle (Auguste), surveillant chef de 2% classe (maintenn 
à l'indice afférent à l'ancienne hors-classe) à la maison d'arrèt des 
Baumeiles, à Marseille. 

M. Guerin (Rober!), surveillant {% échelon) au sanatorium péni- 
tentiaire de Liancourt, 

A la maison d'arrêt de Brest: M Barlolo (Louis), surveillant 
(G écheion) à la maison centrale de Poissy. 

A la maison d'arrêt de Niort: M. Bonnaud (Maurice), surveil- 
lant (2 échelon) au centre pénitentiaire de SaintMartin-de-Ré. 

A la maison de correction de Versailles: M, Bonny (Gaston). sur- 
veillant (3% échelon) aux prisons de Fresnes 

A la maison d'arrêt des Baumetles, à Marseille: M. Bruguier 
(Henri), surveillant (2 échelon) au centre pénitentiaire de Saint- 
Martin-de-Ré. 

A la maison d'arrêt de la Petite-Roquette: M. Gasselin (Roger), 
éurveillant (3° échelon) à la maison centrale de Cüen. 


A la maison d'arrêt de Rambouillet: M. Jegou (Henri), surveil- 
lant (7° échelon) à la maison d'arrêt de Corbeil. 


A la maison d'arrêt de Besancon: M, Jothie (Roger), surveillant 
(fe échelon) à la maison ecnirale de Melun. 


Aux prisons de Mulhouse: M. Kurtz (Paul), surveillant (7e éche- 
lon) à la malson centrale d'Ensisheim. 


Est mulé, sur sa demande, en la même qualité, à la maison 
centrale de Cairvaux: M. Pellelier (Roger), surveillant principal 
(o échelon) à la maison d'arré’: de Nancy 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 25 ‘'évrier 1957 en 
tant qu'il mule, par nécessité de service, aux prisons de Fresnes: 
M. Morin (Roger), surveillant principal (2% échelon) à la maison 
centrale de Laos, qui est maintenu dans ettle dernière résidence. 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 5 mars 1957 en Tant 
qu'il mule, par nécessilé de service, aux prisons de Fresnes: 
M. Dandault (lsraël), surveillant (ke éche'on) à la maison d'arrèt 
de Corbeil, qui est maintenu dao, cetle dernière résidence. 


Est rapporlée la disposition de larrêté du % mars 1957 en tant 
qu'il nomme surveillant stagiaire à la maison d'arrêt de Gap, au 
titre des emplois réservés: M, Larbi ben Djilali, non acceplant. 


Est nommée surveillante de petit effectif (fe échelon) à la mai- 
son d'arrêt du Havre: Mme Barbier, née Pelit (Georgette). 


Est plaré d'office dans Ja position de disponibilité, pour une 
p'riode de trois mois, à compter du 26 mars 197: M. Domcrgue 
(Elie), surveillant (7° échelon) à la maison d'arrêt d'Avignon. 


Est placé d'office dans la posilion de disponibilité pour une 
période de quatre mois, à compter du 17 avril 197: M. Duelos (Mar- 
cel), surveillant (5% échelon) la maison d'arrêt de Coulances. 


Est placé d'office dans la position de disponibililé pour une pér:ode 
de six mois, à compler du 8 mars 1%7: M. Brombacher (Egon), 
ee principal (3% échelon) à la maison d'arrét de Saint- 

uentin. 


Sont p'acts, pour convenances personnelles, dans la posilion de 
disponibilité : 


A compler du fer mai 1957: M Les (Fernand), greffier comptable 
économe de 2° classe (6e échelon) à la maison centrale de Toul. 


A compter du fer juin 1957: Mlle Fejean (Marie-Yvonne), surveil- 
lante dactylographe (2° échelon) à la maison d'arrêt de la Petite- 
Roque!te. 

Est acceplée, à compter du 1er février 1957, la démission de 
M. Sanloni (Bernard), surveillant (4° échelon) d'établissement péni- 
tentiaire, placé dans la position de disponibilité, sur sa demande, à 
compiler du fer avril 19% 


Est acceplée, à compter du 1 juin 197, la démission de 
M. Delaurier (Lucien), surveillant (7% échelon) à la maison d'arrêt 
de Saint-Quentin, 








_ 


Par arrêté du 1er juin 1957: 

Sont rapportés les arrêtés du 2 août 1956 en ‘ant qu'ils intègrent 
dans les nouveaux corps EE" par le décret du 2% avril 1956 
MM. Loizeau, Lebœuf, Marchal. 


Sont intégrés, à compter du 1er janvier 1956: 


Dans le nouveau corps des grefliers comptables. 


Au 2 échelon de la classe exceptionnelle. 


M. Loizeau (Albert), greffier comptable (classe exceplionnelle, 
2% échelon), à compter du 15 dc!'obre 1955, au centre pénileutiaire 
de Saint-Martin-de-Ré. 


Dans le nouveau corps des surveillants. 


Au 4 échelon, avec une ancienneté de 10 mois. 
M. Lebœuf (Robert), surveillant (4° classe), à compter du 1 mars 
1955, à la maison centrale de Caen. 
Au 4 échelon, avec une ancienneté de 12 jours. 


M. Marchal (Céleste), surveillant (4° classe), à compter du 
19 décembre 1955, à la maison centrale de Toul. 





Par arrê!é du 3 juin 1957: 

Sont nommés en la même qualité, par nécessité de service, à 
compter du 21 juin 1957: 

A la prison Saint-Pierre à la Réunion: M. Bernard (Aimé, surveil- 
lant chef (2° classe) maintenu provisoirement à la hors-classe de 
son grade, de la maison d'arrêt de Tarbes. 

A la maison d'arrêt de Tarbes: M. Michaud (Alexandre), surveil- 
lant chef (2e classe, 4 échelon) à la maison d'arrêt de Nimes. 

A la maison d'arrêt! de Nimes: M. Roubichou (Pierre), surveillant 
chef (2 classe, 4° échelon) de la maison d'arrêt de Bourg. . 

A la maison d'arrêt de Bourg: M. Deleplanque (Désiré), surveillant 
chef (2 classe, 4e échelon) de la maison d'arrêt de Saint-Omer. 

A la maison d'arrêt de Saint-Omer: M. Thibaut (Albert), surveil- 
lant chef adjoint (5 échelon) à la maison d'arrêt de Douai. 

Sont nommés, en la même qualité, à compter du 21 juin 1957: 

A la prison Saint-Pierre, à la Réunion: Mme Bernard (Germaine), 
suveillante de petit effectif (3° écheion) à la maison d'arrêt de Tar- 
bes. 

A la maison d'arrêt de Tarbes: Mme Michaud ns), sur- 
veillante de petit effectif (2° échelon) à la maison d'arréi de Nimes. 

A la maison d'arrêt de Nimes: Mme Roubichou (Marguerite), sur- 
veillante de petit effectif (3° échelon) à la maison d'arrêt de Bourg. 

A la maison d'arrêt de Bourg: Mme Deleplanque (Marie), surveil- 
lante de petit effleelit (3 échelon) à la maison d'arrêt de Saint 
Omer, 





Par arrété du 5 juin 1957: 

Fait l'objet d’un déplacement d'office: au centre péniteniiaire de 
Saint-Martin-de-Ré: M. Lecomte (Georges), surveillant (6° échelon) 
à la maison centrale de Toul. 

Fait l'objet d’un æbaissement de deux échelons: M. Pañlard (Mau- 
rice), surveillant (7% échelon) à la maison d'arrêt d'Etampes. 

Est exclu temporairement de ses fonelions pour une période de 
six mois: M. Humbert (Jean), surveillant (7e échelon) à la maison 


° de correciion de Lyon. 


Est révoqué sans suspension des droits à pension: M. Duriani 
{Joseph}, surveillant (3° échelon) à la maison d'arrêt de Nice, 





Education surveiMée. 


Par arrêté du 20 mai 1957, un deuxième congé de longue durée de 
six mois est accordé, à compter du 6 mars 1957, à M. Personne 
(Henri), éducateur, 14 échelon, à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Hilaire. 





Par arrêté du 31 mai 1957, est ee sur sa demande, en position 
de disponibilité, pour une nouvelle période d'un an, à compter du 
20 décembre 1956: 

M. Giraud (Pierre), éducateur de 3 échelon à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Belle-l'e-en-Mer. 





Par arrêté du 91 mai 1957, est mulé, à compter du 16 juin 4957, 
en la même qualité, par nécessité de service, à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard: 

M. Raffin (Eugène), éducateur 5 à l'institution lique 
d'éducation surveillée de Belle Hie-en Mer. pabl 
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Greffers. 


Par arrêté du 4 juin 1957, un congé de longue durée de six mois, 
à plein traitement, est accordé, à compter du 1° avril 1957, à 
M. bœuf, greffier de 2 classe, 5° échelon, au tribunal d'Autun. 


Par arrêté du % juin 1957, M. Guilbert (Joseph), greftier de 
re classe, 1er échelun, au tribunal de Bayeux, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à coïupler du 4 août 1957, 


Par arrêté du 4 juin 1957, M. Vaucher (Maurice), secrétaire gref- 
er adjoint des cadres chériflens, est alecté à titre provisoire 
au tribunal de première instance de Châteaudun pour y exercer 
les fonctions de greflier. 





Par arrêté du 5 juin 1957, la démission de M. Laloum (Amédée), 
sreffier de la jusiire de paix de Maison-Carrée, est acceptée pour 
compter du jour de la notification de la présente décision. 


Officiers publics et ministériels, 


Par arrèlé du 8 juin 1957: 


sont acceptées les démissions de: 

M. Fourmy 4{Jacques-Edouard-Edmond), notaire à la résidence de 
Thorigné-sur-Dûé, canton ae Bouliire (Sarthe), 

M. Gaston {Jean-Marie-Lucien-Edouard-Elie-Julien), notaire à la 
résidence de Monceaux-le-Cornte, canton de Tannay (Nièvre). 


Sont nommés : 

M. Bechu (Eugène-Charles}), notaire à la résidence de Sainte-Fox- 
la-Grande, canton de ce nm (Gironde), en remplacement de 
M. Merlet (Jean-Marie-Louis}, dique << de 

M. Bourdon ({André-Dominique-Marie-Engène), notaire à la rési- 
dence de Guérard, canton de Coulommiers (Seine-et-Marne), en 
remplacement de M. Conchon (Fernand), démissionnaire, 

M. Dangl (Jean-Clément-Marie-Joseph}, notaire à la résidence de 
Nieppe, canton de Bailleul (Nord), en remplacement de M. Grand- 
homme (Paul-Omer-Henri), démissionnaire. 

M. Gachet (Jean-Jacques-Gérard), notaire à la résidence d'Issigeac, 
canton de ce nom (Dordogne), en remplacement de M. Chevre 
(Eugène-Louis-Pierre), démissionnaire, 

Mme Gubert (Yvonne-Joséphine-Elise), veuve Michel, notaire à la 
résidence de Baccarat, canton de ce nom (Meurthe-et-Moselle), en 
remplacement de M. Michel ,Robert), décédé. 

M. Moreau (Georges-Paui-Albert}, notaire à la résidence de Chan- 
tonnay, cantan de ce nom (Vendée), en remplacement de M. Moreau 
(Julien-Joseph-Robert), son père, décédé, 

M. Pagani (André), notaire à la résidence de Chauffailles, canton 
de ce nom (Saône-et-Loire), en remplacement de M. Maury (Jeau- 
Gilbert-Marie}, démissionnaire 

M. Thomas (Jean-Pierre-Marie), notaire à la résidence de Bignan, 
canton de Saint-Jean-Brévelay (Morbihan), en remplacement de 
M. Kersaho (Jacques), démissionnaire. 

M. Frank (Jean-Pierre), avoué près le tribunal de première ins- 
tance de la Seine, en remplacement de M. Frank (Lucien-Théophile- 
Léopold), son père, démissionnaire. 

M. Johanny (Michel), avoué près le tribunal de première instance 
ce Gien gore en remplacement de M. Vallet (Jean-François 
Joseph}, démissionnaire. 

M. Lemerre (Jean-Charles), avoué près le tribunal de première 
instance de Charleville (Ardennes), en remplacement de M. Poulnot 
(Renc-Julien-Xavier), démissionnaire. 

M. Lienart (Pierre-Lucien-Elmile)}, avoué près le tribunal de pre: 
micre instance de Reims (Marne), en remplacement de M. Brou- 
chot (Henri), décédé, 

M. Martin-Saint-Etienne (Georges-Gustave-Pierre), avoué près Île 
iribunat de première instance de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
cu remplacement de M. Izambard (Jean-Paul), démissionnaire. 

M. Meda (Robert-Alexis)}, avoué près le tribunal de première ins- 
lance de Sedan (Ardennes), en remmplagement de M. Lemerre (Jean- 
Charles), démissionnaire. 

M. Lahaussois (Pierre-Emile-Joseph-Marie), greffier en chef de la 
Cour d'appel de Bourges (Cher), en remplacement de M. Veilhault 
\Marie-Silvain-Auguste-Alfred), démissionnaire. 

Mlle Mallarme (Henriette-Marie-Léonie-Berthe), greffier du tribunal 
de commerce de Châtellerauit (Vienne), en remplacement de 
M. Astie (Théodore-Léon-Adrien), dont la démission a été acceptée 
bar arrêté du 23 janvier 1997. 

M. Duval (Pierre-Jacques-Edmond), déià huissier de justire du 
tribunal de première instance de Rambouillet (Seine-et-Oise), greffier 
de la justiée de paix de Chevreuse (même département), en rempla- 
cement de M. Mathieu (Bernard-Franckey), démissionnaire. : 

M. Gehannin (Pierre-Marie-Louis), déjà greffier de la justice de 
Pux de PDouvres (Calvados), greffier de la justice de paix de Creully 
(néme département), en remplacement de M. Jourdain (Maurice- 
Llicnne-Auguste), démissionnaire. 





M. Laloum (Amédée-Kalfa), greffier de la justice de paix du 
ranton eentre de Tours (Indre-et-Loire), en remplacement de 
M. Renard (Clément-Séraphin-Aimé), dont la démission a été 
acceptée par arrèté du 18 juin 1956. 

M. Lambert (Charles-Joseph), déjà huissier de justice du tribur.al 
de première instance de Saumur (Maine-et-Loire), greffier de la 
justice de paix de Montreuil-Bellay (même département), en rem- 
placement de M. Beignet (Florent-Louis), démissionnaire, 

M. Mouchel (Samson-François-Pierre-Victor), déjà huissier de jus- 
tice du tribunal de première instance de Valognes (Manche), greffier 
de la justice de paix de Briquebec (même département), en rempla- 
cement de M. Payoux (Alphonse-lsidore-Jean-Baptiste), dont la 
démission a Cté acceptée par arrèté du 21 janvier 1956. 

M. Poingt (Jean-Antoine), greffier de la justice de paix de la 
Chambre (savoie), en remplacement de M. Duruisseau (Pierre-Fran- 
çois), décédé, à charge de verser aux ayants droit de M. Duruisseau, 
avant la prestation de serment, la somme de 350.000 F, à titre 
d'indemnité, 

M. Poussardin (Louis-Joseph}, déjà huissier de justice du tribunal 
de première instance de Roanne (Loire), greffier de la justice de 
paix de Saint-Germain-Laval (même département), en remplacement 
de M. Schmitt (Georges-Joseph}, décédé. 

M. Revel-Mouroz (Jean-Emile), déjà greffier de la justire de paix 
du canton Est de Grenoble (Isère), greffier de la justice de paix 
du canton Sud de Grenoble, en remplacement de M. sirand (Geor- 
ges-Ilenri), décédé, 

M. Forgets (Pierre-Etienne-Emmanuel), huissier de justice du tri- 
bunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. Gilbert (André-Joseph-Jacques), démissionnaire. 

M Massonnet (Edmond-Paul-Xavier), huissier de justice du tribu- 
nal de première instance de Bernay (Eure), en remplacement de 
M. Forgets (Pierre-Etienne-Emmanuel), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à : 


M. Lefebvre (Elie-François-Joseph), ancien greffier de la justice de 
paix de Liévin (Pas-de-Calais). 





Personnels des services judiciaires. 


Par arrèté du 4 juin 1957, les aides-commis, employés de burean 
dactylographes et employés de bureau des services judiciaires 
dont les noms suivent sont reclassés, à compter du 1° octobre 1956, 
dans le grade d'agent de bureau (échelle 3 D), dans les conditions 
ci-anres : 

Cour d'appel de Paris. 


Mme Gage (Cow'ommiers, employée de bureau dactylographe, 
G échelon), au 6° échelon, avec ancienneté du fer juillet 1956. 

Mile Brasseur (Pontoise, employée de bureau dactylographe, 
G échelon), au 6° échelon, avec ancienneté du 27 juin 1956. 

Mme Mancip (Versailles, employée de bureau dactylographe, 
6 échelon), au 6° échelon, avec ancienneté du 31 août 1956. 

Mme Julou (Cour, employée de bureau dactylographe, 7° éche- 
lon), au 6° échelon, avec ancienneté du 1 septembre 1953. 

Mle Jouenne (Cour, employée de bureau dactylographe, 7° éche- 
lon), au 7° échelon, avec ancienneté du 15 février 1956. 

Mme Gariboldi (Seine, employée de bureau dactylographe, 7e éche- 
lon, en disponibilité du 4 novembre 1956), au 6° échelon, avec ancien- 
nelé du 16 septembre 1954. 

Ml'e Gay (Seine, employée de bureau dactylographe, 6 échelon), 
au 6* échelon, avec ancienneté du 4e décembre 1955, 

Mine Jullian (Seine, employée de bureau dactylographe, 5° éche- 
lon), &u 3% échelon, avec ancienneté du 18 août 1954. 

Mire Mihala (Seine, employée de bureau dactylographe, 6° éche- 
lon, au % échelon, avec ancienneté du 4e janvier 41956 

Mme Kramer-Dubus (Troyes, employée de bureau dact;lographe, 
Ge échelon), au 6° échelon, avec ancienneté du 4 janvier 1956. 

Mme Masson (Ceur, employée de bureau dactylographe, ? éche- 
lon), au 3% échelon, avec ancienneté du 4er juin 1954. 

Mile Guillot (Cour, employée de bureau dactylographe, ? éche- 
lon: eu 3% échelon, avec ancienneté du 1e juin 1954 

Mine Prevoiat (Seine, employée de bureau dactylographe, 7° éche- 
lon), au 6° échelon, avec ancienneté du 4° novembre 1952. 

Mme fluet (Versailles, employée de bureau dactylographe, 2 éche 
lon), au 3° échelon, avec ancienneté du 27 octobre 1954. 

Mme Mazoyor (Melun, eraployée de bureau dactylographe, 7% éche- 
len), au 6° échelon, avec ancienneté du 4er octobre 194 

Mme Desaphix (Corbeil, employée de bureau dactylograp':s, 2° éche- 
lon), au 3 échelon, avec ancienneté du 4er juillet 4955. 

Mile Maucourant (Seine, employée de bureau, 7 échelon), au 
G échelon, avec ancienneté du 45 juin 1955, 

Mme Paraud (Seine, employée de bureau, 7% échelon, en dicpo- 
nibilié depuis le {er juillet 1956), au 6e échelon, avec aicièennelé 
dau 1° juillet 1955. 

M. Rabillon (Cour, employé de bureau, 6° échelon), au 5° échelon, 
avec ancienneté du 1e avril 1954. 

M. Besfllot (Chartres, employé de bureau, 7% échelon), au 6 éche- 
lon, avec ancienneté du 47 noyembre 1955. 

Mme Fesselet (Seine, employée de bureau, 7 échelon), an G° écle- 
lon, avec ancienneté du 1° juin 1955. 
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Mme Lecomte (Seine, employée de burean, 6° échelon), au 5 éche- 
lon, avec ancienneté du 1 novembre 1952. 

Mlle Fouet (Seine, employée de bureau, 7* échelon), au G* éche- 
lon, avec ancienneté dû 1e janvier 1956. 

Mile Pedemouste (Seine, employée de bureau, 6 é‘helon), en 
disponibi'ité depuis le 1er avril 1955), au 5° échelon, avec ancienneté 
du 14 avril 1952. 

Mme Pissanchi (Seine, employée de bureau, 7° échelon), au 
& échelon, avec ancienneté du 1e avril 1955. 

Mme Fourgeaud (Corbeil, employée de bureau, 5° échelon), au 
Be échelon, avec ancienneté du 15 décembre 1955. 

Mlle Halleux (Reims, employée de bureau, 6 échelon), au 5° éche- 
lon, avec ancienneté du 17 novembre 1953 

M. Giandinolo (Seine, employé de bureau, 6e échelon), au 5° éche- 
lon, avec ancienneté du fer août 1953. 

Mlle Charnier (Seine, employé: de bureau, G échelon, en disponi- 
hilité depuis le 1er juin 1955), au 5* échelon, avec ancienneté du 
15 juillet 195%. 

M. Cornet (Seine, employ} de bureau, 3% échelon), au 5 échelon, 
avec anciennelé Qu 1% novembre 1955. 

Mme Fagolle (Seine, employée de Lureau, 5 échelon), au 5° éche- 
lon, avec ancienneté du 13 novembre 19:5. 

Mme Lhoste (Seine, emp'oyée de bureau, 6* échelon), au 5% éche- 
lon, aveu ancienneté du 10 novembre 1953. 

Mine Gauthier (Eloïse} (Seine, employée de bureau, 5 échelon), 
an à échelon, avec anciennelé du 10 mai 195. 

Mine Gorin (Seine, employée de bureau, 5% échelon), au % éche- 
lon, avee ancienneté du 18 juillet 1456 

Mme Sellier (Chäteaudun, employée de bureau, 5% échelon), au 
& échelon, avec anciennelé du 114 août 19514. 

Mie Alessandri (Seine, employée de Lureau, 6° échelon), au 
Ge écheion, avec anciennelé du 1e décembre 1953. 

M. Baujard (Pontoise, emp'ayé de bureau, 6° échelon), au 5* éche- 
lon, avec ancienneté du 19 ju:n 1955 

Mme Andruejol (Seine, employce de bureau, 6° échelon), au 
& échelon, avec ancienne'é du 17 août, 1955. 

Mme Beffara (Scine, employée de bureau, 6* échelon), au 5° éche- 
lon, avec ancienneté du ter juillet 1954. 

Mme Lemouton (Cour, employée de bureau, 5% échelon, en dis- 
ponibilité depuis le 25 septembre 19561, au 4° échelan, avec ancien- 
nelé du fer mai 1954. 

Mme Bureau (Seine, employée de bureau, 6* échelon), au 5° éche- 
lon, avec ancienneté Gu fer mars 1954. 

M. Lemaire (Seine, employé de bureau, 5% échelon), au 4° éche- 
lon, avec ancienneté du 18 mai 1954. 

Mme Maiilet (Troye:, employée de bureau, 6 échelon), au 3% éche- 
lon, avec ancienneté du 1 avril 1954. 

Mme Hanny (Cour, employée de bureau, fer échelon), au 2% éche- 
lon, avec anciennelé du 1er juin 1956. 

M. Pature (Seine, employé de bureau, 17 échelon), au 2e échelon, 
avec anciennelé du {7 juin 1956. 

M. Laurain (Seine, employé de bureau, 1 échelon), au 2% éche- 
lon, avec ancienneté du fer juin 1956. 

Mlle Carpentier (£eine, employée de bureau, 2 échelon), au 
3° échelon, avec ancienneté du 1r juin 1956. 

M. Pedron (Seine, employé de burcau, 3 échelon), au 3° éche- 
Jon, avec anciennelé du 5 juiliet 1255. 

M. Allmeyerhenzien (Seine, employé de bureau, 2e échelon, sous 
lés drapeaux depuis le 6 mars 1956), au 2 échelon, avec ancienneté 
du fer janvier 1955. 

M. Le Devedce (Seine, employé de bureau, 6 échelon), au 5° éche- 
lon, avec ancienneté du 1 septembre 1955. 

Mme Vieville (Seine, employée de bureau, 2 échelon, au 2? éche. 
lon, avec ancienneté du 5 juin 1965. 

Mme Morigot (Auxerre, employée de bureau, 1 échelon), au 
2 échelon, avec ancienneté du 1 décembre 1%55. 

M. Leroy (Seine, employé de bureau, {1 échelon stagiaire), au 
dr échelon, avec ancienneté du 1e juillet 1956, 


Cour d'appel d'Agen. 


M. Lacavalerie (Agen, aide-commis, 3 échelon), au 8° échelon, 
avec anciennelé du fer janvier 1951. 

Mle Cavalie (Agen, employée de bureau daclylographe, 2 éche- 
lu), au 3% échelon, avec ancienneté du fer août 1955. 

Mine Fournie (Auch, employée de bureau, 6 échelon}, au % éche- 
lon, avec anciennelé du 17 août 1953. 

Mme Duprat (Auch, emp'oyée de bureau, % échelon), au % éche- 
lon, avec anciennelé du {27 mai 1956. 

Mile Laparra (Cahors, employée de bureau, stagiaire, 1 écheion), 
au l échelon, avec an’iennelé du {7 août 1956. 


Cour d'appel d'Air. 


Mlle Co!liat (Toulon, employée de bureau dactylographe, 6 éche- 
lon, au 6 échelon, avec ancienneté du fer octobre 1955. 

Mme Rocherean (Nice, enryloyvée de burean dactylographe, 5° éche- 
lon), au 5 échelon, avec ancienneté du 11 avril 1955. 





Mme Delfino (Toulon, employée de bureau dactylographe, sta- 
glaire, fer échelon), au 2e échelon, à compler du 1er décembre 1955, 
en conservant une ancienneté du 1e décembre 1955. 

Mine de Zan (Nice, employée de bureau dactylographe, 6° échelon), 
au %* échelon, avec ancienneté du fr février 1953. 

Mme Corbucei (Nice, employée de bureau dactylographe, 7 éche- 
lon), au 7° échelon. avec ancienneté du 15 avril 1956. 

Mune Luciani (Marseille, employée de bureau dactylographe, 
4er échelon), au 3% échelon, avec ancienneté du 15 novembre 1955. 

Mme Delucis (Grasse, emp'oyée de bureau dacty!ographe, 2° éche- 
lon), au 3° échelon, avec ancienneté du 1er juin 1954. 

Mme Baudillon (Marseille, employée de bureau, 6 échelon), au 
> échelon, avec ancienneté du fer juillet 1954. 

M. Rouchas (Cour, employé de bureau, 5 échelon), au 4° éche 
lon, avec ancienneté du 20 éctobre 1953. 

Mme Athenoux (Marseille, employée de bureau, @& échelon), au 
ÿü" échelon, avec ancienneté du 1° août 1951. 

Mme Fabre (Draguignan, employée de bureau, 6* échelon), au 
&° échelon, avec ancienneté du 1% octobre 1953. 

Mme Cabasson (Draguignan, employée de bureau, 5 échelon), au 
5° échelon, avec ancienneté du fer octobre 1956. 

M. Lacrotie (Cour, employé de bureau, 7e échelon), au 6* échelen, 
avec ancienneté du fer seplembre 195. 

Mme Laube (Marseille, employée de bureau, 6 échelon), au 
à échelon, avec ancienneté du 8 janvier 1953. 

Mme Serre (Digne, employée de *nreau, 7 échelon), au 6* éche- 
lon, avec ancienneté du 1er juillet 19%. 

Mile Queirel (Aix, employée de bureau, stagiaire, {4 échelon), 
au {er échelon, avec ancienneté du 1er juillet 195%. 


Cour d'appel d'Afniens. 


Mme Pluyaud (Laon, aide-commis, 1e échelon), au 7° échelon, 
avec ancienneté du 11 novembre 1955. 

Mme Mesnard (Clermont, employée de bureau dactylographe, 
7e échelon), au 6* échelon, avec ancienneté du 1er février 1951. 

Mlle Feron (Cour, employée de bureau, #4 échelon), au 4% éche- 
lun, avec ancienneté du fer août 1955. 

Mme Lambert (Compiègne, employée de bureau, 4° échelon), au 
4 échelon, avec ancienneté du 1% janvier 195. 

Mme Rayez (Amiens, employée de bureau, 2° échelon), au 2° éche- 
lon, avec ancienneté du 24 mars 1955. 

Mme Bailly (Beauvais, employée de bureau, 2 échelon), au 
2 échelon, avec ancienneté du 22 février 1955. 

Mme Saume (Péronne, employée de bureau, 2 échelon), ac 
2e échelon, avec ancienneté du fr novembre 1954. 

Mme Bauduin (Saint-Quentin, employée de bureau, 2° échelon), 
au ?e échelon, avec ancienneté du 17 novembre 19%51. 

Mme Le Calvez (Abbeville, employée de bureau, 6 échelon), au 
5° échelon, avec ancienneté du {er juillet 1959. 


Cour d'appel d'Angers. 


M. Robiliard (la Flèche, aide-commis, 3e échelon), au S* éch”lon, 
avec anciennelé du fer janvier 1951. 

Migz Mornas (Laval, eimployée de bureau dactylographe, 1e éche- 
lon), au 3% échelon, avec ancienneté du fer juillet 1956. 

Mme Manière (Cour, employée de bureau, détachée à l'adminis 
tration centrale du ministère de la justice, 1er échelon), au ? éche- 
lon, avec ancienneté du fe juin 195%. 

Mile de Tredern (Cour, emplovée de bureau, 2 échelon), eu 
2% échelon, avec ancienneté du {er février 1955. 

Mlle Pelu (le Mans, emyloyée de bureau, 2e échelon), au 2° éche- 
lon, aveé anciennelé du 17 décembre 1%5, 


Cour d'appel de Bastia, 


M. Casalonga (Ajaccio, aile-commis, 1er échelon), au 7° échelon, 
avec ancienneté du 1er mars 195%. 

Mme Muraccioli (Cour, employée de bureau dactylographe, sta- 
giaire, 1 échelon), au 2° échelon, à compter du 15 mars 19%6, et 


en conservant une ancienneté d'un an. 
Mme Alberti (Corte, employée de burcau, 6 échelon), au 5° échc- 


lon, avec ancienneié du 1e juin 1953. 


Cour d'appel de Lesançon, 


Mme Pochard (Montbéliard, employée de bureau, 6° échelon), au 
5e échelon, avec ancienneté du fer juillet 1953. 

Mme Serlut (Belfort, employée de bureau, 5* échelon), au 5° éche- 
lon, avec ancienneté du 17 juin 1956. 

Mme Andrey (Lure, employée de bureau, 6* échelon), au 5° éche- 
lon. avec ancienneté du 16 janvier 1955. 

Mlle Montavon (Dole, employée de bureau, % échelon), au #e éche- 
lon, avec ancienneté du 1 décembre 1%3, 
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Mme Courtejoie (Vesoul, employée de bureau, 5° échelon), au 
5 échelon, avec anciennelé du 1 janvier 1956. 

Mine Chopard (Cour, employée de bureau, 6° échelon), au % éche 
lon, avec ancienneté du 1e octobre 1955. 

M, œuillaume (Gray, employé de bureau, & échelon), au 5° éche- 
Jon, avec anc'enneté du 20 avril 1953. 

mine Barbier (Besançon, employée de bureau, > échelon, démis 
sion à compter du 18 octobre #6), au 3° échelon, avec ancienneté 
du 1er juin 19.6. 

M. Monnier (Besançon, employé de bureau, G échelon), au 5* éche 
jon, avec anciennelé du fer novemb'e 1%. 

M. Richard (Dole, employé de bureau, 3% échelon), au 3 échelen, 
avec anciennelé du 7 juin 1955. 


Cour d'appel de Bordeaux. 


Mme Legunegrand (Cour, employée de bureau dactylograph®, 
æ échelon), au 5° échelon, avec anciennelë du 5 octobre 1955. 

Mine Lescout (Bordeaux, employée de bureau dartylographe, 
w échelon), au 6e échelon, avec anciennelé du 1° janvier 19%%6. 

Mine Boyrie (Bordeaux, employée de bureau dactylographe, 6° éche- 
lon, agent des services extérieurs du ministère de la France d'outre- 
mer, en Service délaché auprès du ministère de la justice), an 
échelon, avec ancienneté du 12 novembre 1955. 

Mme Roy (Angoulême, employée de bureau, 3° échelon), au 6 éche- 
lon, avec ancienneté du fer seplembre 1955. 

M. Ramonatxo (Cour, employé de bureau, £r échelon, démission 
à compter du 15 octobre 1956), au 2 échelnn, a,ec ancienneté tu 
tr juin 195%. 

M. Arnaud (Cour, employé de bureau, 7% échclon), au 6° écle:on, 
avec ancienneté du 7 novembre 19%%5. 

Mme Bessède (Libourne, employée de bureau, 2% échelon), au 
% échelon, avec anciennelé du fer juin 1%. 

Mine Cordona (Bordeaux, employée de bureau, fe échelon), au 
4 échelon, avec ancienneté du 1° sepiembre 1956. 


s 


Cour d'appel de Bourges. 


Mlle Passat (Cour, employée de bureau dactylographe, 2e échelon), 
au % échelon, à compter du 1% juin 19% el en conservant une 
#ncienneté d'un an. 


Mlie Brun (Bourges, employée de bureau dactylographe, stagiaire, 


fx échelon), au 2 échelon, à compter du {°° décembre 195 et en 
conservant une ancienneté d'un an. 

Mme Bodin (Châteauroux, employée de byreau, 3% échelon), au 
& échelon, avec anciennelé du fer mars 194, 

Mile Masselin (Bourges, employée de bureau, 17 échelon, démission 
à compter du 15 octobre 1956), au 2 échelon, avec anciennelé du 
6 jinvier 1956 

Mile Agier (Bourges, employée de hureau, stagiaire, {7 échelon), 
at fr échelon, avec ancienneté du 5 novembre 1956. 

Ml'e Gueneau (Nevers, employée de bureau stag'aire, fr échelon), 
au {er échelon, avec anciennelé du 15 décembre 1955. 


Cour d'appel de Caen. 


M. Bihet (Valognes, aide-commis, 3° échelon), au 8e échelon, avec 
anciennelé du 47 janvier 19541. 

Mme Roussel (Lisieux, employée de bureau dactylagraphe, 6 éche 
l:n!, …au 6 échelon, avec ancienneté du 18 novembre 1994. 

Mile Magny (Argentan, employée de bureau dactylographe, * éche- 
lon), au 3° échelon, avec anriennelé du {fr Septembre 1955. 

Mile Willard (Mortagne, employée de bureau, 4# échelon), au 
4 échelon, avec ancienneté du 2 novembre 1954. 

Mme Letessier (Vire, employée de bureau, 6 échelon), au 5° éche- 
lon, avec ancienneté du 235 septembre 1955. 

Mme Falhun (Alençon, employée de bureau, 1 échelon), «u 
2 échelon, avec ancienneté du 4% juin 19%. 

Mile Dufresne (Avranches, employée de bureau, ?° échelon), «u 
2 échelon avec ancienneté Cu 20 avril 1955. 

Ml'e l'otrel (Falaise, employée de burçau, 2° échelon), au % éhs- 
leon, avec ancienneté du 1r juin 1955. 


Cour d'appel de Chambéry. 


Mme Deluz (Chambéry, employée de bureau dactylographe, 5 éche, 
lon), au % échelon,savec ancienneté du fe avril 1954. 

Mile Curtet (Albertville, employée de bureau dactylographe, 5° écae- 
lon), au 5e échelon, avec ancienneté du {7 décembre 1954. 

Mme Neveu (Cour, employée de bureau dactylographe, % 6 “helon, 
en disponibilité du fer décembre 1956), au 3% échelon, avec ancien- 
nel dun ter juin 1954 

Ml'e Duvernay (Saint-Julien-en-Genevois, employée de bureau, sta 
Fiire, fer échelon), au % échelon, à compter du 1° décembre 195, 
tu conservant une ancienneté d'un an. 





Cour d'appel de Dijon. 


M. Bruley (Dion, aide-commimis, 3° échelon), au 8° échelon, avec 
ancienneté du 17 janvier 1951 

M. Guyot (Dijon, akle-comimis, 3 échelon), au 8° échelon, avec 
ancienneté du 1 janvier 1%1. 

Mme Quenis-et (Dijon, employée de bureau dactylographe, 6° éche 
lon), au 6 échelon, avec aneciennelé du 1er août fn. 

Mine Crotla (Chaumont, employée de bureau dartylographe, 
2 échelon, nommée secrélaire de parauet à compiler du 3» novembre 
15561, an 3e éche'on, avec anciennels du fer février 1954. 

Mme Colin (Cour, employée de bureau, 5° échelon), au 5° é‘heion, 
avec anciennelé du fer juillet 1656. 

Mime Poirier (Chalon-sur-Saône, employée de bureau, 2% échelon), 
au 3e échelon, avec enciennelé du 1 juillet 1556. 

M. Moliier (Dijon, employé de bureau, 5 échelon), au 4° échelon, 
avec anciennelé du 8 janvier 1951. 


Cour d'appel de Douai. 


M. Lermair: (Avesnes, aide-comimis, 3 échelon), au 8° échelon, 
aiec ancienneté du { jansier 1Ja1. 

M. Malezieux (Lille, aide-comimis, fer échelon), au 7e échelon, avec 
anciennelé du 4 imai 19%. 

Mlle Penin (Béthune, employée de hureau dactylographe, 2 éche- 
lon), au 3 échelon, avec anciennelé du 1° juin 1991. 

Mine Cauwet (Avesnes, employée de bureau dactylographe, % éche- 
lon), au 3 échelon, avec ancienneté du 1 juin 1%4 

Mine Plouchart (Valenciennes, employée de bureau dartylographe, 
de échelon), au %e échelon, avec ancienneté du fr juin 1954. 

M. Faidherbe (Douai, employé de bureau dartylographe, 2e éche 
lon, sous les drapeaux depuis le 4 janvier 1957), au 3° cchelon, aves 
ancicnnelé du 1° juillet 1954. 


Cour d'appel de Grenoble. 


lle Frene (Grenoble, empioyée de bureau dactylographe, 4e éche- 

ion), au #* échelon, avec ancienneté du 20 novembre fs, 

Mme fFege (Grenoble, employée de bureau daclylographe, 2e éche- 
len), au Je échelon, avec ancienneté du {#7 juin 1954. 

bille Lantheime {four, employée de bureau dactyiographe, 2e écheé- 
lon), au 3% échelon, avec ancienneté du {1% février 1955. 

Mine Masse (Valence, emvloyée de bureau, 5 échelon), au # éches 
lon, avec ancienneté du 10 juin 1%%%4 


Cour d'appel de Limoges. 


Mile Chaussard (Guéret, employée de bureau dactylozraphe, Ge éche- 
lon), au échelon, avec anciennelé du {1° avril 19553. 

Mme Pauly (Aubusson, einploye de bureau dartylographe, 5e éche- 
lon), au 5 échelon, ariee ancienneé du 15 novernbre 1958 

Mme Yedrenne (U<sel, employée de bureau, G é“he:on), au 5° éche- 
lon, aiec aneiennelé du 1er octobre 1%. 

Mile David (Limoges, employée de bureau, % échelon), au 2° écho 
lon, aiec anciennelé du 17 décembre 1951. 


Cour d'appel de Lyon. 


M. Berne (Trévoux, aide-commis, 3° échelon), au & échelon, avee 
ancienneté du 5 octobre 1954. B 

Mine Cousteut (Lyon, employée de buresu dactylographe, à éche- 
lon), au 5 cehelon, avec ancienneté du 13 février 1455. 

Mme Rossat (Cour, employée de bureau dacly:ographe, 5° échelon), 
au 2° échelon, avec anciennelé du 5 mars 1951. 

Mine Bernard (Lyon, eimp'oyée de bureau dactylographe, 6 éens- 
lon), au 5° échelon, avec ancienneté du 7 novembre 1952. 

Mine Pablo (Roanne, emplovée de buieau dactrylographe, 4 éche- 
lon), au 4e échelon, avec ancienneté du fer avril 1951. 

Mlle Massot (Lyon, employée de bureau daclylographe, {1° éche- 
lon), au 3° échelon, avec anciennelé du 1® juin 1956 

Mile Morellon (Cour, emploxée de bureau dartylographe, % éche- 
loni, au % échelon, avec ancienneté du {7 juitiet 1954. 

Mme Petit (Montbrison, employée de bureau, 4 échelon), au 
& échelon, avec ancienneté du 1# octobre 1954. 

Mlle Famy (Nantua, employée de bureau, 6° échelon), au 5e éche- 
lon, avec ancienneté du 15 novembre 1932. 

Mine Melnyk (Villefranche-sur-Saône, employée de bureau, % éche- 
lon), au 3° échelon, avec ancienneté du 1 octobre 1956. 

M. Siffredi (Lyon, employée de bureau, stagiaire, 1er échelon), au 
fer échelon, avec anciennelé du 17 décembre 1955, 


Cour d'appel de Montpellier. 


M. Fechtnreister (Perpignan, aide-commis, 3% échelon), au 8 éche- 
lon. avec ancienneté du 21 décembre 1953. 

Mme Costa (Perpignan, aide-commis, ?e échelon), au 7e échelon, 
avec ancienneté du 1° octobre 1953. 
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Mine Bousquet (Montpellier, employée de bureau dactylographe, 
&e échelon), au % échelon, avec ancienneté du 1e mars 1956. 

M. Mongiols (Cour, employé de bureau dactylographe, ü&* échelon), 
au %* échelon, avec ancienneté du fer juin 1954. 

M. l'ebernet (Cour, employé de bureau dactylographe, % échelon), 
au i* échelon, avec ancienneté du fer janvier 195. 

Mme lavrastre (Béziers, employée de bureau, # échelon), au 
# échelun., avec ancienneté du 15 octobre 1954. 


Cour d'appel de Nancy. 


Mme Huntzinger (Briey, aide-commis, 3° échelon), au 8° échelon, 
avec ancienneté du fer juillet 1954, 

Mine Tschinschang (Nancy, employée de bureau dactylographe, 
6* échelon), au 6* échelon, avec ancienneté du 1er juillet 1955. 

Mine Theobald (Verdun, employéz de bureau, 7° échelon), au 
G échelen, avec ancienneté du 15 octobre 1954. 

Mine Meudece (Rocroi, employée de bureau, 7e échelon), 
lon, avec ancienneté du ter septembre 1955. 

Mine Waly (Vouziers, employée de bureau, 7° échelon), au 6* éche- 
lon, avec ancienneté du 15 décembre 1955. 

Mme Baudoin (Briey, employée de bureau, 6* échelon), au 5 éche- 
lon, avec ancienneté du 16 décembre 1954, 

Mile Mohler (Cour, employée de bureau, 6° échelon), au 5° échelon, 
avec ancienneté du 9 décembre 1952. 

Mme Lemontey (Nancy, employée de bureau, 
#e échelon, avec ancienneté du 27 septembre 1954. 

M. Rolin (Rethel, employé de bureau, 2° échelon), au 
avez ancienneté du 15 avril 4%5. 


au 6* éche- 


5e échelon), au 


2e échelon, 


Cour d'appel de Nimes. 


Mme Bremer (Avignon, employée de bureau daetylographe, 4e éche- 
lun), au 4 échelon, avec ancienneté du 1er avril 19654. 

Mine Astaud (Avignon, employée de bureau dactylographe, 4 éche- 
lon, en disponibilité, depuis le 15 février 1956), au 4° échelon, avec 
ancienneté du 27 octobre 183. 

Mine Teissier (Mende, employée Jde bureau dactylographe, 5* éche- 
lon), au 5° échelon, avec ancienneté du 10 octobre 1954. 

Mine Anselme (Orange, employée de bureau dactylographe, # éche- 
lon), au fe échelon, avec ancienneté du 17 mars 1954. 

Mile Saurel (Nimes, employée de bureau, 6° échelon), au 5 éche- 
Jon, avec ancienneté du 19 juin 1953. 

Mme Testud (Nimes, employée de bureau, 6 échelon), au ü* 
lon, avec ancienneté du 26 août 1954, 

Mlle Valette (Tournon, employée de bureau, 6° échelon), au 
W échelon, avec ancienneté du 16 mars 1955. 


üe éche- 


Cour d'appel d'Orléans. 


Mme Gabent (Orléans, employée de bureau dactylographe, 5° éche- 
Jon), au 5° échelon, avec ancienneté du 16 mars 19%4. 

Mile Launay (Cour, employée de bureau dactylographe, {+ éche- 
lon), au 3e échelon, avec ancienneté du {er juin 19%%6. 

Mile Pommier (Orléans, employée de bureau dactylagraphe, 
fe échelon), au 3% échelon, avec ancienneté du fer juin 1956. 

Mlle Bellion (Orléans, employée de bureau dactylographe, 2° éche- 
lon, nommée secrétaire de parquet à compter du 15 novembre 19%), 
au % échelon, avec ancienneté du 4 août 1954, 

Mme Fournier (Tours, employée de bureau, 6* échelon), au 
Be échelon, avec ancienneté du {+ mars 1954. 

Mlle Rouault (Tours, employée de bureau, 2° échelon), au 2° éche- 
lon, avec ancienneté du 1er août 1955. 

Mlle Sedillut (Blois, employée de bureau, 2 échelon), au 2° éche- 
lon, avec anciennelé du 1+* août 195%, 


Cour d'appel de Pau. 


Mine Pecantet (Tarbes, employée de bureau dac'ylographe, 3° éche- 
lon), au ü* échelon, avec änciennelé du 17 novembre 1963. 

Mine Justes (Dax, employée de bureau dactylographe, 2° échelon), 
su 3 échelon, avec ancienneté du 17 juin 1954. 

Mme Rougeron (Pau, employée de bureau, 7° échelen, en disponi- 
biité depuis le 27 février 1955), au 6e échelon, avec ancienneté du 
15 novembre 1952. 

Mme bibes (Mont de-Marsan, employée de bureau, 
2 échelon, avec anriennelé du 1 novembre 1954. 


2e éehelon), au 


Cour d'appel de Poitiers. 


M. Daigre (Rochefort, aide-commis, % échelon), au 8 échelon, 


avec ancienneté. du 4 janvier 1954. 

Mine Tire (Poitiers, employée de hureau dactylographe, 6: éche- 
lon, en disponibilité depuis le 23 avril 196); au 3% échelon, ravec : 
ancienneté du 1er octobre 1902. 

Mine Creneau (la Roche sur-Yon, employée de bureau dactylagra- 
phe, & échelon), au 5° échelon, avec ancienneté du 1er juillet 1953. 
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Mlle Martinet (Cour, employée de bureau adctylographe, 2° éche 
lon), au 3° échelon, avec anciennelé du fer mai 1955. 
Mme Malangin Uonzac, employée de bureau dactylographe, 1" éche. 
lonj, au 3° échelon, avec ancienneté du fe novembre 1955 
Mme Bou'het du Rivault (Cour, employée de bureau dactylogra 
phe, 2 échelon), au 3° échelon, avec ancienneté du fer nai 195. 
Mlle Baudry (Saintes, employée de bureau, 5° échelon, au 5 éche 
lon, avec ancienneté du 1° avril 1956, 


Cour d'appel de Rennes. 


Mme Le Moal (Lannion, employée de bureau dactylographe, 4 éche 
lon), au 5° échelon, avec ancienneté du 2 octobre 1955. 

Mine Soulisse (Nantes, employée de bureau dactylographe, 7° éeche 
lon}, au 6 échelon, avec ancienneté du 19 avril 1953. 

Mine Audran (Lorient, employée de bureau dactylographe, {+ éche. 
lon), au 3% échelon, avec ancienneté du 1e juin 1956. 

Mile Dolley (Cour, employée de bureau dac!ylographe, > échelon), 
au 3% échelon, avec ancienneté du 17 juin 1954. 

Mile Guellec (Vannes, employée de bureau dactylagraphe, ?% éche- 
lon), au 3% échelon, avec ancienneté du 17 juin 1954. 

Mile Monnier (Cour, employée de bureau, G échelon), au 5° éche. 
lon, avec anciennelé du 24 septembre 1953. 

Mme Rocher (Nantes, employée de bureau, 7° échelon}, au 6° éche- 
lon, avec ancienneté du 24 août 1954. 

Mme Denis (Rennes, employée de bureau, 7* échelon), au 6* écræ- 
lon, avec ancienneté du 4er août 1954. 

Mme Maurice (Saint-Nazaire, employée de bureau, 2° échelon), au 
3° échelon, avec anciennelé du 1er juin 1956. 

Mine Quillien (Brest, employée de bureau, 2 échelon), au 3 éche 
lon, avec ancienneté du 1° juin 1956. 


Cour d'appel de Riom. 


Mile Albanhac (Aurillac, employée de bureau dac‘ylographe, 
6* échelon), au 6* échelon, avec ancienneté du 2 mars 1956. 

Mme Laforet (Riom, employée de bureau dactylographe, 2? éche. 
lon), au 3° échelon, avec ancienneté du 45 mars 1955. 

Mme Valleix (Cour, employée de bureau dactylographe, 2 éche- 
lon), au 3° échelon, avec ancienneté du 1+ juin 1951. 

Mme Boutines (Issoire, employée de bureau dactylographe, 2 éche- 
lon), au 3° échelon, avec ancienneté du fer juin 1954. 

Mine Martinet (Moulins, employée de bureau, 5° échelon), au 
# échelon, avec ancienneté du #45 décembre 1953. 

Mlle Galinat (Clermont, employée de bureau, 
6* échelon, avec ancienne'é du 8 décembre 1954. 

Mme Eymerie (le Puy, employée de burrau, 7° échelon), au 
6* échelon, avec ancienneté du 1* janvier 1964. 


7e échelon), au 


Cour d'appel de Rouen. 


Mlle Oger (Cour, employée de bureau dactylographe, 6 échelon), 

u 5 échelon, avec ancienneté du 4er juillet 1953. 

Mme de Muer (Evreux, eémp'oyée de bureau, 5° échelonÿ, au 
& échelon, avec ancienneté- du 26 mars 19%. 

Mile Neveu (Cour, employée de bureau, 5* échelon), au 4° éthe- 
lon, avec ancienneté du 4 août 1954, 

Mme Lingignon (Neufchâtel, employée de bureau, 5° échelon), au 
5e échelon, avec ancienneté du ter août 1956. 

Mile Morisse (le Havre, employée de bureau, 2 échelon), au 
3° échelon, avec ancienneté du 1 octobre 196. 

Mile Salentey (Dieppe, employée de bureau stagiaire, tr échelon), 
au 2e échelon, en qualité de stagiaire, avec ancienneté du ?#* octo- 
bre 1956. 


Cour d'appel de Toulouse. 


Mile Andrieu (Albi, aïde-commis, 3 échelon), au S* échelon, avec 
ancienneté du #7 janvier 19%. 

M. Bourdoncle (Montauban, aide-commis, 2e échelon), au 7° éche- 
lon, avec anciennelé du 90 juillet 1953. 

Min2 Darde (Cour, employée de bureau dartylographe, 5° éche- 
lon, en disponibilité depuis le 1° juin 1956), au 5 échelon, avec 
unciennelé du 25 octobre 1954. 

Mile Bcouisset (Cas'res, employée de bureau, 17 échelon), au 
2: échelon, à compter du 1° juillet 1955, en conservant une ancien- 
nelé d’un an. 

Mine Brial (Toulouse, employée de bureau daélylographe, G* 
lon), au 5* échelon, avec anciennelé du {+7 octobre 1953. 

Mine Parant (Cour, employée de bureau, 1 échelon), au > éche- 
lon, avec ancienneté du 1e juin 1956. 

M. Manenc (Toulouse, employé de bureau, 3° échelon), au 3° éche- 
lon, avec ancienneté du 47 juin 4954. . 

Mme Defis (Toulouse, employée de bureau, 2° échelon), au 2 éche- 
lon, avec ancienneté du 1+ PA ee 


éche. 
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Secretarres de parquet. 





Par arrêté du 4 juin 1957, Mlle Rederon, secrétaire de pps de 
> classe, 9° échelon, au tribunal de Poiliers, est almise faire 
valuir ses droits à la retraite à compter du 19 août 1956, 





Par arrêté du 4 juin 1957, le congé de longue durée accordé depuis 
le 2? octobre 1955 à Mme Wendiling, secrétaire de parquet de 
9% classe, 1° échelon, au tribunal de première instance de la Seine, 
qui a déjà bénéficié d'un congé de longue durée du fer octobre 1951 
au ter octobre 1953, est renouvelé pour une période de trois mois à 
compter du 22 avril 1957, avec demi-traitement, 





Liste d'aptitude aux fonctions de Chef de service 6 ‘ucatit 
des services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Par arrêté du 15 mai 1957, sent inscrits, par ordre alphabétique, 
sur la liste d'aplitude aux fonctions de chef de service éducatif 
des services extérieurs de l'éjucabon surveillée les candidats dont 
les noms suivent” 


Mme Apellaniz Rassa. Mme Muzel (Simone, 
MM. Barthes (Louis). Mie Pavone (Suzy). 
Bianchi (Honoré). MM. Perrusset (Jean). 


Boully (Henri). Poirier (llenri). 
Breuvart (Josse). Pommier (Raymond), 
Cavelan (Pierre). Mlle Randet (Paulette). 
Mies Danton (Frédérique) MM. Ricaud (Louis). 
de Fozières (Marie). Richard (Jean-Noël). 
UM. Degoul (Pierre). Rieux (Alfred). 
Dehert (Roger). Mlle Roudier (Angèle). 
Felgerolles (Pierre). MM. Roux (Fernand). 
Gargadennec (Guillaume. Sagnet (Marc). 
Mie Gex (Marie). Selosse (Jacques, 
MM. Guichet (Claude). Sijas (Robert). 
Jaffre (Jean). Simard (Noël! 
Leclere (Georges). Trembelland (Guy). 
Le Luel (Pierre). Venon (Marcel) 
Lereverend (Robert). Vergonjeanne (René). 
Luzzato (\ntès). Mile Veron (Solange). 
Maréchal (Joseph, M. Villier (Joseph). 








CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


—— ——— 


Décret du 6 juin 1957 relatif à la disciline d2 membres de l'ordre 
de la Légion d'honneur et des décorés de la médäilie militaire. 


Par décret en date du 6 juin 1957, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 24 novelnbre 1552, les peines disciplinaires ci-agrès 
ont élé prononcées: 

Sont exclus de l'ordre national de la Légion d'honneur, rayés des 
contrôles de la médaille mililaire, à partir de la date du décret, 
el privés, en outre, définitivement du droit de porter toute autre 
décoration française ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 

Bourret (Alfred-Louis), capitaine honoraire de gendarmerie. Officier 
de la Légion d'honneur du 15 novembre 1916. Médaillé mililaire du 
21 décembre 1991, 

Guichard (Henri-Noël-Joseph), angien soldat au 153 régiment 
d'infanterie. Officier de la Légion d'honneur du 7 oclobre 1948. 
Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 


Sont rayés des contrôles de la médaille militaire. À partir de 
la date du décret, et privés, en outre, définitivement du droit de 
gere toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à 
à grande chan‘:ellerie : 

Delcher (Jean-Alexandre}, ex-second maître de fre classe des équi- 
pages de la flotte. Médaillé militaire du 6 juillet 1954. 

Guillaume  (Alexandre-Louis-Théshile), ancien  adjudant au 
20e régiment d'artillerie. Médaillé militaire du 28 décembre 198, 

Tarrius (Denis-Henri-Emilien), caporal de réserve. Médaillé mili- 
taire du 8 juillet 1952. 

Viallet (Elie), ancien soldat au centre de mobilisation d'infanterie 
n° 152. Médaillé mililaire du 18 mai 1994. 


Est suspendu pendant quinze ans, pour compter du 17 seplem- 
bre 1953, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la 
qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoralion française 
ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Lauret (Philibert-Anloine), sergent de réserve d'infanterie colo- 
niale. Médaillé militaire du 1° seplembre 195. 


Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la noti- 
fication du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé miltaire et privé, en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter toute autre décoration 
française où étrangère resserlissant à la grande chancellerie : 

Machin (Gcorges-Clément), ancien sergent d'infanterie coloniale. 
Médaillé militaire du 9 juillet 1951. 





Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la dale de la nali- 
fication du décret, de l'exercice des droits et prérogatives atlachés 
à la qualité de membre de la légion d'honneur et de médaillé 
mililaire et privé, en outre, pendant le même laps de terms, du 
droit de porter toute autre décoraiion française où étrangère ressor- 
tissant à la grande chancellerie : 

Alessandri (Xavier), ancien adjudant an 352 régiment d'infanterie. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 14% juin 1951 Médaillé mili- 
taire du 26 mars 1915. 

Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notli- 
fication du décret, de l'exereice des droits et prérogatives aliachés 
à la qualité de membre de l'ordre de la Légion d'honneur et 
rivé, en outre, pendant le mème laps de temps, du droit de porter 
oute autre décoration francaise ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie : 

Sylla (David-Daouda). Chevalier de la Légion d'honneur du 
fer mars 1950. 

Est suspendu pendant cinq ans, à partr de la date de la noli- 
fication du décret, de l'exercice des aroits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire et wrivé, en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter toute autre décoration 
francaise ou étrangère ressorlissant à la grande chancellerie : 

Lanoe (Picrre-Marie), ancien soldat au 1% régiment d'infanterie. 
Médaillé militaire du 15 août 1955. 


Est suspendu pendant trois ans, à compler de la date de la notif- 
cation du décret, de l'exercice des droits et prérogalives atlachés 
à la qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant Île 
même laps de temps, du droit de porter toule autre décoration 
française ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Bessonnat (Auguste-Antoine-Raland), maréchal des logis de réserve, 
service des matérie!s et bâtiments coloniaux, médaillé militaire du 
15 octobre 1954. : 


Est suspendu pendant un an, à compter de la date de la notifica- 
tion du présent décret, de l'exercice des droits et prérogatives 
attachés à la quaiité de médaillé militaire et privé, en oulre, 
pendant le même laps de temps, ce toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Jeanmougin ‘’Maurice-René-Jean-Baptiste), combattant volontaire 
de la Résistance, médaillé militaire du 29 aoûl 1953, 





Détret du 6 juin 1257 relatif à la discipline des décorés 
de la médaille militaire, 





Par décret en date du 6 juin 1957, pris en exécution des décrets 
des 11 avril et 9 amai 1874, la peine disciplinaire ci-après a élé 
prononcée : est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de 
la notification du présent décret. des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter {toute autre décoralion 
française ou étrangère ressorlissant à la grande chancellerie : 

Secleuthner (Jules), ex-adjudant de réserve du cadre des agents 
des corps de troupe coloniaux, médaillé mililaire du 18 avril 1950. 





= PONT ER CS 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Nominations aux comités paritaires prévus par la convention sur 
l'aménagement du cours supérieur du Rhin, signée à Paris le 
27 octobre 1956. 





Par arrêté du 12 avril 1957: 

La dé'égation française au comilé technique paritaire dit 
« l'omilé A » prévu par l'article 5 de la convention franco-allemande 
sur l'aménagement du cours supérieur du Rhin est composée ainsi 
qu'il suit: 

M Brunolle, représentant le secrétariat d'Etat à l'agriculture: 

M Duffaut, représeniant le secrétariat d'Eiat à l'industrie et au 
commerce ; 

M. Gabarra, représentant le ministère des affaires étrangères; 

M Graff, représentant le secrétariat d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme; 

M. Robert, représentant le secrétariat d'Etat à l'intustrie et au 
commerce. 

La délégation francaise au cornité paritaire dit « Comité Br prévu 
Par l'articlo 21 de la convention franco-al'emande sur l'aménage- 
ment du cours supérieur du Khin est compose ainsi qu'il suit: 

M. Brunotle, représentant le secrétariat d'Etat à l'agriculture ; 

M. Esteva, représentant le ministère des aflaires économiques et 
financières ; 

M. Legendre, représentant le ministère des affaires étrangères; 

M. Robert, représentant le secrétariat d'Etat à l'industrie et au 
commerce. 
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Adminretration centrale. 





Par arrèté du 6 juin 1957, M. JS -- (Henry), dntiéitidé. de 

> classe, > à KL - fonctions à er ep centrale, est 
6, pour une maximum cinq ans, à du 

Pau 197, en position de service détaché auprès Litres 
nérale des affaires marocaines et tunisiennes, pour exercer les 

a 2 de vice-consul chef de chancelle;ie au consulat de France 
A1. 





Par arrêté du 6 juin 19%57, M. Daumas (Raymond), chancelier 
adjoint, 3 échelon, en mission à EL, centrale, est 
placé, une période de cinq ans, à compter du % janvier 19517, 
en position de service délaché auprès de ja direction érale des 
affa! res maroaines et tunisiennes, pour exercer Îles ctions de 
vice-consul che! de chancellerie au consulat de France à Pert- 
Lyaute;. 





Par arrêté du 6 juin 1957, M. Dubail (Guy), chancelier adjoint, 
8e écheion, eu mission à l'administration centrale, est piacé, pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 24 février 1957, 
en position de service détaché annrès de la direction généra!e des 
aflaires marocaines et tunisiennes, peur exercer les fonctions de 
watts chef de chancellerie au consulat général de France à 
Agadir. 





Par arrèlé du 6 juin 1957, est titnlarisé au ministère des affaires 
étrangères, en qualité d'agent supérieur de 2e classe, 7 échelon: 
M Slock (Roger). 
| 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 6 juin 1957 approuvant les modifications apportées 
à ses statuts par une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 6 juin 1957, on été approuvées les moldif- 
cations qu'a apportées à ses statuts l'association dite « Saumur », 
association des officiers de réserve de l'armée blindée et de la 
cavalerie, dont le siège est à Paris. 





Décret du 6 jün 1957 autor'sant un établissement congréganiste 
à transiérer son siège. 





Par décret en date du 6 juin 1957, la commeanauts des religieuses 
Carmélites existant légalement x Poitiers, 6, rue Sainte-Catherine, 
est autorisée à transférer son siège à Migné-Auxances (Vienne). 





Décret du 8 juin 1957 rolatif à la régularisation 
de la situation administraiive d'un préfet. 





Par décret en date du 8 juin ‘957, M. Duwerier (Robert), préfet 
de 2 classe, est réintégré en pos.ion d'activité, pour la période 
comprise entre le ter novembre 1951 et le 4 juin 1957 inclus. 

M. Tuperter est élevé à la fre cinsse, à compter du 1 décem- 
bre 1956. 





Décret n° 57-657 portant codification des textes législatifs 
concornant l'administration comrmrunatie. 


Rec'ificatif au Journal officiel du 2? juin 1957: 

Page 5193, re colonne, article 27, îre Jigne, au lieu de: « Les 
délibérations son prises. », lire: « Les délibérations sont pri- 
6es.., », 

Page 5199, 2 colonne, article #01, {re ligne, au lieu de: « Dans 
le cas de danger grave ou imminent lels que.… », lire: « Dans le 
cas de danger grave ou imminent tel que. ». 

Page 543, 2° colonne, article 16, dernier alinéa, fre et 2e ligne, 
au lieu de: « Le prélet et le sous-p net ont entrée dans le comité, 
et le cas échéant. », lire: « Le préfet et le sous-préfet ont entrée 
dans le comité et, le cas échéant... ». 

Page 5501, 1e colonne, article 119, Go, 2e ligne, au dlieu de: 
« es communes associés. », lire: « ..des communes asso- 
cides…, ». 

Page 5506, 2° colonne, article 178, ft® alinéa, avant-dernière 


lune, au leu de: « des contributions indirectes. », lire: « des 


contributions direcles.… ». 
Page 551%, fre colonne, article 245, fr ligne, eu lien de: « à 
titre de participations. », lire: « … 


à titre de participation... », 





nd 


Page 5515, 1® colonne, article 295, 5% ligne, au lieu de: « ..à 
de — et à l'hygiène sociales... », lire: « ..à l'assistance et 

à l'hygiène sociale... ». 

Rond - | PRE RS © au 

: « … = effectué... », lire: « est effectuée. n 

* Meme pags. æ etes, ste > alnés, & et Te ligne, au 
lieu de: « et un million de franes dans celles, même d'une popu- 
lation inférieure. », lire: « et un million de francs dans les 
communes d'une supérieure ainsi que dans celles, même 
d'une population inférieure. ». 

Page =. 2 cotonne, article 35, > ligne, mettre une virgule 
après « le conseil municipal ». 

Page 552, ire colonne, article 374, 2% et 3° ligne, au lieu de: 
« du capital du premier établissement. », lire: « du capital 
de premier établissement. ». 

Ru *.- 5534, 2 colonne, articie 513, 3% et 4° ligne, au lieu de: 

ne péréquation générale des notes. », lire: « à ‘une péré- 
quai tion Le des noles. ». 

, Fast 5540, 2% colonne, 6% et 65e ligne, au lieu de: « Loi dn 

2 janvier 1907 concernait l'exercice des cul ltes, article fer, alinéa 3, 
deuxième phrase », lire: « Loi du 2? janvier 1907 concernant l'exer- 
cice des cultes, article ter, alinéa 3, première phrase, », 

Page 5345, article 178, colonne « Textes anciens », au lieu de: 
« Article 113, alinézs 8 et suivants (modifié par décret du 12 novem- 
bre 19% eur ladm:nistration déparlemen'ale et communale, arti- 
cle 9) », lire: « Article 115, alinéas 8 et suivants (modifié par 
décret du 12 novembre #23 sur l'administration départementale 
et communale, articlé 9, et par le décret ne 30-90 du 12 août 
1950, article 4). » 

Page 5548, article 451, colonne « Textes anciens », au lieu de: 
« Référence », lire: « Rélérence à l'article 185 (13°) du code ». 

Page 5519, article 477, alinéa 3, colonne « Textes anciens », an 
lieu de: « Article 1er, alinéa 2 (partie ajoutée par la loi ne 57-561 
du 22 mars 1957, article 2) », lire: « Artiele fer, alinéa 2 (partie) 
(ajouté par la loi n° 57-261 du 22 mars 1953, article 2) ». 

Môme page, articie 347, colonne « Textes anciens », an lieu 
de: « Arlcle 26 (modifié par la loi n° 57-264 du mars 1957, ari- 
cle 1) », lire: « Article 26 (modifié par la loi n° 53-36] du 
22 mars 1957, article 4) ». ; 

Page 5557, décret ne 50980 du 12 août 1%0, entre articles 1*+ 
et 5, intercaler: « Article 4 (modifiant la loi du 5 avril 1584, arti- 
cle 145, alinéa 8) … (article 138} ». 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 6 juin 1957 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 6 juin 1957, 
rendu sur la pr position du président du conseil des ministres, du 
ministre de la délense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), vu la déclaralion du conseil de 
l'ordre en date du 21 mai 1957 portant que les nominations dudit 
décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
à titre posthume : 


Au grade de chevalier. 


M. Duchemin (Jean), mécanie ien navigant, industrie aéronautiqne, 
services nlilaires el pratique professionnelle : 22 ans, 1.765 heures 
de vol. Ci à l'ordre de la Nalion le 29 mai 1957. 

M. Prunean (Louis), ingénieur d'e:sais, adjoint an directeur des 
essais en vol, industrie aéronau'ique, services militaires et prati- 
que pro'essionnelle : 20 ans, #37 heures de vol. Cité à l'ordre de la 
Nalion le 29 mai 1957. 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre nat'onal ce la Légion d'honneur. 





Rectificalif au Journal officiel du 19 mai 1957: 

Page 498%, tre colonne, au lien de: « Pettedoie (Gaston-Amédée), 
ancien soldat du 1% régunent d'infanterie, classe 1910, mile 1530 au 
recrutement de Saintes », lire: « Patfedoie » (le reste sans chan- 
gement). 

Page 4986, 1re colonne, au lieu de: « Druon tHubert-Désiré), 
aucien soldat du 18° bataillon de chasseurs à pied, classe 4910, 
mile 1170 au recrutement de Valenciennes », lire: « Huhert (Druon- 
Désiré) » (le reste sans changement), au lieu de: « Rouches {Alfred- 
Victor), ancien soldat du 106 régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 333 au recrutement de Valenciennes », lire: « ‘Bouche » (le 
resie sans changement). 
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Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949 modifié et complété 
par le déeret n° 50-1332 du 23 octobre 19%6 fixant le statut des 
agents sur contrat du ministère de la défense nationale, en 
particulier l'article 10; 

Vu le déeret n° 54-659 du 11 juin 1954 fixant le nombre 
d'agents sur eontrat de la gmarine pouvant accéder aux 13°, 14° 
et 15° échelons de la hors<atégorie « À » prévüe par le décret 
n° 49-1378 du 3 octobre 1949; 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1456 n° 56-1327, 


Décrète : 
Art. fer, — L'article 1* du décret du 11 juin 1954 susvisé est 
remplacé par le suivant: . 


« Le nombre maximum des emplois d'agents sur contrat du 
ministère de la défense nationale appartenant aux 13°, 1# et 
15° échelens de la hors-catégorie « À » prévue au décret 
n° 49-1378 du 3 octobre 1949 susvisé est fixé ainsi qu'il suit 
pour l'ensemble des services relevant de la marine : 


« 13° échelon : quatre emplois ; 
« 14° échelon : trois eraplois ; 
« 15° échelon : deux emplois ». 


Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce e 
le concerne, de l’exécution du présent décret, gni prend effet 
du 1* janvier 1957, et sera publié au Journal officiel de ta 
République ise. 


Fait à Paris, le 8 juin 1957, 
GUT MOLLST 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN FILIPPI. 





Création de commiesions administratives 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (marine). 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Elat aux forces armes (marine), 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19:6 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment ses articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 ant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 22 de la loi pré- 
citée, modifié par les décrets n° 48-1708 du 5 novembre 1948, n° 50-30 
du 17 janvier 1950, n° 50-834 du 11 juillet 1950, et n° 57-278 du 
8 mars 1957; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 19% portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administration centrale ; 

Vu le décret n° 55-169 du 16 décembre 19%5 portant règlement 
d'aiministration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
administratifs et des secrétaires d'administration des administrations 
centrales de l'Etat; 

Vu le décret n° 56-133 du 2% décembre 1956 portant suppression 
et création d'emplois à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (marine); 

Vu le décret no 54-474 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonction- 
naires de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1956 relatif aux commissions adminis- 
tralives paritaires de l'administration centrale de la marine, 
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Arrèêtent : 

Art. 1er, — Les articles 1 et 3 de l'arrêté du % janvier 195% sont 
modifiés et complétés ainsi qu'il suit : 

« Art. er, — Les commissions administratives paritaires créées à 
l'administration centrale de la marine sont respectivement compé- 
tentes à l'égard des corps de fonctionnaires mentionnés ci-après : 
mm À 

« 7 Agents de bureau; 

« 8 Huissiers chefs et chefs surveillants, huissiers, agents de ser- 
vice de 1re et 2° catégorie, contreunaître, maître ouvrier et ouvriers 
professionnels de l'administration centrale. 

« Art. 3, — La composition de chacune de ces commissions est 
fixée ainsi qu'il suit: 


Commission administrative parilaire n° 2. 
(Attachés d'adminisiration.) 
« a) Représentants de l'administration: quatre titulaires et quatre 
suppléants. 
“« b) Représentants du personnel: 


« Attachés d'administration de classe exceptionnelle: un titulaire 
et un en ge 
1 


C Altachés d'administration de {re classe: un titulaire et un sup- 
pléant; 

« Attachés d'administration de 2° classe: un titulaire et un sup- 
pléant ; 


K Atlachés d'administration de 3° classe: un titulaire et un sup- 
pléant. 


Commission adrmäinistratiwe parilaire ne 3. 
(Secrétaires d'administration.) 
« a) Représentants de l'administration: trois titulaires et trois 
suppléants ; 
« bd) Représentants du persomnel: 
« Secrétaires d'administration hors classe: un titulaire et un sup- 


éant ; 
«a Secrétaires d'administration de classe principale: un titulaire et 
un su ; 

« Secrétaires d'administration classe normale: un titulaire et un 
suppléant. 


Commission administrative paritaire no 5. 
(Chefs de groupe, adjoints administratils et secrétaires 
sténodactylographes.) 


« a) Représentants de l'administration: trois titulaires et trois 
suppléants ; 

« b) Représentants du personnel: 

« Chefs de groupe: un titulaire et un suppléant; 

« Adjoints administratifs et secrétaires sténodactylographes: deux 
titulaires et deux suppléants. 


Commission admänistrative parttaire no 7, 
(Agents de bureau.) 


« a) Représentants de l'administration: deux titulaires et deux 
suppléants; 

« b) Représentants du personnel: deux titulaires et deux sug- 
pléants 


Commission administrative paritaire no 8, 
(Personnels du service intérieur.) 


« a\ Représentants de l'administration: six titulaires et six sup- 
pléants : 

« b) Représentants du personnel : 

« Huissier chef et chefs surveillants: un titulaire et un suppléant: 

« Huissiers et agents de service 1'e catégorie: deux titulaires et 
deux suppléants; à 

« Agents de service de 2 catégorie: deux titulaires et deux sup- 
pléants,; 

« Contremaître, maître ouvrier et ouvriers professionnels de l’admi- 
nistration centrale: un titulaire et un suppléant n. 

Art, 2. — Le seerélaire d'Etat aux forces armées (marine) est 
chargS de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 juin 197 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marines, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le conseiller tecimique, 
HILLAIRET. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





» Lrcre 12 LÉ. à 


Amir ir Lu 





… 
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Armée de terre (active). 








Par arrété du 9% mai 1957, les officiers dont les noms suivent sont 
placés « hors cadres, en :nission » au tiire du ministère de l'inté- 
rieur, à la disposilion du ministre résidant en Algérie, pour le service 
des affaires algériennes : 

(A compter du ter février 1956.) 
M. Poirier /Bernard-Maurice-Charles-Marie), lieutenant du train. 
(A compter du 19 février 1957.) 
Infanterie. 


MM Cancel (Maurice-Jean), chef de bataillon. 
Guisset (François), chef de bataillon, 
Alvernhe (Henry-Emile-Joseph}, capitaine. 
Neigel (Roger-Joseph-Louis), capitaine. 


Le Begue de Germiny (Alaiu-Henri-Marcel-Marie), lieutenant 
(Cne à T. T.). 

Tüblet (Pierrc-François), lieutenant. 

loma (Jean Claude-Pierre), lieutenant. 

Mazè:es (Fernand), sous-lieutenant (0. R. S. A.) (B. P.). 


Arme blindée et cavalcrie. 


MM. Real (René-Paul), capitaine. 


Bonnes (Louis-Pierre), lieutenant (0. R. S. A.\, 


Artillerie, 


M. Maitre (Jean-Paul), lieutenant, 


Recrutement. 


M. Oueroy (Raymond-Marcel), capitaine. 
} ù , } 


Par arrêté du 1 mai 1957, les officiers dont les noms suivent sont 
placés « hors cadres, en mission » au titre du département des affaires 
pour être mis à la disposition du ministre de l'urbanisme 
et de l'habitat de l'empire chérilien (assistance technique adminis- 
trative), à compter du fe janvier 19957: 

MM. Lamarque-Caupenne (Jean-Henri-Bertrand), capitaine de l'arme 
blindée et cavalerie. 
Leger (Pierre-Albert Dominique}, capilaine de l'arme blindée ct 
cavalerie. 


dirangeres, 


a ——— 


Par décision du 28 mai 1957, est admis, à compter du {+ avril 1957, 
en qualité de maitre ouvrier de 2? calégorie, l'ouvrier spécialiste 
du cadre des ouvriers cordonniers des troupes coloniales désigné 
ci-après: 

M. Tafanelli (Marc), sergent ouvrier spécialiste. 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats titulaires d’un brevet 
de préparation militaixe supérieure admis au peloton d'élèves 
officiers de réserve de l'air. 





PROMOTION « CAEN 57 B » 
Décisicn ministérielle du 29 mai 


1957. 


Liste 
Claustres (Pierre-J.) (1) -(2). 
Dupuis (Gérard-A.-C.). 
Felts (Robert) (2). 
Gilg (Jacques) (2). 


no 1. 


Gromas (Louis-A.-A.). 
Ilumbert (Paul-M.-B.). 


Roubelel (Michel-G.) (2) (3). 


Liste ne 2, 
Lamy (Jacques-R.) (2). 


(Jacques-C.). 
Laroumanie (Claude-M.). 


Aubry 
(Bernard-M.) (2) (3). 


Bcauvallet 


Bileci (Antoine-J.-S.) (1). | Ledoux (Jean-F.-C.-A.) (2) (2). 
Bonduelle (Michel-E.) (2) (2). Lis (José-Y.). 

Bourgeois (Ueorges-A.) 11) (2). | Madec (Alain-J.-M.). 

Co!lau (Jean-P.-G.-E.) (2) (3). Mignot (Jean-G.-R.). 

Déhais (Vincent-E.-J.) (1) (2). Mourgues (Michel-M.-C. de). 
Delfour (Jacques-R.). Palazzi (Marcel-A.). 

Devésa (Charles-G.). Pary (Claude-A.-J.) (2). 

Dufour (Régis-J.-M.). Peigné (Jean-Y.-H.). 


Rande (Bernard-J.) (3). 
Reveney (Henri-M.) (1) (3). 
Riquier (Bernard-P.-A.). 
Saltzmann (Roland-J.-M.). 
Silvestre (Bernard-A.-C.) (2) (3). 
Spiquel (Charles-G.). ’ 
Valensi (Guy-G.-J.). 


François (Jean). 
Gauthier (André-M.-J.). 
Gruffy (Jean-V.-M.) (1) 
Guiraud (Robert-J.-E.). 
Jemmerlin (Jean-P.-A.) (3). 
Ladevèze (Jean-C.-V.). 
Lafosse (Claude-A.-H.-J.). 


(3)... 








(4) Sous réserve ce complément de dossier par un extrait du 


casier judiciaire, bulletin modèle me 2. 4 k 
(2) Sous réserve d® complément de dossier par une fiche d'état 


civil. : 
(9) Sous réserve de complément de dussier par une çopie des 


diplômes. 








Liste, par ordre alphabétique, des Candidais admis, après concours, 


au peloton d'élèves officiers de réserve ce l'air. 


PROMOTION « CAEN 57 B » 


———— 


Décision ministérielle du 19 janvier 1957, 


Grégoire (Marie-N.-J.-L.). 


Décision mipistérielle du 17 avril 1957. 














Abad (Grégoire (3). Margueron (Michel-F.) (4). 
Abadie (Claude-D.) (1). Marin-Curtoud (Bernard-G.). 
Amic (Jean) (7). Marne (René-G. de) (1). 
Andrieu (Alphonse-L.-M.). Marolleau (Yves) (1). 
Bailly (Henri-P.-G.). Massonaud (Michel-R.-P.). 
Bassignot (René-H.). Melgazza (Robert-A.-P.) (2) (3) (6). 
Baudoin (Roland-G.), Michel (Pierre-E.-M.). 
Belperin (Gérard-E.) (1). Mignot (Bernard-P.-M.). 
Bietz (Bernard-D.-L:) (1). Mismaque (Guy-P.) (2) (6). 
Billier (René-G.) (1). Moutaux (Robert-M.-J.) (1). 
Bourg (Claude-P.). Parey (Pierre-J.-M.) (6). 
Boyer (Bernard-H.-L.). Paye (Jean-C.) (7). 
Carrel-Billiard (Pierre-M.-A.). Payen (Michel). 
Cauquil (Paul-A.). Pénissard (Jack). 
Cavé (Claude) (7). Pigeon (Daniel-P.-P.-E.) (1). | 
Corillion (Michel). Pollet (Jacques-F.-E.). | 
Cortyl (Jacques-F.-M.-G.) (1). Pons (François). | 
Delemer (Jean-A.). Ravoux (Georges-M.-C.). | 
Delille (Roger-J.). Raymond (Yves-A.). | 
Desbrosses (Yvon-L.-A.) (1). Rischmann (Alain-R.-H.). 
Desercy (Dominique-M.-E.-P.). Roche (Guy-J.-R.). 
Ehret (Marie-J.-P.). Ropartz (Michel-G.-M.-M.). 
Foulley (Michel-L.-R.). Rossignol (Guy). 
Fraisse (Pierre-F.) (1). Roux (René-F.-J.) (4). 
Gaillard (Yann-M.-J.). Ruet (Jean-P.). … 
Gangloff (Paul-C.-A.). Savineau (Edmond-P.-M.). 
Gentile (Marie-B.-S. de) (3) (6). !Sénési (Marcel-P.-II.) (4). 
Gion (Jean-P.) (1). Siméoni (Jean-C.). 
Goetz (André-L.-M.) (3) (4). Staufer (Louis-E.-F.) (1). 
Grandi (Max-A.-F. de). Sussel (Philippe-G.). 
Granié (Christian-J.-L.) (1). Thieux (Michel) (7). 
Guichard (Jean-J.). Thuillier (Guy-M.). 
Guillaumin (Pierre-V.-E.). Valéro (André-M.-C.). 
Jacquemin (Jean-P.-A.). Vergnes (Jean-C.-H.-M.). 
Larere (Xavier-L.-M.). Weppe (Paul-J.-M.-L.). 
Laval (Jean-G.-M.). Wolff (Gérard). 
Lefebvre (Bernard-P.-M.-J.) (6). | Zamith (Roland) (2) (3} (6). 
Lion (Robert). Ziflel (Jean) (1). 
Lubenec (Yaroslaw-S.-P.) (1) (5).!Zimmern (Jean-L.-F.). 
pe seems sms 
(1) Se trouve dans les conditions du décret du 3 mai 1950 pour 
postuler éventuellement le corps des officiers mécaniciens de réserve 
de l'air. 
(2) Sous réserve de production d’un extrait du casier judiciaire, 
bulletin modèle ne 2. L , 
(3) Sous réserve de production d’une fiche d'état civil. 
(4) Sous réserve de production d'une copie des diplômes. ] 
(5) Sous réserve de production d'un certificat de nationalité fran- « 
caise, conformément à l'ordonnance du 19 octobre 1915. € 
(6) Sous réserve d’aplitude physique reconnue à l'un des emplois 
du P. N. 
(7) Sous réserve de constitution du dossier complet, d 
Liste des militaires radiés du peloton d'élèves officiers 
de réserve de l'air. 
L 
PROMOTION « CAEN 956 C » 
Le soldat Bonotto (Jean-J.), admis au peloton d'élèves officiers 
de réserve (Journal officiel du 21 octobre 1956, p. 10115), est radié 
de ce peloton par décision ministérielle du 27 mars 1997, 
Co 
PROMOTION « CAEN 5 D» L 
Les militaires dont les noms suivent, admis au peloton d'élèves I 
vfficiers de réserve (Journai ofliciel du 22 janvier 197, p. 90% et 906), 
sont radiés de ce peloton: | 
Par décision ministérielle du 29 mars 1957: Mhun (Philippe-C.-G.). pol 
Par décision ministérielle du 6 avril 1957: Marin (Jean-L.-J.-M.). see 
Par décision ministérielle du 16 avril 1957: Blanche (Yves-L.-M.). L 
Par décision ministérielle du 20 avril 1957: Messana (Sauveur- tiq 
2 Ep D L 
liox 
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PROMOTION « Cans 57 À » 


Les militaires dont les noms suivent, admis au peloton d'élèves 
otfciers de réserve (Journal officiel n° 82 du 6 avril 1957, p. 2616 
el 47), sont radiés de ce peloton: 

l'ar décision ministérielle da 29 mars 1957: Pinauit (René-G.). 


Par décision ministérielle du 6 avrit 1957: Coquillat (Paul-M.), 
Dansan (Alaïn-B.). 


Par décision ministérielle du 20 avril 1957: Garnier (Robert-G.-G.), 
AE 1 $ (Mar:-L-J.), Lapeyre (Ecmond), Pinatel (Raymond- 
C.-A.-E.). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 57-687 du 6 juin 1957 
+ portant ouverture et annulation de crédits. 





Le président du conseil des ministres, « 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances pour 197 (n° 36-1227 du 29 décembre 
1956) ; 

Vu l'article 20 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 détermi- 
nant le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu les décrets n° 56-1316 et 56-1352 du 31 décembre 1956 
portant répartition des crédits votés pour 1957 (Affaires élran- 


gères. — Seclion 1: Service des affaires étrangères et finances 
et affaires économiques. — 1: Charges communes) ; 


Le conseil d'Etat entendu (section des finances), 
Décrète : 


Art. 1er, — IL est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au titre de 1957, un crédit de 154.939.000 F, applicable aux cha- 
pitres ci-après du budget des affaires étrangères (Section 1: 
Service des aflaires étrangères) : 


Chap. 42-35. — Assistance aux réfugiés étrangers en 
PR crient hele italie tie stiesssus ie 19.000.000 
Chap. 46-02. — Frais d'assistance et d'action sociale. 135.939.000 


y PR PERTE SE PUR + 121.939.000 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires 
économiques et financières pour 1957, est définitivement annu- 
lée une somme de 154.939.000 F, applicable au chapitre 37-05: 
« Dépenses accidentelles », du budget des affaires économiques 
et financières (Section 1: Charges communes). 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 6 juin 1957. 
GUY MOLLET, 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires écoramiques el financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Concours pour l'admission d'élèves titulaires à l'école d'application 
de l'institut national de la statistique et des études économiques. 





Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu l'article 7, premier alinéa, de l'ordonnance du 9 août 1944 
Portant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances subséquentes, maintenant 
provisoirement en application : 


— loi du 11 octobre 1951 relative au service national des statis- 
ques : 

Le décret du 2% ogtobre 1941 relalif à l'organisation et au fonc- 
lionnement du service national des statistiques; 





L 


Vu l’article 32 de la loi de finances du 27 avril 1936 portant créa- 
lion de l'iustilult national de la statistique et des éludes écono- 
miques ; 

Vu le décrel du 14 juin 19%6 pour l'application de l'article 3 de 
la loi de finances du 27 avril 19%; 

Va l'arrêté du ?3 octobre 1932 porlant organisation de l'école 
d'application de l'institut national de la stalislique el des études 
économiques, 


Arrête: 


Art. fer, — Ji es! ouvert un concours gour l'admission à l'éole 
d'application de l'iastitut nalional de la statistique et des études 
économiques de vingl élèves titulaires (é'èves non fonctionnaires). 

Le concours comprend des épreuves écrites el orales. 


Les épreuves écriles auront lieu à Paris et érenluellement à Ager, 
Dakar, Douala et Tananarive, les 7, &, 9 et 10 octobre 1953. 


Art. 2. — Sont admis à concourir les candidats des Ceux sexes, 
francais ou étrangers, âgfs de Cix-huit ons au moins au {17 jan- 
vier 41997. 


Art 3. — Le dossier des candidals français devra comporter les 
pièces suivantes: 


4e Une demande d'autorisation de concourir, établie sur papier 
tüimbré ; 

%e Un extrait d'acte de naissance ou une fiche individuelle d'état 
civil; 

3° Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

4e Une copie certifiée exacte des tres universilaires oblenus; 

5e Une note signée du candidat jndiquant en quelle langue élran- 
gère il désire subir l'épreuve obligatoire de langue vivante, 


Art. 4. — Le dossier des candidais étrangers devra comporter les 
pièces suivantes: 


fo Une demande d'autorisation de con‘ourir, élab'ie sur parier 
timbré ; 

2e [ne note du candidat indiquant les études faites et les diylomes 
oblenus. 


Art. 5. — Les dossiers de cancidature devront parvenir pour le 
ler septembre 1957 au plus tard à la direction générale de l'institut 
nalional de la stalistiique et des études économiques, 29, quai 
Branly, à Paris (7°). 


Art. 6. — La lists des candidats admis à concourir sera arritée 
par le secrétaire d'Etat aux affaires éconoiniques sur la proposition 
du cirecteur général de l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 


Les candidats admis à concourir recevront une convocation indi- 
viduel'e. 

Art. 7. — Les dispositions des articles 5, 7, 8, 10, 11, 12, 12 et 14 
de l'arrêté du ?1 mai 1932 modilié, fixant l'organisation el les 
épreuves du concours pour le recrutement des élèves acmministra- 
teurs de l'institut nalional de la statistique et des études écono- 
miques, sont applicables au concours pour le recrutement des 
élèves tituiaires. Toutelois, les candidats élèves titulaires français 
ne subiront que l'épreuve de langue étrangère obligatoire, à l'ex:lu- 
sion des épreuves de langues étrangères facultatives. Les candidats 
élèves titulaires étrangers ne seront soumis à aucune épreuve Ge 
langue étrangère. 


Le programme des épreuves du concours d'éèves titulaires est 
le même que celui annexé à l'arrêté du 21 mai 1952 modifié, relalf 
au concours pour le recruternent des élèves adminisirateurs. 


Art. 8. — Les candidats devront être porteurs d’une carte d'i ‘entité 
avec photographie; ils auront à la présenter à toute réquisilion, 


Art. 9. — Le directeur général de l'institut national de la stalis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 


Fait à Paris, le 31 mai 1957. 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
MARCEL REVERDY, 


Prix des produits, travaux et services qui comportent l'utilisation 
de combustibles minéraux solides. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1945 relative aux prix: 

Vu l'arrêté no 23-35 du 19 juillet 1956; 

Après avis du comité national des prix, 
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49 juillel 1956, les hausses de prix des combustibles minéraux solides 
d'origine nationale qui résullent de l'application de la réglemenia- 
Uon en vigueur ou des barèmes publiés par les producteurs entre 
le 16 mai 1957 et la dale d'entre en vigueur du présent arrêlé 
peuvent êlre réperculdes, en vaicur absolue, et compte tenu de 
l'incidence des primes saisonnières, dans les prix liviles des produils, 
travaux el services, quel que soit le mode d'utilisation de ces com- 
bustibles, Celle répercussion peut être effectuée à tous les stades 
de la transformalion el de la distribution. 


Art, 2. — Par exceplion aux dispositions de l'article 1er relatif 
à la répercussion des varialions de prix en vaicur absolue, lorsque 
le: prix des produits, travaux et services sont déterminés au moyen 
de formues de revision comportunm référence à des cours ou indices 
de combuslibles minéraux solides, la fraction du prix correspondant 
auxdilts produits peut être revisée dans les limites définies par lès 
Valeurs des cours ou indices au 15 mai 1% et à la date d'entrée 
en vigueur du présent arrété. 


Art, 3, Les dispositions de l'article fer du présent arrêté ne 
Sont pas appiivables aux prix de l'énergie électrique, du gaz de 
Ville, des engrais sous toutes leurs formes. 

Fait à Paris, le 4 juin 1957. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 


Le dirrcteur du cabinet, 
PAUL Gnos. 





Création d'une vignette dans la série du timbre fiscal unique. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 
Sur le rapport du directeur général des impits, 
Vu le décret du 9 juillet 19%; 
Vu l'article 1e du décret du 11 seplembre 1926, 


Arrête : 


Art. fer, — Un timbre mobile de 600 F est créé dans la série 


du timbre fiscal unique, 
Ce timbre est conforme au modèle fixé par le décret du 11 sep- 


tembre 1926. 

Art. 2. — Le service de l'enregistrement fera déposer aux greffes 
des cours et tribunaux un inodèle du timbre immobile créé par 
l'article 1er, 

I sera dressé, sans frais, procès-verbal de ce dépôt. 

Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
cution du présent arrété, qui sera publié au Journal ofjjiciel de la 
République francaise, 


Fall à Paris, le 7 juin 1957 


Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 





Comités d'expansion économique. 


DÉPARTEMENT DE L'INDRE-ET-LOIME 


Le président du conseil des ministres, le ministre des affaires 
é'onormiques et financières, le ministre de: l'intérieur, le ministre 
des aïlaires sociales, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, le secrélaire 
d'Elat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, le secrélaire d’Elat 
à la reconstruction et au logement, le secrétaire d'Elat à l’industrie 
et au. commerce, le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi ne 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
h mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social; 





5349 
Vu le décret ne 51-123 du 11 décembre 1954 relatif à Finstitution 
\rrétent : de comités d'expansiôn économique et de commissions régionales 
è . , A ns id st de coordination; 
Art. fer, Par dérogation aux dispositions de l'arrêté ne 23-396 du Sur la proposition du préfet d'Indre-et-Laire ; 


Sur la proposition de l'inspecteur général de l’économie nationale 
chargé de la fe région, 


Arrètent : 


Art. 1er, — Le Comité départemental d'orientation économique, 
association corstitnée sous le régime de la loi du fer juillet 1901, 
dont le siège social est à Tours, hôtel de la préfecture, et dont les 
statuts ont été déposés au secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, est reconnu comme comité d'expansion économique pour 
le département d'Indre-et-Loire. 


Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières, Je 
ministre de l'intérieur, le ministre des affaires sociales, le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerre, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des 
dispositions du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juin 1957. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: e 
Le chargé de mission, 
ALEXANDRE VERRE. 


Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégatior : 
Le directeur dx cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Le ministre de l'intérieur, 
f GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Le secrétaire d'Etat aux traveur publirs, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Pour le secrétaire d'Eiat à l'agriculture: 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
KLEBER LOUSTAU, 


Pour le secrétaire d'Eiat à la reconstruction et au logement 
el par délégation : 
Le conseiller technique, 
LUCIEN BLANC, 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 





Le président du conseil des ministres, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre de l’intérieur, le ministre 
des affaires sociales, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, le secrétaire d'Elat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, le secrétaire d'Etat à l’industrie 
el au commerce, le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 


Vu la loi ne 54-809 du 1% août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de Cr 9 social : 

Vu le décret n° 514 du 11 décembre 1954 relatif à l'institution 
de comités d'expansion économique et de commissions régionales 
de coordination : 

Sur la proposition du préfet de la Réunion, 


Arrètent : 


Art. fer, — Le Comité départemental d'expansion économique et 
sociale de la Réunion, association constituée sous le régime de la 
loi du 1e juiilet 1901, dont le s social est à Saint-Denis-de-la 
Réunion, et dont les statuts ont été déposés au secrétariat d'Elal 
aux affaires économiques, ‘est reconnu comme comité d'expansion 
économique pour le département de la Réunion. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des affaires sociales, le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports el 
au tourisme, le secrétaire d'Eiat à la reconstruction et au lagemer, 
le secré'aire d'Elat à l'industrie et au commerce, le secrétaire d'Elal 
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à l’agriculture et le secrétaire d’Elat aux affaires économiques sont 
chargés, ehacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispo- 
sitions du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 juin 1957. 


Pour le président du conseil des ministres 


et par délégaiion: 
Le cnargé de anission, 
ALEXANNRE VERRET, : 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIULIPPE MUET, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. À , 
Le secrétaire j'Elat à l'intérieur, 
MAUJUGE PIC, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économique., 
JFAN MASSO:%, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Pour le secrélaire d'Etat à l’agriculture: 
Le sous-secrélaire d'Etat à l’agricullure, 
KLÉDER LOUSTAU, 
Pour le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
el par délégation: 
Le conseiller technique, 
LUCIEN BLANC, 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





inspection générale des finances. 


Par arrêté du 7 juin 1957, M Rerbigier (Frédéric), inspecteur des 
finances de fre classe en disponibilité, a élé admis, sur sa demande, 
à faire vaioir ses droils à ;a retraite en vue de bénéficier d'une pen- 
sion proportionnel'e à jouissance différée. 








Reciificalif an Journal officiel du 7 juin 1957: page 5305, 2% colonne, 
«ù lieu de: « Nespoulos-Xeuvile », tire: Neepoulous-Neuville ». 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrété du € juin 1957, M. Fichot (Gérard), administrateur 
civil de ter «lasse (5° échelon) à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, est placé, sur sa demande, 
en service détaché, à compter Au 7 février 1957, pour exercer les 
fonctions de controleur d'Etat de 2e classe (1e échelon), pour use 
vériode de cinq ans. 





Par arrêté du 6 juin 1957, M. Neu (Jean),sadministrateur eivil 
de ire classe (3e échelon), sou<-directeur à l’administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est placé, sur sa 
demande, en service délaché, à compter du 4 juillet 19%:6, pour 
exercer les fonctions de conirôleur d'Etat de 2e classe (3° échelon), 
pour une période de cinq ans. 


Par arrêté en date du 8 juin 1957, les administrateurs civils de 
2e classe (7° échelon) à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques dont les noms suivent sont promus 
administrateurs civils de fre classe (ler échelon), à compter des 
dates ci-dessous indiquées : 


M. Henry (Claude), 4 juillet 1956 (service détaché). 
M. Masrevery (Pierre), 4 juillet 19%. 

Mme Mouchet (Augusta), 6 juillet 19, 

M. Coudry (Jean), 10 août 1956. 

M. Toulay (Jean), 1er décembre 1956. 





Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 28 mai 1957, M. Maynadier (Jean-Louis), commis- 
saire de 2° classe, 2e échelon, du service des enquêles économiques 
dans le département de l'Aude, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, par limite d'âge, à compter du 20 juin 1957. 





Par arrêté du 28 mai 1957, M. Caumont (Henri-Edmond), commis- 
saire de 2° classe (hors classe) du service des enquêtes économiques 
dans le département de la Seine-Maritime, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, par limite d'âge, à compter du 6 juin 1967. 








Expansion économique à l'étranger. 


—— - 


Par arrété en date du 26 avril 1957, l'arrêté du 24 novembre 196 
affectant M Hullo, etlaché commercial, à Madras, est rapporte, 

M. Huïlo, altaché commercial, est affecté à titre temporaire à 
Johannesburg our y exercer les fonctions de son grade, sous L'an- 
torilé du conseiller commercial, chef des services de l'expansion 
économique en Afrique du Sud 

M. Huile, attaché commercial à Johannesburg, est. affecté à 
Salisbury pour y exercer les fonclions de chef des services d’expan- 
sion économique en Afrique centrale brilannique (Fédération des 
Rhodésies et cu Nyassaland), en remplacement de M. Coinar, 
appelé à d'autres fonctions. 





Par arrélé en date du 21 mai 1957, l'arrêté du 26 avril 1957 est 
rapporté en ce qui concerne l'affectation teimporuire à Johannesburg 
de M. Hullo, attaché commercial. 





Par arrêté en dale du 29 mai 1957, les contrôleurs civils du Maroc 
et de Tunisie dont les noms suivent Sont nommés, à compiler du 
fer juin 1957, à un emploi dans le calre de l'expansion économique 
à l'étranger, dans les condilions ci-après et affectés à l'administra- 
tion centrale : 


CONSEILLER COMMFNCIAL {er RCIIELON 


M. Piquar] (André), avec ancienneté du fer juillet 1956. 


MM. Rizaillaud (André), Sanson (Robert), Secrétan (Edouard', avec 
anciennelé du 1e janvier 1%55. 


ATTACHÉ COMMERCIAL 
Au 7° échelon. 


MM. Friang (Etienne), Gaudefroy-Demonbynes (François), Nouailhac 
(Alexis), avec ancienneté du + janvier 193%, comple tenu de la 
boniflcation forfaitaire résullant du décret ne 56-1253 du 11 décem- 
bre 1956, les dates à retenir pour l'avancement de grade étant les 
suivantes : 

MM. Friäng: 21 août 19%; Gaudefroy-Demonbynes: 27 janvier 1957; 
Nouailhace: 1er janvier 1958. 


Au Ge échelon. 


M. Peyroles (Gilbert), avec ancienneté du 1er janvier 196, en 
conservant un reliquat d'ancienneté de six mois, solde de la honifi- 
cation forfaitaire instituée par le décret no 56-125 du 11 décein- 
bre 19:56. 

Au 5° échelon, 


M. Renaud fJean-Clanule), avec ancienneté du {7 janvier 4956, 
en conservant un retiquat d'anciennet$ de six mois, solce de la boni- 
ficalion forfailaire instituée par le décret n° 56-1253 du !1 décem- 
bre 1956. 

M. Lacombe (Genrges)\, avec ancienneté du 11 octobre 19:56, la 
bonification forfaitaire ayant été intégraicment appiiquée. 

Pour l'avancement de grade de MM. Peyroles, Renaud et Lacombe, 
il devra être fait déiuction de la bonification forfaitaire inetiture 
par le dérret no 56-1253 du 11 décembre 1956 dont ont bénéficié ls 
intéressés, 





Règlement de la tranche sréciale de la loterie nationale 19:7 
dite « Tranche du Grand Prix de Faris ». 


Article 1er. 

Le sec'élaire général de la ioterie nationr'e est autorisé À émettre, 
en 19%57, une tranche Soéciale de la loterie nalionaie, dite « 1r neh# 
du Grand Prix de Paris ». 

Artic'e 2, 

Celle tranche comprendra 120.009 billeïs rénartis en douze ééries 
de 10.000 billets chacune: les séries seront numéroifes çe f à 12 
Dans chaque série, les billets seront numérotés de 0.001 à 10.®W, 


Arlicle 3. 

Les billets destinés à la vente au pub'ie seront sérarab'es en 
deux parties qui pourront êire vendues iso:ément (demi-billets,. Cha- 
cun des deux demi-billets donnera droit à la moitié du ou des lots 
acquis au billet entier correspondant, Des vigneltes spéciales repré 
sentant les douze billets portant le mime numéro, dans chacune 
des douze séries, seront destinées aux -organismes qui étai.issent, 
dans les conditions réglementaire:, des renrésentations de dix'èmes 
de bilets. Ces vizneftes seront égr'ement sénarab'es en denx parties. 

Le prix de vente du biliet est fixé à 18.500 F, celui du demi-biilet 
à 9.250 F. 

Article !. 

Les représentations de d'xièmes de hilets de In loterie nationale 
mises à la disposilion du pubac pourront être vendues seu.eiment au 
prix de 2.000 F. 
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Article 3. 


Les lots, dont le moutant s'é'êvera au total à 41%32000000 de 
francs, soil 60 p. 100 du nontant de l'émission, serant répartis de 
la façon suivante : 





LM AD Pa... oodto cesse + 100.006.000 F. 
 — RD no ooocovosuee Césececees 50.009 .000 
! — 25.000 0%) sebticnto ess its é 25.000.080 
4 — EE M : 20.000.000 
! — RS cos sms t Is shese 35.000.000 
1 — 10.000.009  ............ ES ONE LAS é 40.008 .Qn0 
3 — PRE 13.090.000 
t — CT RE PP TR ‘ 3.000.000 
10 — PP . 20.000 ,000 
M — D noce dto cc tttcéscostesisée « 45.000.089 
D, D ons rar am tres ste “ 1.200.000 
22 — DT coter c onto sos el 2% .000 .000 
t — Co SE APS : 700,000 
| TT else coment ressooteurens:s . 11.200.000 
tu9 —- Re PE 43.600 .000 
10n  — RE SE . 2% .000.(00 
120 — POP RL PEER ER . 31.500.000 
100 — PP MP PT “ 60.000 .000 
5  — Pr sSsdesvorsisett cddbe 50.000 .000 
200 — APR PR EN OR 15.000 .000 
1009 — PI EP 7.000.000 
2,100 — D . nos tnadonditisehencndcds 105.000 .000 
1.70  — 7 nsc nescontresectesesctetes . 45.000 .000 
1.100  — DS | Shots sc éoovet co>cve . #.500 .,000 
2.209 — D hpsocesocssotrnoenditti sus: . 66 .000 .000 
3.600) = D. doctor sentiers 00.006.000 
10.000 — ONE AL PL a A et 200.000 .000 
9% 900 lots formant un total de....................0 1.322.000.000 F. 


Ces lots seront attribués, conformément au tabjeau ci-gnexé, aux 
billets portant les numéros d'ordre el les numéros de Séries dési- 
gnés par un tirage au sort p'éliminaire et par les résultats de 
l'éprenve hinpique qui doit être disputée sous le nom de Grand Prix 


de Paris 1957. 


TIRAGE AU SORT PRELIMINAIRE 
Artic'e 6. 


Le tirage au sort pré'iminaire aura lieu, en présence du publie, à 
une dale qui sera précise ultérieurement par un avis publié au 
Journal officiel. N déterminera : 

lo La série à laquelle é&era affecté chaque cheval restant engagé au 
jour du tirage; 

9% Les numéros des biets donnant droil à l'attribution des lots 
prévus par le tableau, autres que les lots de 2.000 F. 


L — AFPOCMTION DES CHEVAUX AUX SÊISES 


article 7 


La Société d'encouragement pour l'amélioration des races de che- 
vaux en France fournira au secrétariat général de la loterie natio- 
nule ta liste officielle des chevaux restant engagés dans la course à 
la date du tirage préliminaire. Sur celle liste, les chevaux seront 
désignés par noms et par numéros conséculifs à partir de un. 

L'affectation de chaque cheval à une série sera délerminée au 
moyeu de deux tirages successifs. 


A. — Un premier tirage déterminera un classement des douze 
séries. . 

Un seul appareil sera utilisé pour ce tirage; il sera approvisionné 
de douze boules numérotées dé 1 à 12. Les douze boules seront 
exiraites successivement de l'appareil Les séries seront classées dans 
l'ordre de sorlie des boules. La liste de classement des séries sera 
affichée. 


B. — Un deuxième tirage déterminera l'affectation des chevaux 
aux séries. 

Un seul appareil sera utilisé; il sera approvisionné d'un nombre 
de boules égal à celui des chevaux restant engagés, chaque boule 
portant le numéro assigné à un cheval sur la liste établie par la 
société d'encouragement. 

On extrait qe pue boule, le cheval portant le numéro cor- 
respondant est aflecté à la série figurant en premier sur la liste 
des séries ciassées par 1e sort. 

La deuxième boule extraite (sans réintroduction de la première) 
désigne le cheval affecté à la deuxième série affichée et ainsi de suite 
en recommencçant à la première série si le nombre des chevaux 
est supérieur à douze J 

Lorsque tous les chevaux auront été affectés, chaque série se 
trouvera pourvue d'un cheval, sauf si le nombre des chevaux enga- 
gés est inférieur à douze, Si ce nombre est supérieur à douze, cer- 
laines d'entre elles, — ou leur ensemble — seront pourvues d'un 
deuxième cheval ou mème plus selon le nombre de chevaux res- 
lanl engagés. 





} 


IL — DésiGnarTiIONn DES BILIETS SONNANT pROIT A L'ATTRIQUTION 
bes LOTS 2 2.000 F 


Article 8. 


Les 10.000 billets rtenant à la série affectée au cheval classé 
premier gagneront run un let de 20.000 F. 
e. cas AR à x A - 4 pa place, DR RES Lu 2 
sera par , par ales, entre les s «a enai 
aux séries affleclées aux chevaux classés à la premiére re. 
Le cupral des lots attribués en verlu du présent article avec ceux 
prévus par l'article 9 ci-après sera autorisé. 


IfL. — DÉSIGNATION DES BILLETS BONNANT DROIT À L'ATTRIBUTION 
DES AUTRES LOTS 


Article 9. 


Les billets ouvrant également droit à l'attribution des autres lots 
seront désignés pa” tirage an sort. 

Ce tirage sera effectué dans les conditiens indiquées ci-après: 

Quatre appareils seront utilisés. Chaque appafeil contiendra dix 
boutes n rotées portant les chiffres 0, ?, ?, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9. 
Ces appareits correspondront re tivement aux chiffres des unités, 
des dizaines, des centaines et des mille. Pour ce tirage, au bitlet 
y À le numéro 410000 correspondra la combinaison de chig 
re 0.000. 


1” Désignation de 400 numéros de billets gagnant: 
100.000 F, 40.000 F, 30000 F ou 25.000 F. 


Les deux pu appareils seront utilisés pour ce tirage. Les 
billels dont le numéro se terminera par le nombre formé par les 
deux chiffres désignés par le sort gagneronl: 

100.000 F; s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

\ premier (100 lots) ; 

10.000 F, s'ils appartiennent à la strie affectée au cheval classé 

deuxième (100 lots) : 
30.000 F, s'ils appartiennent # la série affectée au cheval classé 
troisième (109 lots) ; 

25.000 F, s'ils appartiennent à l'une des autres séries (9 x 100 

= Nu lots). 

I sera procéd£é de la même façon à trois autres extractions de 
deux chiffres poux former au total 100 lots de 100.009 F (série affec- 
tée au cheval classé premier) ; 109 lols de 40.000 F (série aflectée au 
cheval classé deuxième); 100 lots de 30.000 F (série aflectée au che- 
val classé troisième) et 5.600 lots de %.000 F (séries aflectées aux 
chevaux autres que ceux classés premier, deuxième el troisième). 

Eremple : Les terminaisons 43, 61, 57 et 72 sont extraites des appas 
reils. Le eheval classé premier a été affecté à la 7° série; le cheval 
classé deuxième a été aflecté à la 2° série, le cheval classé troisième 
a élé aflecté à la 4 série. 

Les billets de la 3° série se terminant par 43, 61, 57 et 72 gagnent 
chacun un lot de 100.000 F; les Mllets de la 2° série portant les 
mêmes terminaisons gagnent chacun un lot de 40000 F; ceux de 
la 4° série, portant les mêmes terminaisons, gagnent chacun un lot 
de 3.000 F; les 90 billets des 1re, 3e, 5°, 6e, Se, 9e, 107, Lie et 12e 
séries se terminant par 43, Gi, 57 el 72 gagnent chacun 25.000 F. 


2 Désignation de 200 numéros de billets gagnant: 
140.00 F, 0000 F, %5000 F ou 30.000 F, 


Les boules extraites précédemment ayant élé remises dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage avec les deux prèémiers 
appareils. Les billets dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par les deux chiff:es désignés par le sort gagneront : 

150.000 F, s'ils appartiennent à la série afleclée au cheval claïsé 
premier (100 lots) : 

50.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (100 lots) ; 

35.000 F, s'ils appartiennent à fa série affectée au cheval classé 
troisième (100 lots); 

20.000 F, s'ils NX =--# à l’une des autres séries (9 x 100 
_ lots) 


H sera gross de la même façon à une seconde extraction de 
deux chiffres pour former au total 200 lots de 150000 F (série 
affectée au cheval classé premier); 200 lots de 50.000 F (série 
aflectée au cheval classé deuxième) : lots de 55.000 F (série 
aflectée au cheval classé troisième) et 1 lots de 20.000 F (séries 
affectées aux chevaux autres que ceux classés premier, deuxième 
el troisième). 


J Désignation de 100 numéros de billets gagnant: 
200.000 F, 70.000 F, 40.000 F ou 35.000 F, 


Les boules extraites précédemment ayant élé remises dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur Îles 
deux premiers appareils. Les billets dont le numéro se terminera 
par le nombre formé par les. deux chiffres désignés par le sort 
gagneron! : 

200.000 F, s'ils appartiennent à la série aflectée au cheval classé 
premier (100 lots); 

70.000 F, s'ils appartiennent à la série aflectée au cheval classé 

deuxième (100 lots) ; 

40.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

troisième (100 lots) ; 

35.000 F, s'ils appren à l'une des autres séries (9? x 4100 

= ot}. 


= 
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& Désignation de 100 numéros de büllets gagnant: 
400.000 F, 100.000 F, 50.090 F où 40.000 F. 


Les boules extraites précédemment ayant été remises dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les 
deux premiers appareils. Les billets dont le numéro se terminera 
par le nombre lormé par les deux chiffres désignés par le sort 
gagneront : 

400.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (100 1ots); 

100.000 F, s'ils appartiennent à la série afflecke au cheval classé 
deuxième (100 lots): 

50.000 F, s'ils eng à la série affectée au cheval classé 

troisième (100 lots) :* 

40.000 F, s'ils appartiennent à l'une des autres séries (9 x 100 

= 900 lots), 


> 


5o Désignation de %0 numéros de billets gagnant: 


1.000.000 de francs, 150.009 F, 35.000 F ou 50.000 F, 


Les boules extraites précédemment ayant é16 remises dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage porlant sur les 
trois.premiers appareils. Les billets dont le numéro se terminera 
par le nombre formé par les trois chiffres désignés par le sort 
gagneront : 

1.000.000 de francs, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval 
classé premier (10 lols); 

150.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

deuxième (10 lots); 

75.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

troisième (10 lots) ; 

50.000 F, s'ils appartiennent à l’une des autres séries (9 x 100 

= % lots). 

HN sera procédé de la même façon à dix-neuf nouvelles extractions 
de trois chiffres pour former au total 209 lots de 1.0:0.000 de francs 
(série aflecitée au cheval ciassé premier); 200 lots de 130.000 F 
(série affleclée au cheval élasté deuxième): 200 lots de 73.000 F 
(série affectée au cheval classé troisième) et 1.800 lots, neuf fois 
200 lots de 7.00 F séries affectées aux chevaux autres que ceux 
classés premier, deuxième el troisième). 


Go Désignation de 20 numéros de billets gagnant : 
1.500.000 F, 1.000.000 de francs, 500.000 F ou 175.000 F. 


Les houles extraites précédemment ayant été remises dans leur 
appareil respeclif, il sera procédé à un tirage portant sur les 
quatre appareils. Le billet dont le numéro correspoñdra aux quatre 
chiffres tirés gagnera : 

1.500.000 F, s'il appartient à la série affectée au cheval classé 
premier; 

1.000.000 de francs, s’il appartient à la série affectée au cheval 
classé deuxi‘re ;: 

500.000 F, s’il appartient à Ja série affectée au cheval classé 

troisième ;: 

175.000 F, s’il appartient à l’une des autres séries. 

Il sera proccdé de la même façon à dix-neuf nouvelles extractions 
de quatre chiffres pour former au total 20 lots de 1.301.000 F (série 
affectée an cheval classé premier): 20 lots de 1.0%.00) de francs 
(série affectée au cheval classé deuxième): 20 lots de 300.000 F 
(série affectée au cheval c'assé troisième) et 180 lots de 175.009 F 
(séries affectées aux chevaux autres que ceux classés premier, 
deuxième et troisième). 


7° Désignation d'un numéro de billet gagnant : 
3.000.000 de francs, 1.200.000 F, 700.009 F ou 400.000 F. 


Les boules extraites précédemment ayant été remises dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage porlant sur les 
quatre appareils. Le billet dont le numéro correspondra aux quatre 
chiffres tirés gagnera: 

3.006.000 de francs, s’il appartient à la série affectée au cheval 
classé premier ; 

4.200.000 F, s’il appartient à la série affectée au cheval classé 
deuxième ; 

700.000 F, s’il appartient à la série affectée au cheval classé 

troisième ; 

100.000 F, s’il appartient à l'une des autres sérics 


Se Désignation d'un numéro de billet gagnant: 5.000.000 de francs, 
1.200.000 francs, 1.000.000 de francs ou 500.000 francs. 


Les boules extraites précédemment ayant été remises dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les quatre 
appareils. Le billet dont le numéro correspondra aux quatre chiffres 
tirés gagnera : 

5.000.000 de francs, s’il appartient à la série affectée au cheval 
classé premier; 
4.500.000 franes, s’il appartient à la série affectée au’ cheval classé 
deuxième ; 
1.000.000 de franes, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé troisième ; 
500.000 francs, s’il appartient à l'une des autres séries. 





9° Désignation d'un numéro de billet gagnant: 20.000.000 de francs, 
0.000.000 de francs, 2.000.000 de francs ou 1.000.000 de francs. 


Les boules extraites précédemment ayant élé remises dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les 
quatre appareils. Le billet dont le numéro correspondra aux quatre 
chiffres tirés gagnera : 

20.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé premier; 

5.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé deuxième ; 

2.000.000 de francs, s’il appartient à la série affectée au cheval 
classé troisième ; 

1.000.000 de francs, s’il appartient à l’une des autres séries. 


10° Désignation d'un numsro de billet gagnant: 50.000.000 de francs, 
10.000.000 de francs, 5.000.0M de francs ou 1.500.060 francs. 


Les houles extraites pré‘édemment ayant été remises dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les quatre 
appareils, Le billet dont le numéro correspondra aux quatre chiffres 
tirés gagnera : 

#0,000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé premier; 

40.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
ciassé deuxième ; 

5.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé troisième ; 

1.500.000 francs, s'il appartient à l'une des autres séries. 


11° Désignation d'un numéro de billet gagnant: 100.000.000 de francs, 
25.000.000 de francs, 15.000.000 de francs ou 2.000.000 de francs. 


Les boules extraites précédemment ayant été remises dans leur 
appareil respecuf, il sera procédé à un tirage poriant sur les 
quatre appareils. Le billet cont le numéro correspondra aux quatre 
chiffres tirés gagnera : 

400.000.000 de francs, s’il aprar2nt à la série affectée au cheval 
classé premier: 
25.000.900 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé deuxièrne ; 
15 000.009 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé troisième ; e 
2.000.000 de francs, s'il appartient à l'une des autres séries 


COURSE 
Arlicle 10, 


Les résuilats de la course seront ceux que fixera l'homologalion 
définitive prononcée :onformément aux regiements de la Société 
d'encouragement. 

En cas de dead-heat pour la première place, on fera, pour chacun 
des numéros de Dballels désignés par le tirage préliminaire (art, 9% 
ci-dessus), masse des lots atiribués par le tableau des lols aux 
biilets de la série du cheval classé premier et aux billets de la 
série du cheval classé deuxième (et, éventuellement, aux billets 
de la série du cheval classé troisième) et l'on répartira cette 
masse également entre les billets qualifiés, 

Eremple: si deux chevaux affectés respectivement à la 4e série 
et à la 8e série se partagent la première place, le billet portant le 
numéro désigné lors du dernier tirage prévu à l'article 9 susvisé 
gagnera, dans chacune des séries 4 el 8: 

100.000.000 + 25.000.000 
RER — = 62.500.000 
ul 


En cas de dead-heat pour la deuxième place, on fera masse des 
lots attribués aux billets de la série du cheval classé deuxiè,ne 
et aux billets de la série du cheval classé troisième (et, éventuelle- 
ment, aux bill:ts d'une série auire que celles affectées aux trois 
chevaux en têle) el l'on répartira celle masse également entre les 
billets qualifis. 

En cas de dead-heat pour la troisième place, on fera masse des 
lots attribués à la série du cheval classé troisième et à une des 
séries autres que celles affectées aux trois chevaux classés en 
tête (qu, éventuellement, à deux de ces séries) el l'on répartira 
celte masse également entre les biilels qualifiés, 

Eremple: si deux chevaux affectés respectivement à la 3% et à 
la %e série se pariagent la troisième place : 

a) Le billet portant le numéro désigné au dernier tirage prévu 
à l'article 9 susvisé gagnera, dans chacune des séries 3 et 9: 

15.000.000 + 2.000.000 


2 


b) Les billets se terminant par es chiffres désignés lors du pre- 
mier tirage prévu à l’article 9 susvisé gagneront dans chacune des 
Séries 3 (100 billets) et 9 (100 billets) : 

30.000 + 25.000 


2 


= 8.500.000. 








= 27.500, 


4. 
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ant sur le tableau de lots à la série du cheval classé deuxième, 

article 11 à oisième boule ontraite désigne le mumére de 1x série corres- 

Le cummi de plusieurs lots sur un même billet sera autorisé ! +. _ sn: ets qu donneront di 


ei 
total des lois qui leur sont altribués par le “ableau, sous déduction 
‘une somme complétant la dotation destinée à permettre l'attribu- 
des séries resiantes du lot fixé par l'article 9. 


Premier exemple: Les chevaux classés premier et deuxième ont 
été aflecités lous deux à la 7° série et le cheval elassé troisième 
à la t* série. NH en résulte que les séries autres que celles auxquelles 

aflec les chevaux classés premier, deuxième et sième 
, ®, %e, 10, 11e et 12) sont au nombre de 10 et non 

e 9 seulement. Lés billets portant le numéro sorti au dernier 

tirage visé à l'article 9 susrisé MT au titre de la 7° série: 

090 + 25000.000 js — = 1234000000 de francs; 
au titre de la 4° série: 15.000. de francs; au titre de chacune 
des dix autres séries {lre, 2, 3e, œ, 6», “, 9e, 10°, i1ie et 12): 
2000000 de francs, 


Deurième exemple: Les chevaux classés premier, deuxième et 
troisième ont été aflectés tous trois à la 6° série. 


Le billet dont le nnméro est sorti an dernier ti visé à l'arti- 

cle ACC NUR au titre de la 6° série: 400.009! + 25.000.000 
+ 5 (2000000 x 2), soit 136.000.000 de francs, et, au titre 
de chacune des onze autres séries (1re, 2%, 3e, &e, 5°, 7e, 8e, 9, 10°, 
Aie et 12): 2000.000 &e francs. 


3 
‘ 
* 


Article 12, 


Si l'épreuve du Grand Prix de Paris était, par suite de circon- 
stances imprévacs, supprimée ou annulée ou reporiée à une date 
ultérieure telle que le comité de direction de la loterie nationale, 


présent règ'ement, la 
aux lots de la tranche spéciale (dont le tableau ne serait pas modi- 
e serait attribuée par voie de tirage au sort dans les conditions 


Les numéros des billets donnant droit À l'attribution de lots 
seraient déterminés conformément aux dispositions de l'article 9 
du présent règiement. 


Les numéros des trois séries qualifiées dans le tableau des lots: 
« série du cheval classé premier, série du cheval classé deuxième 
et série du cheval classé troisième +» seraient déterminés par le sort. 


a) Première hypothèse: la décision ci-dessus visée intervient 
avant qu'ait eu lieu le tirage préliminaire. 


Un premier tirage détermine les numéros des trois séries destinées 
à tenir lieu des séries ps des ont été aflecliés les chevaux classés 
premier, deuxième et troisième. 


Un seul est utilisé; il est nné de douze boules 
numérotées 1 à 12. Trois boules sont extraites successivement : 
la première bone extraite désigne le numére de la série corres- 

néant sur le lablean de lots à la série du cheval classé premier, 

deuxième boule extraite désigne le numéro de la série corres- 


Les résultats valables 
SR — des numéros des bilets donnant droit à 





eflectgé dans tes conditions prévues à 


en ce qui concerne la 
à l'attribution 


Les numéros des trois séries destinés à tenir dieu des séries 


premier, deuxième 
À he Ts Ke 
DE CS prévu au paragraphe a 
Ci-4essus. 


È 


Articie 13. 


Si, par suite de rm à 
articles 6, 7 et 9 ci-dessus ne 
de la course, il y serait 
après la course qui ne saurait être, 
date uitérieure. 


vues, le tirage pers aux 
être eflectné avant te départ 
j dans le plus bref délai possibe 
pour ce motif, remise à une 


Article 14. 


Les billets gagnants non présentés au payement dans un délai de 
six mois à compter de la aïe à — -y£ se disputera le Grand Prix 
de Paris seront annulés et le montant des lots correspondants sera 
acquis à la loterie nationale. 11 en sera de même po 
ge qui auraient été déposés pour vérification dans le délai 

six 


mois visé ci-dessus, mais dont le pa t n'aurait 614 
demandé avant l'expiration du huitième à compter de date 
fixée ci-dessus. 

Article 13. 


Les eutiens 0e orne À il, 29 oi 4 de ape oies 
de la loteric nationale du avril 4956 et 6 règlement da 
2% février 1957 sont Hate À la présente AR spéciale. 


Article 46, 


Toute souscription à la tranche spéciale du Grand Prix de Paris, 
émise par la loterie nationale 1957, implique adhésion au présent 
règlement. 


Article 11. 


Ce règlement sera inséré au Journal eg la Républiqus 
pe y les résultats définitifs paraîtront de même au Journal 


Approuvé : 
Paris, le 25 mars 1957. 


Pour le ministre des aflaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CL Laonnet, . 





Tableau des lots du Grand Prix de Paris 1957. 


a — —— 


2.900 lots, dont 251 égaux ou supérieurs à 1 mällion de francs. 
























































SÊRIE DU CHEVAL fer SÉRIE BU CHEVAL 2% SÉRIE DU CHEVAL %e AUTRES SÉRIES 
NOMBRE NOMBRE 
appareils ‘extrartiens Nombre Valeur Valeur | Xombre Valeur Valeur | Nombre Valeur Valeur | Nombre Valeur Valeur 
x, _ ” À de lots. des his. totale, | de lois. des lots. totale de lots. des lots. totale, | de lots. des lots. totale. 
Franes, Million. Francs Muilions Francs Millions Francs. Miiliwne 
1 1] 100.000.000 100 1 25.000.000 > 1 45.000 000 15 9 2.000.000 18 
{ { 50.000.000 59 4 10.000.000 10 1 5.000.000 5 9 1.500.000 13,9 
1 1 20.000. 000 2 1 5.000.000 5 1 2.000.060 2 9 1.000.000 4 
4 1 L 1 3.000 .000 ° 1 1.500.000 15 1 1.000.000 1 9 500.000 45 
/ 1 1 3.090.000 3 1 1.200.000 1,2 1 700.000 0,7 9 400.000 36 
20 20 1.500.000 30 2 1.000.000 20 20 500 .000 10 150 175.000 "1,5 
3 20 200 1.000.000 200 200 150.000 20 200 75.000 15 1.800 50.000 90 
1 100 100.000 10 100 100.000 40 100 50.000 5 900 40.000 36 
) 1 100 200.000! 29 100 70.000 7 109 40.000 4 200 35.000 | 31,5 
Fr -13 2 200 150.000 | 20 200 50.000 | 10 200 35.000 | 7 | 1.800 30.000 | 54 
4 400 100.000 40 100 10.000 46 400 30.000 12 3.608 25.000 w 
1 1 10.000 20.009! 200 Ê " » » » » » » 
Totaux... 53 11.025 CORAIL ET] . 738 1.025 ...... .... 15,7 1.5 RAEREREELLILE) 76,7 9.25 CDREREREELLLZ] 381,6 
Er ES Lx | " 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 6 juin 1967 portant titularisation dans le grade d’adjoint 
- disons, 51-1124 du 


———— 


Par décret en date du 6 juin 1957, sont nommés au grade d'adjoint 
technique des ponts et chaussées (cadre spécial des bases aériennes) 
et reclassés aux échelons ci-dessous, pour compter du 26 mars 1952, 
en application des textes susvisés : 

M. Perron (François), fe" échelon, reliquat d'ancienneté: 4 an 
it mois 2 jours. Es 

M. Almin (Robert), 3° échelon, reliquat d'ancienneté : 2 ans 4 mois 
15 jours. 

Les présents reelassements ne comprennent pas les majorations 
d'ancienneté prévues par la loi du 26 septembre 1% 

(es nominations sont effectuées sous réserve du résultat favorable 
de um médicaux prévus par l’article 23 de la loi du 19 oeto- 

re & 





Décret n° 57-688 du 7 juin 1957 portant création et organisation 
des commissions consultatives économiques sur les aéroports 
appartonant à l'Etat et situés en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé 
des affaires algériennes, du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), du 
ministre résidant en Algérie, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, du secrélaire d'Etat aux travaux 
ublics, aux transports et au tourisme et du secrétaire d'Etat à 
Fintérièur, chargé des atfaires algériennes, 

Vu le décret n° 53-S93 du 24 septembre 1953 relalif au r‘gime 
juridique, administratif et financier des acrodromes ouverts 
à la cireulation aérienne publique, et notamment l’artivie 27; 

Vu le décret n° 49-448 du 31 mars 1949 portant organisation 
des services du secrétariat général à l'aviation civile et eum- 
merciale ; 

Vu le décret n° 56-20 du G janvier 1956 relatif ax commis- 
sions consultatives économiques sur les aéroports, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le ministre chargé de l'avialion marcnande peut 
erter par arrêté, sur chaque aéroport appartenant à lFEtat et 
situé en Algérie, une commission consultative économique. 

Cette commission comporte de cinq à treize membres w»r- 
manents désignés pour trois ans par le ministre chargé de 
l'aviation marchande sur proposition, s'il y a lieu, des orga- 
nismes qu'ils représentent, et dans les conditions suivantes: 

1° Deux à six représentants des exploitations de Faéroport; 

2° Un nombre égal de représentants Du usagers de l'aéroport ; 

3e Un président désigné par le ministre chargé de l'aviation 
marchande en raison de sa compétence et après avis des mem- 
bres de la commission désignés en vertu des alinéas 1° et 2° 
ci-dessus. 

Le président et les membres devront être agréés par le gou- 
verneur général de l’Algérie. 

Art. 2. — Les fonctionnaires chargés de lFexploutation tech- 
nique et du contrôle de l'expioitalion commerciale assistent 
aux séances de la commission avec voix consultative, ainsi que 
le ou”les commandants des bases muliltaires lo’squ'une ou 
plusieurs administrations militaires sont afflectatair>s de l’aéro- 
drome. 

Peuvent en outre être appelés à siéger avec voix consul- 
tative : 


t° Les fonetionnaires responsables sur l'aéroport Jes contrôles 
aux frontières ; 

2e Les chefs des services des autres administrations territo- 
riales intéressées par les questions portées à l’orire du jour 
(transports terrestres, postes, télégraphes et téléphones, ravi- 
laillement en carburants, etc.) ; 

3° Toutes personnalités et tous experts convoqués par la com- 
mission en raison de leur compétence, et notamment les repré- 
sentants des usagers étrangere. 


Art, 3. — La commission peut être consultée sur toutes les 
affaires intéressant l'exploitation commerciale de l'aéroport. 

Elle est saisie par son président agissant soit de sa propre 
initiative, soit sur la demande du ministre chargé de l'aviation 
marchamie ou de son délégué, soit sur la demande du tiers de 
ses membres. 





Elle est obligatoirement consultée : 

Sur les modalités iculières d'application à l'aéroport des 
redevances r par arrêté interministériel, confermé- 
ment aux dispositions du deuxième alinéa de F'article 19 du 
décret du 24 septembre 1953; 

Sur les conditions générales d'établissement et de perception 
et sur les barèmes généraux des tartls des redevances non 
soumises à la réglementation par arrété interministériel ; 

Sur les pr de travaux d'équipements de l'aéroport 
lorsque les redevances contribuent à leur finarcement. 


Art. 4. — Les délibérations de la commission sont prises à 
la majorité des membres présents. La voix du président est 
prépondérante. 

Les fonctions du président et des membres de la commis- 
sion sont gratuites. 

Un arrêté du ministre chargé de l'aviation marchande pourra 
préciser les règles relatives à l’organisation et au fonction- 
nement des commissions. 


Art. 5. — Le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des aflai- 
res algériennes, le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), le mimstire 
résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat aux travaux pubiies, 
aux transports et au tourisme et le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, chargé des aflaires algériennes, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent déeret. 

Fait à Paris, le 7 juin 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSIE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes, 
MAX LEJEUNE, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


Décret du 8 juin 1957 autorisant la chambre de commerce de Nice 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transporls el au tou- 
risme, du secrétaire d'Elat à l’industrie el au commerce el du secré- 
laire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1911 pris pour 
l'application de cette loi; 

Vu l'arrêlé du 7 mai 19957 e a fixé, en dernier lieu, le taux des 
péages perçus au port d'Antibes au profit de la chambre de com- 
merce de Nice et des Alpes-Maritimes et en a affecté le produil aux 
travaux de construction d'un mur de quai (môle intérieur) au port 
d'Antibes approuvés par décision ministériet!le du 9 novembre 1956; 

Vu la délibération du 7 mars 1936 par laquelle la chambre de 
commerce de Nice et des Alpes-Maritimes a demandé l'autorisation 
de contracler, sous la garantie des péages susvisés, un emprunt de 
19.800.000 F destiné au payement de sa participation aux travaux 
susmentionnés, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Nice et- des Alpes-Marl- 
times est autorisée à contracter un emprunt de 19.800.009 F afin 
d'assurer le financement de sa participation aux travaux de construc- 
tion d’un mur de quai au port d'Antibes approuvés par dérision 
ministérielle du 9 novembre 1956. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourri être 
conclu et réalisé en totalité où par fractions soit avec publicité et 
coneurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
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avec la faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissiljes 
par endossement, soit directement aupres de fa:caisse des dépôts 
el consignations, du Grédit foncier de France ou de; la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse ou de tout autre établissement publir 
régulièrement autorisé. 

amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt — comple tenu du prix d'émis- 
sion — ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
{aux nominal d'intérèt ges par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la passation du contrat et d'une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souseription publique, les 
condilions de l'émission devront êlre soumises au ministre des 
affaires économiques el financières, 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port d'Antibes 
au profit de la chambre de commerce de Nice et des Alpes 
Maritimes. 

Art, 2% — Le m'nistre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1957. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisine, 
AUGUSTE PINTON, 


Le secrétaire d'Etat aux affnires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat à l'indus!'rie et au commerce, 
MAURICE LEMAINE 


GUY MOLLET 





Affectation définitive au secrétariat d'Etat at travaux publics, aux 
transports et au tourisme d'un chalet préfabriqué édifié par Îles 
services de la reconstruction et du logement à Gondrecourt 
(Meuse). 





Par arrêté interministériel du 145 mar 1957, est affecté, à titre déf- 
nitif, au secrétariat d'Elat aux travaux publies, aux transports et 
au tourisme (service des pomt: et chaussées), pour servir de bureau 
et de logement à l'ingénieur des travanx publies de l'Etat subhdivi- 
sionnaire, un chalet en bois édifié à Gondrecourt-'e-Château (Meuse), 
{ype « Cévennes 111 + des service: de la reconstruction et du logc- 
ment, con'orme au plan annexé au présent arrêté, 





Modilication des articles 17 et 18 de l'arrêté du 7 avril 1952 relatif 
aux brevets, licences et qualifications des navigants de l'aéronau- 


tique civile. 





Le secrélaire d'Elat aux travaux publics, eux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 31 mai 1924 relalive à la navigation aérienne, 

Vu la loi ne 57-285 du 4 avril 1953 porlant statut du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile ; 

Vu l'arrèté du 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences et qualifi- 
calions des navigants de l'aéronautique civile ; . 

Après avis du conseil du personnel navigant professionnel de 
aéronautique civile, 


Arrêlent : 

Art, 4, — Les dispositions du paragraphe B de l'article 17 de 
l'arrêté du 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences et qualifications 
des navigants de l'aéronautique civile sont abrogées et remplacées 
par les suivantes: 


« B. — Privilèges du tilulaire de la licence. 


« Sous réserve des conditions spécifiées aux articles 7, 8 et 9, la 
licence de pilote professionnel permet à son titulaire : 

« 1° D'exercer tous les privilèges du pilote privé d'avion; 

« 2e D'exercer les fonctions de copilote dans le transport aérien 
commercial et celles de commandant de bord sur tout avion, à 
l'exclusion de ceux effectuant une opéralion de transport aérien 
commercial ; 

« 3e D'exercer, à partir de vingt et un ans révolus, les fonctions 
de commandant de bord sur tout avion effectuant une opération de 
transport aérien commercial dont le poids maximum autorisé ne 
dépasse pas 5.700 kilogrammes. 

« Pour les vols dans les conditions de vol aux instruments, et 
notamment pour les vols de nuit, il devra être détenteur de la qua- 
lification de vol aux instruments, en cours de validité. définie à 
l'article 22. » 








Art, 2, — Les dispositions du paragraphe C de l’article 18 de 
l'arrèlé du 7 avril 1952 sont abrogées et remplacées par les sui. 
vantes : 

« La licence de pilule professionnel de 1re classe est valable six 
mois. 

« Elle est renouvelée pour une période de même durée, sous 
réserve que son lilulaire remplisse les conditions prévues à l'ar 
licle 6 et à l’article 22 (8 C) en ce qui concerne le renouveilement de 
la qualification de vol aux instruments. 

« Si l'intéressé répond seuiement aux conditions définies à l'arti- 
cle 17 ($ C) pour le renouvellement de la licence de pilote profes- 
sionnel, sa licence de pilote professionnel de fre classe est renou- 
velfe mais, dans ce cas, elle n'est pas va'able pour le vol aux instru- 
ments. » 

Art, 3. — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

= ait à Paris, le 16 mai 1997. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au lourisme, 
AUGUSTE PINTON, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 





Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 24 mai 1957: 
lo A été définitivement annulée, sur les crédits ouverts à titre 
de fonds de concours pour 1956, une somme de 1904021556 F, 
applicable aux chapitres ci-après du budget des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme (1: Travaux publics, transports et tou- 
risme) ; 
Dépenses en capital. 


Chap. 53-30, — Voies de navigation intérieure, — Equipement: 
Art, fer, — Reconstruclion............ 26.127.025 
Art, 2. — Equipement neuf........ .… 20.676.050 
Tolal pour le chapitre 53-30........... . 277.103.07> 
Chap. 53-32. — Travaux de défense contre les eaux: 
Art, fer, — Travaux efleclués en diver- 
008 ‘ FÉSIONS. 5. ééonanciesiree 185.002 


Art. % — Travaux de défense de la 
ville de Toulouse contre les inonda- 
DUR sovocothoisoilodscs lie tiosts 2.172.699 


Total pour le chapitre 53-32.......... .e 2.357.701 


Chap. 53-31. — Ports de commerce, — Equipement : 


Art. fer, — Reconstruction et remise 
CURE SERRE PP pee F4 13.000 .000 


Art. 2, — Equipement neuf............ 48.138.781 


Total pour le chapitre 53-31...... vu...  451.438.784 
Chap. 53-%6, — Ports de pêche. — Equipement....... : 205. 106.018 


Chap. 53-33. — Etablissements de signalisation mari- 
lime : 
Art. 2, — Equipement neuf.................. sabre 500 .000 
Chap. 57-50, — Institut géographique national. — Kqui- 
pement : 
Art. 4. — Aménagement d'immeubles et achat de 
malériel technique en vue de l'exécution des 
travaux spéciaux demandés par la délense natio- 


nale et par divers services publics ou collec- 
DIN cime tdi landes ensse 90.095.286 


Chap. 57-90, — Services des travaux publics et des 
transports, — Equipement en immeubles pour les 


ts 





Total pour les dépenses en capllal.... 1.031.760.863 


Dépenses %llectuées sur ressources affectées. 


Chap. 85-21. — Fonds d'investissement roulier (réseau 
national) : 
Art. fer, — Exéculion du premier plan quinquen- 
nal du fonds d'investissement roulier (tranche 
MALIONAÏR) ses ssssssosses 816.018.011 


Art. 2 — Reconstruction des ponts 
détruits sms sosomenenssuree 09.215.651 


Total. pour le chapitre 85-21............  869.263.692 








Total général...s.scsossssossssses 1.904.024.5%6 
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% Ont élé ouverts, à titre de fonds de concours, sur 1957, des 
rédits de payement d'un montant tolal de 1.9010215% F, appli- 
cabies aux chapitres <i-après du budget des travaux publics, des 
transports et du lourime (1: Travaux publics, transporis et tou- 
rise) : 


Dépenses en capital. 


Chap. 53-30. — Voies de navigation intérieure. — Equipement: 
Art. fer, — Reconstruction............ 256.427.025 
Art. 2. — Equipement neuf........... 20.636.050 








Total pour le chapitre 53-30........... + _271.103.075 
Chap. 53-22. — Travaux de défense contre les eaux: 
Art, 1er, — Travaux effectués en diver- 
ses régions... ...... cntb ter np deeuese 185.002 
Art. 2 — Travaux de défense de la 
vile de Towouse contre les inonda- 
MORE" ls dbes coco 6s 00 FR AN Le 2.172.699 
Total pour le chapitre 53-32........... . 2.357.701 
Chap. 5-31. — Ports de commerce, — Equipement: 
Art. 4er, — Reconstruction et remise 
EPA TERERRR ER ss... 13.000.000 
Art. 2. — Equipement neuf.......... + 4198.138.781 
Toial pour le chapitre 53-34........... PR 451.498.784 
Chap. 53-36. — Ports de pêche. — Equipement........ 205. 106 .018 
Chap. 53-58. — Elablissements de signalisation mari- 
lime : 
Art, 2 — Equipement nonf.i..........00.000020 0 ° ÿ 500.000 
Chap. 57-00, — Institut géographique national. — Equi- 
pement: 
Art. 4. — Aménagement d'immeub'es et achat de 


malériel technique en vus de l'exécution des 
travaux spéciaux demandés par la défense natio- 
nale et par divers services pubiics ou collec- 





DR millions sapoitee 90.095.286 
Chap. 57-90, — Services des travaux publies et des 
transports. — Equipement en immeub'es pour les 
bureaux ......... RG AE LA RG PAR EEE ; 8.220.000 
Total pour les dépenses en capital.... 1.03:.760.86! 
Chap. 85-21, — Fonds d'investissement routier (réseau 
national!) : 
Art. fer, — Extculion du premier pan quinquen- 
nal du fonds d'inveslissement roulier (lranche 
RAUOREIO D. .....sosnsese dondéosatare . 816.018.0:1 
Ari. ?, — Rencon:truclion des ponis 
DL a ss see redtoesesre 53.215.651 
Total pour le chapitre 85-21............ 869.263.692 


TOlAl GÉNÉAN. ..srensoncenecree 4.904.024.590 








Par arrêlé du 25 mai 1957, il! a élé ouvert, à titre de fonds de 
concours, une autorisation de programme et un crédit de payement 
d'un montant total de 80 millions de francs, applicables à l'article 2: 
« Equipement neuf » du chapitre 53-34: « Porls de commerce, équi- 
rement » du budget des travaux publics, des transports et du tou- 
usme (Il: Travaux publics, transports et lourisme) pour 1957, 


EE D 


Par arrêié du 2h mai 1957, est définitivement annué sur es 
crédils ouverls au ministère des affairès économiques et financières 


un crédit de 1.962.537 F applicable aux chapitres ci-après du budget 
de la marine marchande de l'exercice 1956, savoir: 
Chap. 31-01, — Administration centrale. — Remboursement de 
SR A Re e bete 66 dB 5e dde PPT Gs dogs vu se 8h e . 271.254 
Chap. 3:-0@. — Administration ceatraie. — Matériel... 919.059 
Chap. 31-12. — Inscription marilime, — Matériel.......... 17.612 
Chap. 41-01. — Subventions aux pêches marilimes....... . 721.582 
ne ti tres ne nur ce 1.962.537 


Pareil crédit da 1.962.537 F est ouvert au ministre des affaires éco- 
nomiques et financières au titre des chapitres ei-après du budget de 
la marine marchande de l'exercice 1937, savoir : 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Remboursement de 

7 ASTTNFT C'OCRRIER AP PORTE FA PET SE PRET NE ‘ 271.954 
Chap. 34-02, — Adminis'ration centrale. — Matérie)...... de 919.059 
Chap. 31-12. — Jnscription maritime, — Matérie!...... AS 17.62 


Chap. 14-01. — Subventions aux pêches marilimes........ 721.582 
— ‘ _ 


Total ÉGA.....,.... ss sssnesessessee 1.962.597 








Réglementation technique des courses automohiles 
comportant un usage privatif de la voie publique. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret ne 55-1366 du 18 octobre 1955 portant réglementation 
générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique, 
et notamment l'article 143; 

Sur proposition du directeur des routes et de la circulation routière 
et du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrèlent: 
Arlicle fer, 

Les épreuves ouvertes aux véhicules automobiles sont- soumises, 
d'une part à des conditions générales d'organisation, d'autre part à 
des règles concernant l'aménagement des circuits et des équipe- 
ments divers. 


Article 2. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


1. — Règlement de l'épreuve. 


Les compélilions ainsi que les essais préliminaires se disputent sur 
des circuits spécialkment affectés à cet eflet, parcourus en sens 
unique et dans le sens des aiguilles d’une montre. 

Les courses de vitesse avec arrivée arrêtée sont interdites; toute- 
fuis, des dérogations peuvent êlre accordées sur avis de la commis- 
sion interministérielle instiluée par le décret du 18 octobre 1955 pour 
les épreuves annexes des rallyes dispulées sur de courtes distances. 


2 — Nombre de participants. 


Le nombre des véhicules admis à prendre le départ est déterminé 
d'après la nature de l'épreuve et les caractéristiques du circuit selon 
des formules proposées par les fédérations sportives et homoleguées 
par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme. 


3. — Structure des véhicules. 


Aucun véhicule ne sera admis par les organisateurs d'une épreuve 
à en prendre le départ s’il n'a procédé effectivement aux essais off 
ciels prévus par le règlement de la compétition et s'il ne les a eflec- 
lués à une vitesse valable pour cette compétition. 

Toutefois, les organisateurs pourront exceptionnellement dispenser 
d'essais les véhicules ayant participé au moins à une épreuve simi- 
laire antérieure si la garantie est apportée qu'ils n’ont pas subi de 
modification notabie. 


4. — Carburant. 


Toute détention et toute manipulation d'additif au carburant est 
interdite sauf s'il est fait la preuve, vis-à-vis des organisateurs, de 
leur absence de nocivilé (toxicité, sensibilité au choc...). 


Arlicle 3, — RIGLES D'AMÉNAGEMENT DES CIRCUITS 
1. — Piste proprement dite. 


La surface sur laqnelle se dispute l'épreuve, désignée ci-après par 
la piste, doit être nettement distinguée de celles susceptibles d’être 
ocecasionnellement emprunmiées: voies d'évitement, zone des stands, 
avcolements…. A cel effet, la piste sera délimitée de façon continue 
par: 

Une bordure inelinée an plus à 1/1 ou sans relief supérieur à 
6 cm; x 

Une bande peinte; 

Tout autre procédé équivalent, 


a) Largeur. 


La piste se compose, en ligne droite et dans les courbes à grand 
rayon, d'éléments de iargeur constante comprise entre 7 et 9 mètres; 
les changements de largeur ne peuvent s'opérer qu'à l’occasion de 
singularilés de tracé telles que cette discontinuité ne constitue pas 
un danger pour les pilotes (virage avec surlargeur ou voie d'évite- 
ment par exemple). 


b) Surface. 


Le bombement de la piste ne dépassera pas 1/80. 

Le dévers de la chaussée dans les virages sera conforme à l'utili, 
sation normale de la route: toutefois, si le virage est silué à un 
raccordement de routes différentes, les profils en long et en tra- 
vers doivent être aménagés pour éviter les changements @e pente 
accentués ou les dénivellations änormales. 

Par dérogation à l'alinéa ci-dessus, des éléments de pistes spé- 
ciales (autodromes) peuvent être intégrés à des circuits, 
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c) Revètement, 


Le revêtement doit être antidérapant. 


d) Accoltements. 


Sauf au droit des voies d'évitement ou le long de la bande de 
décélération et de la zone d:s stands, la pisie doit être bordée 
d'accotements qui, sur une largeur de 1 mètre au moins, seront 
libérés de tous obslacles fixes et convenablement nivelés. Cette 
obligation pourra être levée, sur avis de la commission jinter- 
ministérielle, pour cerlains éléinents spéciaux de la pisle: par 
exemypie si un aulodrome cest partiellement emprunté, 


2. — Voies d'évitement. 


Pour les virages de rayon inférieur à 100 mètres, el lorsque le 
tracé du circuit permet d'en aborder la zone de freinage à plus de 
10 km/h, une voie dévilement doit être préiue, 


3. — Zone des stands de ravitaillement. 


Devant les stands définis à l'article 5-1, il doit être aménagé 
une zone contiguë à la piste, de largeur uniforme, comprise entre 
5 et 7 mètres; elle reut être réduite à 2,50 mètres pour les épreuves 
ouverles aux véhicules à deux roues. 

L'accès à cette zone se fera par une bande de décélération, égale- 
ment conliguë à la piste, large de 5 mètres ou de 2,50 mètres 
pour le cas des véhicules à deux roues et longue d'au moins 
200 mètres. Cette bande sera raccordée à la piste par un sifflet 
d'au moins 150 mètres. Ces deux dimensions — 200 et 150 mèlres 
— pourront être réduites s'il est justifié que le tracé du cirruil 
réduit la vitesse possible des véhicules lorsqu'ils abordent la bande 
de dévcé'ération de telle manière que les véhicules puissent s'arrêter 
sur la longueur réduite de la bande de décélération. 

La zone de reprise au Cénart des stands sera très courte, les 
véhicules devant partir de chaque stand sous le contrôle d'un com- 
missaire de l'épreuve. 


4. — Signalisation sur piste. 


Dans les éléments droits, l'axe de la piste sera matéralisé par 
ure ligne jaune discontinue. 


La piste sera séparée : 


Du sifflet par une bande discontinue de fréquence double de 
celle de la bande axiale de la piste; 

De là zone des stands et de la bande de décélération par une 
ligne continue. 


Sauf au départ de la course, tout concurrent ayant commencé À 
s'engager sur la bande de décélération doit, sous p'ine de disqua- 
Liflcation, s'arrêter à son stand. 


Article 4. — CinCurtTs SPÉCIAUX 


* 

Pour les épreuves ouvertes aux véhicules qui, par leur nature 
mème, ne peuvent dépasser 200 km/h, les correctiis ci-après sont 
apportés aux prescriplions de l'arlic.e 3: 

a) La largeur minimum de la piste est réduite à G mètres; 

b) Les accotements peuvent ne pas exister sur des longueurs 
partielles au plus égales à 100 mètres et si leur total n'atteint pas 
un tiers de celle du circuit; 

c) La longueur minimum de la bande de dévélération est réduite 
à 100 mètres et celle du sifflet de raccordement à 50 mètres. 


Ces correctifs sont. valables pour les épreuves ouvertes aux véhi- 
cules à deux roues. 

Les correctifs a et b peuvent être acceptés, pour toutes épreuves, 
sur des éléments de piste dont le tracé sinueux interdit qu'en 
aucun point la vitesse d'un véhicule puisse dépasser 150 km/h. 

Pour les courses automolules ou de véhicules à deux roues dis- 
putées en côle, sous condition, d'une part, que les départs des 
concurrents soient échelonnés, d'autre part, que le profil de la 
route ne permette d'y réaliser, en aucun point, une vitesse supé- 
ricure à 150 km/h, la iargeur minimum de la chaussée est réduite 
à à mètres et les accotements peuvent ne pas exister. 

Four les épreuves visées à l'alinéa précédent, l'établissement de 
slands de ravitaillement et de la bande de dévélération n'est pas 
exigé, sauf pour la commission locale de visite à déterminer les 
disposilifs que les organisateurs auront à meltre en place, nolam- 
ment aux points dangereux du parcours, pour assurer une prolec- 
tion efficace des concurrents 








Article 5. — EQUIPEMENTS DIVERS 
1. — Stands de ravitaillement. 


Les stands destinés aux concurrents seront en nombre au moins 
égal: 

A celui des véhicules prenant le départ pour les épreuves d'une 
durée égale ou supérieure à six heures; 

A la moitié de celui-ci, peur les épreuves de plus faible durée. 

Pour les véhicules à deux roues, il peut n'être pas prévu de 
stands, ni, de ce fait, de bande de décéération, si le règ'ement de 
l'épreuve prévoit la mise hors course en cas d'arrêt pour ravi- 
laillkement ou réparation, 

La longueur des stands sera d'au moins: 

4 mètres pour les véhicu'es à quatre roues; 

2 mètres pour :es véhicules à deux roues. 

La piste devra êlre rectiligne ou en virage À gauche d'au moins 
309 mètres de rayon depuis l'entrée du sifflet jusqu'à la fin des 
slands. 


2. — Signalisation. 


Des panneaux indiquent les emplacements interdits au publie. 

La signalisalion mise en place à l'intention des concurrents com- 
pret : 

Des panneaux en forme de flèche de 1 mètre x 0,3% mètre indi- 
quant les directions et les distances échelonnées avant les virages 
importants; 

Des panneaux en forme carrée de 0.90 mètre de côté indiquant 
les zones de décélération et portant une leltre D de 0,35 mètre de 
hauleur, comp'élée par l'indication des distances échelonnées avant 
le sifflet de raccordement marqué par Do de 0,50 mèlre de hauteur. 

La cou'eur des panneaux est jaune soleil avec inscriptions noires. 

L'échelonnement des panneaux est fonction de la vitesse atteinte 
par les véhicules de façon que le premier soit au moins au niveau 
du début de la zone de freinage des concurrents. 


3. — Zones de service. 


Des zones de service avee accès direct à la piste seront convena- 
b'ement réparties en fonction du tracé du cireuil, à l'intention des 
ambulances et véhieu'es de pro'ection eontre l'incendie; des possi- 
biiiés de dégagement rapide vers le réseau roulier seront assurées 
à ces véhicuies. 


&. — Matériel incendie. 


La proteclicn contre l'incendie sur le circuit exige: 

D'une part, un équipement spécial pour l'extinction des feux de 
carburant; 

D'autre part, des appareils extincteurs en nombre suffisant: 

Au moins une voiture incendie par 5 km ue circuit; 

Dans les stands des apparei:s portati's ou mobi'es. 


Article G. — EMPLACEMENTS DESTINÉS AU PUBLIC 
1. — Localisation. 


Les emplacements où le publie est admis seront délimités avec 
soin et ciairement signaés; leur accès devra être assuré en perma 
nence, durant ;'épriuve, sans emprunt de la pisle, 


Aucur emplacement réservé .au public ne sera admis: 


Le long de la piste si le terrain y est en contrebas; 

A l'extrémité des voies d'évitement; 

A l'extérieur des virages de rayon compris entre 160 et 500 mètres; 
celle dernière limite est ramenée à 30) mètres pour les circuits 
spéciaux ou seclions &ssimilées de circuits normaux. Par extérieur 
du virage il faut entendre la surlace comprise entre la piste et le 
prolongement de la ligne droile précédant le virage jusqu'à une 
distance après la fin du virage appréciée en chaque cas en fonction 
du tracé âu circuit; : 

Aux stands de ravitaillement et à une distance de ceux-ci déter- 
rinée en chaque cas en vue de la sécurité. 


2 — Protection. 


Les emplacements réservés au pubiic recevrori une protection, 
côté piste, qui s'élendra sur 200 mètres en avant d'eux, dans les 
lignes droites, sur une longueur déterminée dans les autres cas en 
fonction du tracé. La limite de 20 mètres sera réduile de. moilié 
dans les circuits spéciaux, ou sections assimi<es des circuits nor- 
maux. 














42 Juin 195 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURLINME FRANÇAISE 


5849 








Le dispositif de protection devra présenter une surface verticale 
côté piste haute de 1,10 mètre et être constilué: 

Soit d'un voile en béton épais d'au moins 0,10 mètre ; 

Soit d'un talus en terre d’une épaisseur moyenne d'un mètre; 
dans ce cas, la sur’ace verticale doit èire oblenue par un procédé 
autre que le c'ayonnage. La limite de 1 mètre est réduite à 
0,50 mètre pour les circuits spéciaux ou sections assim.'ées de cir- 
cui!s normaux. 

La protection peut éga'ement étre assurée par un dispositif non 
permanent, reconnu équivalent: par exemple en bottes de paile, 
epau'écs, le cas échéant, par pieux, bidons les'és, sab'e….. 

Le pubiic sera maintenu à 1 mètre au moins, côté publie, de la 
proleclion ci-dessus, Dans les instal'ations nouveiles, ce minimum 
sera porté à à mètres. 

La protection ne sera pas nécessaire si l'enceinte réservée au 
public est te:le: 

Que le sol en soit à 2,50 mètres au-dessus de la piste et stparé 
d'elle par un talus ayant une penie au moins égae à 1/1; 

Et que le sol de l'enceinte ait une pente inférieure à 1/1. 


Dans ces zones, ‘’emp'acement réservé au publie doit être déli- 
milé par une barrière dont le pied sera à 2,50 mètres au moins de 
hauteur; l'enceinte devra être close, côté piste. 


Article 7. 
L'arrété du 18 octobre 1953 re'alif à la régementation technique 


es courses automobies comportant un usage privalif de la voie 

publique est abrogé. 
Articie 8. 

Le secrétaire d’'E!at aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le minisire de l'intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
a1 Journal officiel de la Rpub:ique française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1957. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 








Par arrêlé du 31 mai 1957, le produit de la taxe perçue, au profit 
de la chambre de commerce de Brest; sur la valeur du poisson 
débarqué au port de Caimaret-sur-Mer, en vertu du décret du 
48 décembre 19:10, modifié par l'arrêté du 30 juillet 1938, a été 
affecté à l’ensembie des charges résuitant pour la compagnie consu- 
ltire tant des obligalions déjà régu:ièrement contraciées par elle 
dans l'intérêt du port de Camarel-sur-Mer que des nouvelles obliga- 
tions lui incombant au titre des travaux à effectuer, dans le cadre 
de l'article fer du cahier des charges approuvé par l'arrêté inter- 
ministériel du 1 décembre 1956, en vue de l'élablissement, de 
l'amélioration et de l'extension de l'outillage publie qui lui a été 
concédé dans ce port. 

Le produit de la taxe susvisée a été affecté, notamment, au 
service des emprunts que la chambre de commerce serait anto- 
tiste à contracter en vue du financement des travaux en cause. 





Déclaration d'utilité des travaux d'élargissement de la 
route nationale n° 559 sur le territoire de la commune d’'Eze- 
sur-Mor (Alpes-Maritimes). 


Par arrêté du 31 mai 1957, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'élargissement de la route nationale n° 539 dans la section 
comprise entre les P, K. 31,433 est 32,120 sur le terriloire de la 
commune d'Eze-sur-Mer, conformément aux disposilions du plan 
qui restera annexé au présent arrêté. 

À ge rue des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un dé;ai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





…| 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'élargissement et de 
déviation de la route nationale n° 640 entre la limite des Basses- 
Pyrénées et Lourdes, sur le territoire des communes de Lamarque- 
rare A Barlest, Loubajac, Pouetyferre et Lourdes (MHautes- 
Pyrénées). 





Par arrété du 31 mai 1957, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'élargisserment et de déviation de la route nationale ne 60 
entre la limite des Basses-Pyrénées et Lourdes, sur le terriloire des 
communes de Lamarque-Pontacq, Barlest,. Loubajac, Poueyierre et 
Lourdes, conformément aux dispesitions du plan qui restera annexé 
au présent arrété. - 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication da présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique de l'aménagement des accès rive 
gauche au futur pont des Sablons, sur le territoire des communes 
de Grenoble et de Saint-Martin-d'Hères (Isère). 





Par arrèté du 31 mai 19,7, est déclaré d'utilité publique l'amé- 
nagement des accès rive gauche au futur pont des Sablons (route 
halionale ne 90), sur le territoire des communes de Grenoble et de 
Saint-Martin-d'Hères, conformément aux disposilions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté, 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit deva être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publicalion du présent arrêté. 





Changement de dénomination, déclassement et reclassement dans 
la voirie départementale du Pas-de-Calais du délaissé de la route 
nationale n° 43, sur le territoire d'Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). 





Par arrêté du 91 maj 1957, est intégrée à la route nationale ne 43 h 
la section délaissée de la route nationale ne #3; comprise entre les 
P. K. 52,888 et 51.113 et représentée en tireté jaune sur le plan 
qui reslera annexé au présent arrélé. 

Est déclassée et rectassée dans la voirie départementale du Pas- 
de-Calais, comme partie intégrante du chemin départemental ne 19, 
la section délaissée de la route nationale n° 43 comprise entre Îles 
P. K. 54,113 et 55,013 et représentée en tireté vert sur le plan. 





Report à une date ultérieure du concours d'accès 
dans le corps des administrateurs de linscr pion maritime. 





Le sous-secrélaire d'Elat à la marine marchande, 

Vu l'arrêté no 1120 AG/2 du % mars 19% porlant ouverture du 
concours d'accès duns le corps des administrateurs de l'inscrip- 
üon maritime ; 

Vu l'arrêté neo 27302 du 2% juin 19%; 

Sur le rapport du directeur de l'administration générale et des 
gens de mer, 


Arrête : 


Art. jer, — Le concours pour l'entrée à l'école d'administration de 
l'inscription marilime, qui devait être ouvert pour deux places le 
2 seplembre 1957 aux candidats des catégories BR fcapilaine au long 
cours et officiers d'administration de l'inscription. maritime) et C 
(officiers des divers corps de direction de la marine), est reporté à 
une date ultérieure. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé d'assurer l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 juin 1957. 

Pour le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande 
et par déiégalion: 
Le conseiller technique, chargé de la direction du cabinet, 
J. JACQUIER. 





Modification de l'arrêté du 16 juillet 1954 relatif à l'éclairage 
et à la signalisation des véhicules, modifié par arrêté du 8 août 195b. 


Reelificatif au Journal officiel du 12 mai 1957: page 4767, 
4re colonne, artiele 5, 4e et 5e ligne, au lieu de: « un représentant 
accrédité du ministre des travaux publics... », lire: « un repré- 
sentant accréditèé auprés Gu ministre des travaux publics. »; 
2e colonne, article 48. dernier alinca, au lieu de: « Les dispositions 
prévues aux articles 4, 3 bis, », lire: « Les disposiions prévues 
aux ariicles nouveaux 3, 3 bis, 4... ». 
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Approbation des cahiers des charges re'atifs à l'agrément des pro- 
jecteurs pour véhicules automobiles émettant un faiscsau-croise- 
DS RS à A CE © UE à ue er 

urs de véhicules automobiles émettant un faisceau-croise- 
ment asymétrique, 


aectificatif au Journal officiel du 16 mai 1957: 
Page 1869, fre colonne, paragraphe 6, Eclairement, 3% alinéa: 


Au lieu de 




















RE 
CONSOMMATIOY FLUX HMINEUX 
en watts en lumen. 
Filament-croisement .,..... PET 10 + 5 % 120 + 10 %, 
ü ny, 
PP 1 à 4 100 + 10 % 
= ——— — 
Lire : 
= 
CONXNSOMMATIOX FLUX LUMINEUX 
en walls. en lumen. 
Filament-croisement ..,.:,...,.. 10 + 5% 110 + 10 % 
£ d +.0% de 
’ Ù s x œ 
Filament-route .......... cscccpés + 10 % 100 + 10 % 
ss _ 











Même page, 2 colonne, 5% alinéa, au liéu de: « En partant du 
point DE... », lire: « En partant du point Il... », 


Même page, même colonne, 7 alinéa: 


Au lieu de: 


12 


£a Le - 
160) 13 


Lire : 


1 








10 15 


Mme page, même colonne, paragraphe 9, % alinéa, b, an lieu 
de : « Laboraloire d'essais du C. A. M. ‘Conservatoire national des 
arts et métiers), 1%4, rue Saint-Martin, à Paris (3°) », lire: « Lahora- 
toire d'essais du C. A. M. (Conservatoire national des arts et métiers), 
292, rue Saint-Martin, à Paris (3) ». 


Page 4861, tre colonne, paragraphe 3, 4° alinéa: 
Au lieu de: 
EE 


FILAMENT-ROUTE FILA MENT-CROISEMENT 





43 watts, 10 watts. 





Lire : 


FILAMENT-ROUTE FILAMENT-CROISEMENT 





45 watts, 40 watts. 
oo 


Mème page, même colonne, renvoi (1),. au lieu de: « Il s’agit 
des véhicules automobiles visés aux paragraphes B, C, D et E de 
l'annexe et à la convention de 1919 sur la circulation routière », 
lire: « Il s'agit des véhicu'es automobiles visés aux paragraphes 
B, C, Det E de l'annexe 9 à la convention de 1919 sur la circula- 
tion roulière », 


Page 4862, re colonne, paragraphe 11, % alinéa, b. au lieu de: 
« Laboratoire d'essais du C. A. M. (Conservatoire national des arts 
et métiers), 444, rue Saint- Martin, à Paris (2°) », lire: « Labora- 
toiré d'éssais du C. A. M. (Conservaloire national des: arts él 
métiers), 292, rue Saint-Martin, à Paris (%) ». 

















Attribution de licences d'agence de voyage. 


Par arrêté du G février 1957, la licence d'agence de voyages à ét6 
délivrée à : 

M. Jean Goulard, pour l'agence Voyages Goulard, 39, rue Mirabeau, 
Aix-en-l'rovence. Licence n° 31 

M. Percival H. Llewe:ilyn, pour l'agence Consortium maritime 
franvo-américain, 23, place du Marché-Saint-Ilonoré, Paris. Licence 
he 982. 

Mme veuve Auguste Bel, pes l'agence Bel Blanehard, 4, rue d'Or- 
léans, à Philippeville (Algérie). Licence no 384. 

M. François Pelit, pour l'agence Camargue-Voyages, 452, rue de la 
République, à Arles, Licence ne 3985. 

M. Georges Boulineau, pour l'agence Société nouvelle France- 
Continent, 75, boulevard de Clichy, Paris. Licence ne 3S7. 

M. Joseph Demonchy, pour l'agence Voyages Mercure, 108, rue de 
Réaumur, Paris, Licence n° 38. 

M. José Oruezabala, pour l'agence Socoa-Voyages, 31, boulevard 
Thiers, à Saïnt-Jean-de-Luz. Licence n° 289. 

M. 1.-P, Dubreuil, pour Circuits transconlinentaux, ?, rue du 
Mr-juillet, Paris, Licence n° 9350. 

M. Paul Carrier, pour l'égence Buculour {Bureau de coordination 
touristique), 4, rue des Fossés-sSaint-Jacques, Paris. Licence n° 391. 

M. Blunguernon, pour l'agence Bailly-Vorages, 10, place Sainl- 
Suipice, Paris, Licence no 392 

Par arrèté du 26 mars 1957, la licence d'agence de voyages à été 
délivrée à Mlle Eliane Oggieri pour l'agence Crau<saz-Modelin, 2, rue 
La Boëlle, Paris. Licence ne 995. 

Par arrêté du 6 mai 19%7, la licence d'agence de voyages à été 
délivrée à M. Jean Rordes pour l'agence touristique africaine (Air- 
Transport-Afrique), 17, rue Auber, Algér. Licence n° 585. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 29 mai 1957 portant asprobation des comples et du bilan 
des Charbonnages de France afférents à l'exercice 1954. 


Par décret en date du 29 mai 1957, sont approuvés le bilan et 
le compte de proliis el pertes des Charbonnages de France afférents 
à l’exerci-e 11. 

Quitus de leur gestion est donné aux administrateurs des Char- 
bonnages de France en fonctions pendant l'exercice 1951. 





Approbation des np et des bilans des houilières de divers bassins 
afférents à l'exercice 1954. 





HOUNLÈRES DU BASSIN D'AQUITAINE 





Par arrêté du 29 mai 1957, sont approuvés le bi'an et le compte 
de profits el perles des Houillères du bassin d'Aquilaine afférents à 
l'exercice 1%5 


HouILLÈRES DU BASSIN D'AUVERGNE 





Par arrété du 29 mai 197, sont approuvés le bilan et le comple 
de prolits el perles des Hlouillères du bassin d'Auvergne aflérents à 
l'exercice 1954. 1 





TIOUILLÈRES DU BASSIN D& BLANZY 


— —— 


Par arrèté du 29 mai 1957, sont eg le bilan el le compte 
de protits et pertes des Ilouillères bassin de Bianzy afférents à 


l'exercice 19954. 





IIOUILLÈNES DU RASSIN DES CÉVENNES 





Par arrêté du 29 mai 1957, sont approuvés le bilan et le compte 
de profils el pertes des Ilouillères du bassin des Cévennes afférents à 


l'exercice 1951. 
æ 





IIOUILLÈRES DU BASSIN DU DAUPUINÉ 


Par arrèlé du 29 mai 1%7, sont approuvés le bilan et le compte 
de profils el pertes des Houillères du in du Dauphiné afférents à 
l'exercice 1954, - 
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JIOUILLÈRES DU BASSIN DE LA LOIRE 





Par arrêté du 29 mai 1957, sont approuvés le bian et le compte 
de profis et pu des Houillères du bassin de la Loire afférents à 
L'exercice 1954. 





JIOUILLÈRES DU BASSIN DE LORRAINE 





Par arrêlé du 29 mai 1957, sont approuvés le bian et le compte 
de prolits el perles des Iouillères du bassin de Lorraine aflérents à 
l'exercice 1954. 





JIOUILLÈRES DU BASSIN DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrété du 29 mai 1957, sont approuvés le bilan et le compte 
de profils et perles des Houjillères du bassin du Nord et du Pas-de- 
Lalais afflérenis à l'exercice 1954. 





JIOUILLÈRES DU BASSIN DE PROVENCE 


Par arrêté du 29 mai 1957, sont approuvés le bian et le compte 
de profits et perles des Houillères du bassin de Provence afférents à 
l'exe cice 194. 





Décret du 6 juin 1957 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis de Blois », conjointement €: eolidai- 
rement à la société Recherche et exploitation de pétrole ct de gaz 
et à la société Mobil Cil française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la petilion du 3 juin 1955, complétée les 14 et 19 octobre 1955, 
par laquelle M. Philippe Berard, président de la société Socony 
Vacuum française, devenue par la suite Mobil Oil française, à 
demandé en faveur de cette société anonyme au capital de 
8.598.765.000 F, dont le siège social est à Paris (8), 46, rue de 
Courcelles, un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux intéressant les départements d'Eure-et-Loir, de Loir-et- 
Cher, d'indre-et-Loire et de lindre; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de celte pélition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a élé soumise; 

Vu les rapport et avis des 1 décembre 1955 et 9 janvier 1956 
des ingénieurs et ingénieurs en chef des mines de Nantes; 

Vu le à du 17 janvier 1956 ce l'ingénieur des mines de 
Limoges et l'avis du 19 janvier 1956 de 1 ingénieur en chef des 1nines 
de Clermont-Ferrand; 

Vu le rapport du 23 janvier 1956 de l'ingénieur en chef des mines 
de Rouen; 

Vu l'avis du 17 janvier 1956 du préfet de Loir-et-Cher; 

Vu l'avis du 26 janvier 1956 du préfet d'Indre-et-Loire ; 

Vu l'avis du 26 janvier 1956 du préfet de l'Indre; 

Vu l'avis du 27 janvier 1956 du préfet d'Eure-et-Loir ; 

Vu la lettre du 26 juillet 1956 par laquelle M. Georges Drouin, 
vice-président directeur pee de la société Mobil Oil francaise, 
agissant pour le compte de cette société, et M. Pierre Lion, fondateur 
de la société Recherche et exploitation de pétrole et de gaz (Repga), 
sollicitant 4 soit transféré conjointement et solidairement à ces 
deux sociétés, liées par un protocole du 26 juillet 1956, le bénéfice 
de la demande susvisée du 3 juin 19% de Mobil Oil française ; 

Vu les plans, engagements, prolocole, pouvoirs et autres docu- 
ments produits à l'appui de cette demande rectificative; 

Vu la lettre du 3 août 1956 par laquelle M. Pierre Lion confirme, 
en qualité de président directeur général de la société Recherche 
et exploilation de pétrole et de gaz (Repga), définitivement consti- 
tuée, la demande et les engagements du 26 juillet 1956 signés par 
lui en qualité de fondateur de cette société; 

Vu la lettre du 30 août 1956 par laquelle M. Georges Drouin et 
M. Pierre Lion, agissant conjointement, produisent les pièces justi- 
fiant la constitution définitive de la société Repga, la ratification par 
le conseil d'administration de celle-ci du protocole du 2% juillet 1956 
et les pouvoirs de M. Pierre Lion; 

Vu les engagements complémentaires des 27 septembre 1956 et 
du 4% mai 1 produits à l'appui de la demande reclificative du 
26 juillet 1956; 

Vu la convention intervenue le 24 octobre 1956 entre la société 
Recherche et exploitation de pétrole et de gaz et la société Mobil Oil 
française ayant pour objet de préciser les modalités d'intervention 
des signataires dans l'utilisation du permis de recherches; 

Vu le décret ne 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur l'octroi de droits de recherches et 
d'exploitation d'hydrocarbures liquides ou gazeux; 

Vu le code minier; 

Vu l'avis du conseil général des mines: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





Décrète : 


Art. 1er, — ]l est accordé à la société Recherche et exploitation 
de pétrole et de gaz, dont le siège est à Paris (8°), 16, boulevard 
Malesherbes, et à la société Mobil Oil française, dont le siège est 
à Paris (8°), 46, rue de Courcelles, conjointes et solidaires, un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Per- 
mis de Blois », portant sur une superficie de 464.758 hectares environ 
intéressant les départements d'Eure-et-Loir, de Loir-et-Cher, d'Indre- 
et-Loire et de l'inüre. 

Art 2. — Le périmètre de ce permis est, conformément au plan 
au 1/200.000 annexé au présent décret, constitué par le polygone 
ABCDEFG dont les sommeis sont définis ainsi qu'il suit: 

A — Clocher de l’église de Courtaläin (Eure-et-Loir), confondu avec 
le sommet A du permis exclusif H de Beaugency. 

B. — Clocher de l’église abbatiale de :a Trinité, à Vendôme (Loir-et- 
Cher), confondu £vec le sommet B du permis exclusif H de Beau- 
EnCy. 

es Clocher de l’église située place du Mar‘cha'-Leclere, à Romo- 
rantin (Loir-et-Cher), confondu avec le sommet C du permis exclu- 
sif H de Beaugency et le sommet A du permis exclusif H de san- 
cerre. 

D. — Intersection de la ligne druite joignant le point C ci-dessus 
défini el le clocher de l'église de Méry-è:s-Bois (Cher) avec l'axe 
du chemin de fer d'Orléans à Vierzon; celle intersection, de 


coordonnées Lambert 11 X — 578.012, Y = 259.760, est située sur 
le côté À B Cu permis exclusif IH de Sancerre. 

E. — Clocher de l'église d’Ecueillé (Indre). 

F. — C'ocher ce l'église Saint-Ours, à Loches {Indre-et-Loire). 

G. — Clocher de Neuvy-le-Roi (Indre-et-Loire). 
Art. 3, — Ce permis sera valable pendant une durée de cinq ans 


à dater de la publication du présent décret au Journal ofJiciel de la 
République française, 

Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux prozram- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses effec- 
tuées seront rendues comparables à l'effort financier rminimuin sous- 
crit de 8% millions au moyen de la formule: 





8, M, G, 


Se M, G, 
P, = P, (os — + 02 — + 03 


où 

P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S,, M,, G, la valeur à la même dale et s,, M,, G, les valeurs à fa 
date du présent décret des index suivants: 

S, index total des salaires (France entière) concernant la consiruc- 
tion mécanique et élecirique publié par le Bulletin mensuel 
de l'institut national de statistiques et d'études économiques 
(li N. 5. E. E.); : 

M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgi- 
ques publié par le même Wuilelin; | 

G, index général des prix de gros (319 articles) également pubiié 
par ce bulletin. 

La même formule d'indexation sera utilisée pour évaluer le non- 
vel effort financier minimum à souscrire par le lilulaire du permis 
afin d’avoir droit au renouvellement dans les condilions prévues par 
lä loi, 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce est 
charge de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Les préfeis d'Eure-e!-Loir, de Loir-et-Cher, d'Indreet-Loire et 
de l'Indre le feront afficher au chef-lieu de leur département et 
insérer dans un journal au département: les frais d'affichage et 
d'insertion seront à la charge des bénéficiaires du permis. 

Fait à Paris, le G juin 1957. 

GUY MOILET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des ajfaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAILE, 





Décret du 6 juin 1957 accordant un permis exclusif de recherches 
de minerais de fer, dit « Permis de Biéviile », à la Sociiié des 
mines de Soiymont. 


— —_— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières 
el du secrélaire d'Etat à l'industrie e! au commerce, 

Vu la pétition en date du 17 mai 1956 par ;aquelle M. Roger Roux, 
agissant en qualité de président directeur géneral de la Société des 
mines de Soumont, dont le siège social est à Paris (8°), 16, boule- 
vard Malesherbes, sollicite l'octroi d'un permis exclusif de recher- 
ches de mines de fer sur une parlie du territoire du département 
du Calvados ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de celte demande; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle a été soumise 
la demande ; 

Vu ies rapports et avis des ingénieurs de l'arrondissement miné 
ralogique de Rouen en date des 21 juin 19% et 23 juin 1956, des 
12 et 26 octobre 1956 et des 11 et 12 mars 1957; 
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Vu l'avis du préfet du Calvados en date du 31 oetobre 1956; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 25 mars 1%7; 

Vu le code minier, 

Vu le décret n° 53-1681 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
sulfstances minérales autres que les combustibles minéraux solide 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publies) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — est accord à la Société des mines de Soumont, dont 
le sivge est à Pari (8°), 16, boulevard Malesherbes, un permis 
exclusif de recherches de minerais de fer à l’intérieur d'un péri- 
mètre englobant une partie du territoire du département du Cat- 
vados 

Ant. = — Cunlormément au plan au 1/20000 annexé au présent 
décret, le pérumèire est limité comme suit: 

Au ord, par une ligne droite AB joignant le paint A clocher 
d'Angueruy au point B nouveau clocher de Varaville. 

Au Sud, par une lisne droite CD joignant le point C clocher de 
Trourn an pont D clocher de saint-Contest. 

A l'Est, par une ligne droite BC joignant les points B et C ci-dessus 
désigné ;. 

A l'Ouest, par une ligne droite AD joignant les points 4 et D 
ci dessus désignés 

Lesdites limites enferment une étendue de 11.809 hectares. 

Le permis prendra le nom de « Permis de Biéviile ». 


Art. 3. — Le permis est accordé pour une durée de trois ans, 
évenivellement renouvelable, à dater de ia publication du présent 
décret au Journal officiel de la République française. 

Art. 4. — La comparaison des prévisions de dépenses correspon- 
dant aux programmes successivement présentés, des dépenses ellec- 
tudes et de l'effort financier minimum souscrit de #9 millions de 
francs par an se fera après leur réévaluation à la date du present 
décret au moyen de la formule: 


s, M, G, 
P, - P, 0,5 le : 0,2 —— + 0,3 — — 
S M G, 


ps 1 1 
où 

P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S,, M,, G, la valeur à la même date et =,, M,, G, les valeurs à la 
date du présent décret des index suivants: 

S, inlex total des salarres (France entire) concernant la consiruc- 
tion mécanique et électrique publié par le Buletin mensuel 
de l'institut national de statistiques et d'études économiques 
DR S E): 

M, index des prix de gras de l'ensemble des produits métallurgi- 
ques publié par Le même Mnlletin; 

G, index général des prix de gros (319 articles) également publié 
par cè bulletin. 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum ane devra Souxerire le titulaire dm permis pour 
avoir droit au renouvellement dans les conditions prévues par le 
code minier. 

Art. à — Le secrétaire d'Ftat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exéention du présent décret, qui sera publié au Jowrnal 
officiel de 1x République francaise et qui sera, en outre, par Îles 
soins du préfet du Calvados et aux frais du titulaire du permis, 
affiché à la préfeelure et inséré dans un journal dudit département. 

Fait à Paris, le G juin 1957. 

. GUY MOILLET. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires éronomiques et financières, 

PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAINE. 





Décret du 6 juin 1957 awtorisenrt la chambre de commerce 
de Marseille à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du sesrélaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération en date du 11 janvier 1957 de la chambre de 
commerce de Marsille; 

Vu l'avis du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 


des sports en date du © avril 1957, 


Décrèle : 

Art, fer, — La chambre de commerce de Marseille est autorisée à 
contrecter un ermprunt de 85 millions de francs destiné à faire face 
aux frais d'aménagement et d'équisement du bloc électrotechnique 
de son école d'électricité industrielle. 

Cet emprunt, toujours remboursabie par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dénôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie, 








L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt-cinq ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, étre supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 t 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des frais de scolarité et de pension perçus à 
l'école d'électricité industrielle et, en cas d'insuffisance de ces res- 
sources, à l'aide de l'imposition additionnelle à la patente. 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du ent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1957, 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMALIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIKE, 





Décrets du 6 juin 1957 autorisant la chambre de commerce de Paris 
à contracter des emprunts. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1893 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Paris en date 
du 11 avril 1957, 


Décrète : 

Art. Aer, — La chambre de commerce de Paris est autorisée À 
contracter un emprunt de 45 millions de francs destiné au finan- 
cement d'un nouvel atmphithéätre à l'écoie supérieure de com- 
merce située à Paris, 7%, avenue de la République, dont elle assure 
la gestion. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, “en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit. de gré à gré, soit E voie de souscription 
vubliique, avec faculté d'émettre des. obligations au porteur ou 
ransmissibies par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignalions, du Crédit foncier de France ou de la 
cai-se nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrels des 9 août 1955 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

11 sera fait face au service d'in‘érêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. 

Art. 2 — Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au rommerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Ôfliriel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIME. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Va la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 6 janvier 1956 autorisant la chambre de com- 
merce de Paris à contracter un emprunt de 390 millions de francs; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Paris en date 
du 11 avril 1957, 


Décrète : 

Art, 4e, — La chambre de commerce de Paris est autorisée à 
contracter un emprunt de 250 millions de franes en vue d'ässu- 
rer Le financement de lu deuxième tranche des travaux de construc 
tion d'immeubles destinés à des établissements d'enseignement tech- 
nique dont elle assure la gestion. } 

Cet emprunt, toujours remboursable pe anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec pubhlieité 


et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porleur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
es dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. à k 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un déiai maxi- 


mum de trente ans. 
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Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
{ous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 raai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

ll sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat À l’industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
olliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le secrélaire d'Elat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 13 | — 1906, et notaument son article 12, complété 
4 modifié par le décret du 12 novembre 193, À 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son arlicle 5, 

Vu le décret du 7 juin 1%% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 55, el uoiamment 6es 
arlicles 15 et suivants; S c x 

Va le rapport en date du 27 octobre 19% de l'ingénieur en #hef 
de la # circonscription élecirique ; N 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en dale 
du 21 mars 1957; rer | 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 

Arrêle : 

Art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de consutc- 
üon du poste de transformation 22/63 kV de Malintrat (Puyÿ-de- 
Lbôme) 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
‘vmpter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur dn gaz et de l'électricité est chargé de 
‘exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofjicici de 
la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1957 

Pour le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement 
de la chute d'Allement, sur l'Ain (département de | Aïn). 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux 
lransports el au tourisme, 

Vu la demande de concession avec déclaration d'utilité publique 
présentée le 17 mars 1%54 par Electricité" de France (service nalio- 
ual), en vue de l’aménagement de la chute d'Allement, sur le cours 


d'eau l'Ain, et ensemble le plan sommaire des lieux et ouvrages 


projelés et le mémoire descriptif; 

Vu la décision ministérielle du 22 juin 1%5 autorisant la mise 
à l’enqguêle .de celte demande; 

Vu l'arrêté, en date du ?s novembre 19%5, du prélel du départe- 
ment de l'Ain ordonnant l'enquête dans les communes intéressées 
de son département ; 

Vu les résultats des enquête et conférences prescrites par le 
décret du 29 décembre 1926, modilié par le décret du 7 juin 1%, 
et notamment l'avis de la commission d'enqjuèle en date du % de- 
cembre 19%5; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
5" "à et notamment ses articles 4, 5 et 6; 

P Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 

u gaz, 

. Vu le décret du 79 décembre 192% portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 16 octobre 199, modifié 
par les dispositions du décret du 7 juin 1950 portant règlement d’ad- 
ministration pulfiique pour l'application de l'article 35 de la loi 
du 8 avril 1916 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz en 
ce Eee la procédure de déclaration d'utilité publique en 
ma d'électricité et de gaz et pour l'établissement des servi- 
ludes prévues par la loi; 

na rs n° 50610 du 7 juin 1950 susvisé, et notamment son 
article 11: 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef de la 2 circonscription é!°e- 
trique en date du 2 juillet 1%56; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





Arrêtent : 

Art. fer. — Sont déclarés d'utftité publique les travaux d'ôména- 
gement de la chute d'Allement, sur le «ours d’eau l'Ain, travaux à 
entreprendre sur le territoire des communes de Bolozon, Cize, Cor- 
veissiat, Granges, Hauiecourt, Neuville-sur-Ain, Poncin, Serrières- 
sur-Ain, Romanèche, Matafelon, amognat, dans le département de 
l'Ain. 

Art. 2. — Les expropriations néeessaires à l'exécution des travaux 
déclarés d'utilité pubhque par l'article fer ci-dessus devront être 
accomplies dans tin déjai de cinq ans à compler de la date Ge 
publication du présent arrèté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité au secrétariat 
d'Etat à l'industrie et au commerce, le directeur général du génie 
rural et de l'hydraulique agriccite au secrétariat d'Etat à l'agricul- 
ture et le directeur des voies navigables et des ports marilimes au 
secrétariat d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, 

Fait à Paris, le 31 mai 1957. 

Pour le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 
Le secrétaire d'Etat aux trataux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dékégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUTS LAGNACE, 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 


Le directeur nénéral du génie rural 
et de l'hydraulique agricole, 
DA VIP, 





Liste des sociétés coopératives d'artisans et d'artistes admises au 
bénéfice des travaux réservés pour la période de juin 1957 à 
juin 1958 en application de la loi du 17 janvier 1935, 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 17 janvier 1935 réservant aux coopératives d'artisans 
et d'artistes une partie des travaux faisant l'objet des adjudications 
et marchés de gré à gré passés au nom de l'Etat, des départements, 
des comraunes et des établissements publics de bienfaisance et 
d'assistance ; 

Vu le décret du 13 août 1936 fixant les modalités d'application 
de la loi du 17 janvier 1935: 

Vu l'arrêté du #4 mars 1997 fixant les conditions à remplir par 
les sociétés coopératives artisanales et par les sociétés coopératives 
d'artisans d'art et d'artistes pour figurer sur les listes prévues par 
les articles 3 et 8 du décret du 13 août 1936, 


Arrête : 

Art. fer, — Les sociétés coopératives” d'artisans et d'artistes cl- 
dessous énumérées sont inscrites sur la liste prévue par les arti- 
cles 3 el 8 du décret du 13 août 1936 relatif aux travaux réservés 
à ces sociétés: dans les adjudications et marchés de gré à gré 
passés au nom de l'Elat, des départements, des communes et des 
établissements publics de bienfaisance et d'assistance : 

Aisne. 
Société coopérative des artisans de l'Aisne, 41, rue du Château- 
d'Albäâtre, Soissons, 
Allier. 


Coopérative artisanale de l'Allier, 20, rue Elisée-Reclus, Montiuçon. 
Ardennes. 


Coopérative artisanale des Ardennes, 5, place Ducale, Charleville, 


Calvados. 


Coopérative artisanale de Cabourg, avenue Piat, Cabourg. 


Garonne (Haute-). 


Coopérative fnterprofessionnelle des artisans de la Haute-Garonne, 
58, rue Riquet, Toulouse. Y 


Ille-et-Vilaine. 
Coopérative interprofessionnelle des maitres artisans du bâtiment 
d'Ille-et-Vilaine, 12, rue de Brest, Rennes. 
Coopérative artisanale des carriers et graniliers d’Ille-et-Vilaine, 12, 
rue de Brest, Rennes. 
Les Artisans réunis des trois villes. avenue Jouis-Martin, Saint-Malo, 
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Indre-et-Loire. 


Société coopérative artisanale d'achats de bourreilerie-sellerie, 7, 
pläce de Châteauneuf, Teurs. 


Loir-et-Cher. 


Société coopérative artisanale de Loir-et-Cher, 4, rue Saint-Martin, 
Blois, 


Loire. 


Société coopérative artisanale des tisseurs de Charlieu et de la 
région, boulevard Thiers, Chariieu. 

Coopérative artisanale des tisseurs de Soint-Julien-Molin-Molelte, à 
Saint-Julien-Molin-Molette. 


Marne. 


Société coopérative La Chalonnaise, 4, rue de l'Hôtel-de-Ville, Cha- 
lons-sur-Marne, 


Meurthe-et-Moselle. 


Suciéié coopérative des maîtres artisans du bâtiment de Meurthe- 
et-Moselle (So-Co-Ba), 90, rue Grandville, Nancy, 


Nièvre. 
Coopérative des artisans nivernais, 28, quai Foch, la Charilé-sur- 
Loire, 


Nord. 


Société de coopération des urtisans du Nord (S. C. A. N.), 10, rue 
des Arts, Lille. 

Société coopérative artisanale du bâtiment du département du Nord, 
6, rue Fourmentel, Lille. 

Coopération bonnetière du Nord, 53, rue Faidherbe, Lille. 

La Coopération artisanale du bâtiment, 4, boulevard P.-Phalempin, 
Douai. 

Coopérative textile du Nord, 3, place Faidherbe, Roubaix. 

Coopérative artisanale du bâtiment de la région d'Hazebrouck, 2 bis, 
rue du Vieux-Berquin, Hazebrouck. 


Pas-de-Calais. 


Société coopérative des artisans du Pas-de-Calais, 16, rue du Marché- 
aux-Filets, Arras. 

Société coopérative artisanale textile Copartex, 37, faubourg d'Arras, 
Béthune. 


Rhin (Bas-). 


Coopérative des électriciens d'Alsace Codel, 6, impasse du Mai, 
Strasbourg, 


Rhin (Haut-). 


Les Bätisseurs réunis, 4, avenue Clemenceau, Mulhouse. 
Société coopérative des patrons charrons et constructeurs de véhi- 
cules Coopchar, 56, rue du Printemps, Muihouse, 


Rhône. 


Société coopérative des menuisiers et charpentiers du Rhône Capam, 
81, rue de la Buire, Lyon. 

Union des carreleurs du Rhône, 15, grande-rue Saint-Clair, Lyon, 

Les Créateurs d'art, 6, rue Henry-Corjus, Lyon, 


Sarthe. 


Société coopéralive artisanale des selliers-bourreliers-garnisseurs 
de l'Ouest, 13, rue Pasteur, le Mans. 


Seine. 


Groupement artisanal du bâtiment Gaba, 3, rue du Cardinal-Mercier, 
Paris (9%). 

Coopérative artisanale des peintres en bâtiment Capeb, 5, rue de 
Normandie, Paris (3°). 

Coopérative artisanale d'électricité, 66, rue La Fayette, Paris (9°). 

Union artisanale du cuir, 7, rue de Nemours, Paris (11e). 

Société coopérative des conserveurs de l'artisanat familial Soccaf, 
19, rue Cambacérès, Paris (8°). 

Coopérative artisanale du Chambon Coop-Art, 16, cité Bergère, 
Paris (9). 


Seine-Maritime. 


M — coopérative des artisans de la Seine-Maritime, 31, rue Tüiers, 
ouen. 








Seine-et-Oise. 
Société coopérative de l'artisanat de Seinc-et-Oise, 29, rue de Bas- 
sano, Paris (8°). 


Art. 2. — La validité de l'inscription des sociélés susvisées, sous 
réserve des radiations qui pourraient être décidées, prendra fin le 
20 juin 1958. 


Fait à Paris, le 31 mai 1957. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


ni 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 102/57 en date du 5 juin 1957, est agréé. pour 
êire ur dans les mines grisouteuses, 1" « appareil d'éclairage 
type PDU 37», construit par la Société he mg des méthodes 
modernes d'éclairage électrique, 118, boulevard Richard-Lenoir, à 
Paris (11°). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de : 

6,5 hpz pour le carter princ'pal; 

4,5 hpz pour la boîte à bornes. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes : 

Ep seront équipés d'une glace portant gravée la marque 

5 424; 

2° La différence de diamètre entre: 

La tige de réglage et son iogement ; 

L'axe de l'interrupteur et son logement (s'ils sont équipés d'un 
interrupteur), 
ne devra pas dépasser 0,5 mm. 





Par arrêté. MS 109/57 en date du 5 jüin 1957, est agréé, pour 
être PT dans les mines grisouteuses, l’ « appareil d'éclairage 
type AUF 3%», construit par la Société d'application des méthodes 
modernes d'éclairage électrique, 118, boulevard Richard-Lenoir, à 
Paris (11e). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de : 

8 hpz pour le carter principal; 

3 hpz pour la boîte à bornes. 


Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° Is seront équipés d'un globe portant gravée la marque 
304 732 SP; 

2e Lorsque l'appareil comportera un interrupteur, la différence 
de diamètre entre l'axe de cet inlerrupleur et son logement ne 
devra pas dépasser 0,5 main. . 





Par arrêté MS 104/57 en date du 5 juin 1957, est agréé, pour 
être empioyé dans les mines grisouteuses, le «circuit de télé- 
commande de sécurité électrique type 210 M», construit par les 
Mines domaniales de polasse d'Alsace, 11, faubourg d'’Altkirch, à 
Mulhouse (Haut-Rhin). 


Sont seules de sécurité électrique et agréées comme telles les 
parties du circuit siluées en aval des relais et comprises entre : 


1° Le point de raccordement des branches des relais et la terre 
(ce mème point et le relais Rec dans le cas où le circuit comprend le 
relais de défaut Rd) ; 

2 Le relais Re et la terre, dans le cas où le circuit ne comporte 
pas de relais de défaut Rd, 


Les circuits livrés doivent être conformes au type agréf; leurs 
différents organes devront avoir les caractéristiques indiquées sur 
la notice descriptive. 

Les divers organes constituant ce circuit devront être connectés 
conformément à l'un des montages du schéma n° SE 2753 A et 
à la notice jointe au présent arrêté. 





Par arrêté MS 105/57 en date du 5 juin 1957, est agréé, pour 
être employé dans les mines grisouteuses, le « tableau d'éclairage 
type TADE/D13», construit par la société n "+ de spéciaux 

ur équipements industriels, 1 à 5, avenue Kléber, à Nogent-sur- 

arne (Seine). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 5,5 hpz. 
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Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° Ils seront équipés d'interrupteurs ASEI type D13, agréés par 
arrêté ne 83/97 du 7 mai 1957, faisant avec le carter un joint d'au 
moins 25 mm de largeur; 

2 ]ls sefont équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec Île carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont 
les vis de fixation ne déboucneront pas à l'intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 106/57 en date du 35 juin 19,95, est agréé, pour 
ctre employé dans les mines grisouteuses, le « manchon type 
16/A/01 », conS$truit par la société Ateliers MGR, 74, rue du Pro- 
grès, à Seyssinel-les-lles (Isère). 

Les manchons livrés doivent être conformes au type agréé et 
avoir subi avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 
42 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces manchons que s'ils réalisent 
avec l'appareil qu'ils équipent un joint d'au moins % mm de 
largeur et si leurs vis on goujons de fixation ne débouchent pas 
à l'intérieur de cet appareil. 





Nomination du commissaire du Gouvernement 
auprès de la Société des transports pétroliers par pipe-line. 


Par arrêté du 31 mai 1957, M. Bavelier (Louis), administrateur 
civil, est nommé, à compiler du fer avril 197, commissaire du 
Gouvernement auprès de la Société des transports pétroliers par 
pipe-line (TRAPIL), en remplacement de M. Mogaray. 





Administration centrale. 





Par arrèlé du 6 juin 1957: 

M. Praly (Louis), agent supérieur de {re classe, 4 échelon, est 
nommé agent supérieur hors classe, 17 échelon, à compter du 
fer janvier 1957. 

Mme Pignochet (Marie), agent supérieur de 2e classe, 3e échelon, 
est nommée agent supérieur de 1" classe, {7 échelon, à compter 
du 1e janvier 1957. 

Mlle Ranchon (Marie-France), agent supérieur de % clasce, 
3% échelfi, est nommée agent supérieur de 1 classe, 17 échelon, 
à compter du 1° janvier 19957. 








Par arrêté en date du 3 juin 4957, M. Faucher de Corn (Bernard), 
ingénieur en chef des mines, détaché auprès du service des mines 
du Maroc, est réintégré dans le corps des ingénieurs des mines, 
à compter du {+ septembre 1957. 





AGRICULTURE 


ee 


Décret n° 57-689 du 8 juin 1957 relatif à l'application 
de la baisse de 15 p. 100 sur le prix du matériel agricole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et ffhan- 
cières, du ministre de l’intérieur, du secrétaire d Etat à r'agri- 
culture, du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu l'article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant 
réfurme fiscale : 

Vu le décret n° 54-517 du 11 mai 14; 

Vu le décret n° 55-33 du 25 jun 1%5; 

Vu le décret n° 55-S%4 du 23 jun 1955; 

Vu les articles 4 et 5 de la loi de finances pour 1957 n° 56-1327 
du 29 décembre 1956, 


Décrite : 


Art. {®-— La subvention de 15 p. 100 sur le prix du matériel 
agricole instituée par l'article 22 de la loi n° 55-404 du 10 avril 
1,34 est calculée sur le prix licite de vente en culture du 
matériel à la date de sa livraison. 

Sont annulées toutes dispositions contraires au présent 
décret. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 





ques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 juin 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l’intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Homologation d’une décision du commissaire du Gouvernement du 
Bureau national interprofessionnel du cognac relative au finan- 
coment de la propagande collective en faveur du cognac sur le 
marché des Etats-Unis. 


(Développement des ventes sur la zone dollar.) 





Par arrèté du 17 mai 1957, est homologuée la décision ân 
31 octobre 1956 du commissaire du Gouvernement du Bureau national 
interprofessionnel du cagnac portant modification du taux de la 
redevance spéciale instiluée à l’article 4er de l'arrêté du 31 août 1953 
et destinée au financement de la publicité collective, 





Prorogation des dispositions d'une décision modifiant le financement 
du comité interprofessionnel du vin de Champagne (C. !. V. C.). 


— — 


Par arrêté du 18 mai 1957, est approuvée la décision n° 67 dn 
1er mars 1957 du commissaire du Gouvernement auprès du comité 
interprofessionnel du vin de Champagne (C. I. V. C.) portant proro- 
galion, pour la ps du 1er octobre 1956 au 30 septembre 1957, 
des dispositions de la décision n° 66 du 27 février 196, approuvée 
par arrèté du 26 juillet 1956, relative à la diminution forfaitaire de 
120 p. 100 appliquée sur les cotisations dues par les négociants 
manipulants sur leurs expéditions en bouteilles, 





Ouverture de crédit. 


Par arrêté en dale du 2% mäi 1957, il est ouvert, au titre du 
produit des legs et donations, un crédit de 1.686 F applicable au 
chapitre 37-92: « Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
tions » du budget de l'agriculture, pour 1957. 





Conditions d'affectation des élèves de la 129° promotion 
de l’école nationale des eaux et forêts. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret n° 56-182 du 8 février 1956 concernant les attri- 
butions du secrétaire d'Etat à l’agriculture ; 

Vu le décret du 19 octobre 193 portant organisation de l’école 
nalionale des eaux et forêts ; 

Vu l'arrêté ministériel réglementaire du 22 octobre 19% concer- 
nant l'organisation de l’école nationale des eaux et forêts, modifié 
par les arrêtés ministériels des 9 janvier 1997, 29 avril 1944, 12 juillet 
1946 et 4 décembre 1% ; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 

Arrête : 

Art, fer, — Par dérogation à l'arlicle 40 de l'arrêté ministériel 
réglementaire du 22 octobre 1933 susvisé, il sera procédé, dans 
les conditions ci-après, à l'affectation des élèves de la 12% promo- 
tion de l’école nationale des eaux et forêts: 

Les élèves qui ont satisfait à leurs obligations militaires légales 
seront affectés au service forestier métropolitain : 

Les élèves appelés à effectuer leur service militaire légal rece- 
vront une affectation lorsqu'ils auront safisfait à cette obli- 
gation. 

Art. 2 — Le directeur général des eaux et forêts est chargé 
de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN BRACHAND, 
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Commerce de conserves et semi-conserves alimentaires. 


Le secréluire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi, modifiée et complétée, du fer août 1X5 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises; 

Vu le décret du 15 avril 1912, modifié par les décrets des 13 sep- 
tembre 1932 et 15 août 1937, portant règlement d'adininistration 
publique pour l'application de la loi du 1er août 1905 en ce qui 
concerne les denrées alimentaires; 

Vu le décret dû 10 Cévrier 19% portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du {1° août 195 en ce qui 
concerne le commerce des conserves et semi-conserves alimentaires, 
et notamment son article 8, ainsi concu: 

« Les mesures de détail relatives à l'application du présent décrel 
et, nolaminent, les rèxles de composilien, de conditionnement, de 
dénomination et d'éliquelage ou d'impression direcie, auxquelles 
devrant répondre les conserves et semi-conserves d'une calfgorie 
donnée, seront fixées par arrêté du ministre de l'agriculture et, 
pour celles des poissons et animaux marins, par arrêté concerlé du 
ministre de l'agriculture et du ministre chargé de la marine 
marchande », 


Arrèle : 

Art, fr, — Les dispositions du présent arrêté sont applicables 
exclusivement aux conserves, au sens du décret du 10 février 1%55. 

Sans préjudice de l'application des articles 8 à 11 du décret du 
15 avril 1912, est considéré comme une tWomperie ou tentative de 
tromperie le fait de détenir en vue de la vente, de mettre en vente 
ou de vendre sous les dénominations et qualificalifs définis au 
présent arrèlé des produits dont la composition ne répond pas oux 
prescriplions des articles 2 à 7 ci-après. 

Art 2, — La dénomination « pâté » est réservée à des préparations 
qui ne peuvent ètre composées d'autres éléments que les viandes 
de pore, bœuf, veau, moulon, lapin, volaille, gibier et le gras de 
porc avec addition éventuelle des abats suivants de ces animaux: 
foie, cervelle, moelle épinière, cœur, rognoris, langue, ainsi que ris 
de veau et têle de porc 

La quantité de muscle et éventuellement de foie employée doit 
être au moins de 13 p. 100. 

Les pâtés ne doivent pas présenter une humidité totale supérieure 
à 52 p, 100; une humidité sur produit dégraissé dépassant 735 p. 100; 
une teneur en couennes, tendons, nerfs et aponcvroses dépassant 
5 p. 100 

Art 3. — La dénomination « pâté », accompagnée d'un qualificatif 
ou d'une mention évoquant une supériorité de qualité, est réservée 
aux pâtés qui, d'une part, ne contiennent pas d'autres abats que 
le fuie, la cervelle, la moelle épinière, le ris de veau et qui, d'autre 
part, sont préparés avec une quantité de foie, et éventuellement 
de musc'e, de 23 p. 100 au minimum. 

Les produits visés au présent arlicle doivent, en outre, présenter 
les caractéristiques suivantes : 

1° Posséder un maximum d'humidité totale de 48 p. 100; 

2e Posséder un maximum d'humidité sur produit dégraissé de 
71 p. 10%; 

3e Etre pratiquement exempts de couennes, tendons, nerfs et 
aponévroses. 

Art, 4, — La dénomination « pâté de foie» est réservée aux 
préparations composées de foie de porc, de veau ou de mouton, de 
graisse de porc et éventuellement de chair à saucisses. 

La quantité de foie employée doit être au moins de 15 p. 100. 

Les teneurs en humidité du produit fini ne doivent pas dépasser 
celles fixées à l'article 2 du présent arrêté pour les pâtés. 

Art. 5. —- La dénomination « pâté de foie », accompagnée d'un 
qualificatif ou d'une mention évoquant une supériorité de qualité, 
est réservée aux pâtés de foie qui, d'une part, sont préparés avec 
une quantité de foie égale au moins à 20 p. 100 et qui, d'autre 
part, ne présentent pas des teneurs en humidité supérieures à celles 
fixées pour les pruduils visés à l'article 5. 

Art. 6. — Par exceplion aux dispositions de l'article 2, il est 
permis d'employer le mot «pâté» dans la dénomination « pâté 
d'abats », laquelle est réservée à des préparations qui ne doivent 
pas être composées d'autres éléments que les viandes et abats de 
porc, veau, bœuf, moulon, lapin, volaille et gibier, à l'exclusion 
de la fagoue, des ovaires, testicules, glandes surrénales, de l'hypo- 
physe et de la thyroïde. 

La dénomination « pâté d'abats » ne doit étre accompagnée d'aucun 
qualificatif ou d'aucune mention évoquant une supériorité de qualité. 
Les pâtés d'abats ne doivent pas présenter une humidité lotale dépas- 
sant 56 p. 100; une humidité sur produit dégraissé dépassant 
76,5 p. 100; une teneur en couennes, tendons, nerfs ct aponévroses 
dépassant 15 p. 100. 

Art, 7. — Dans la préparation des produits visée aux articles 2 
k 6, est autorisée l'addition d'œufs entiers ou de jaunes d'œufs, 
frais, conservés ou en poudre, d'oignons, d'aromales, d'épices, de 








sel et de mélanges visés au 1° de l’article 1er de l'arrêté modifié 
du 28 juin 1912 et, dans la proportion maximum de 2 p. 100, de 
sucre, de glucose ou de lactose. 

Est, en outre, autorisée, à titre de liants, l'addition des substances 
suivantes : 

a) Gelée; 

b) Lait, écrémé ou non, frais on en poudre, dans la proportion 
maximum de trois grammes à l'état sec pour cent gramimes de 
produit fini; 

c) Dans la proportion maximum de cinq grammes pour cent 
grammes de produit fini, de matières amylacées contenant au moins 
75 p. 100 d'amidon, avec la faculté de dépasser la proportion de 
5 p. 100 dans les conditions prévues à l'article 11 du décrei du 
15 avril 1912; . 

d) Dans une proportion maxi:num de 0,5 gramme à l'élat ec 
pour cent grammes de produit fini, du sérum ou du plasma sanguin, 
celte disposition n'étant pas applicable aux pâtés de foie. 

Art. 8, — Les récipients renfermant des conserves de pâlé doivent 
répondre aux conditions de marquage et d'étiquelage fixées par les 
articles 5 et G du décret susvisé du 10 février 1955. 

Art. 9. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables 
aux produits sortis d'usine à dater du 1° novembre 1957. 

Art. 10, — L'inspeccteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1957. 

lour le secrétaire d'Eiat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND BRACONNIER. 





Comité national d'action en faveur des proiuits agricoles régioncux. 


Par arrêlé du 31 mai 1957, sont nommés, pour déux ans, membres 
du comité national d'action en faveur des produits agricoles régio- 
Näux : 

a) En tant que représentants des associations régionales pour l'ex- 
pansion des produils agricoles : 

MM. Breart, Grand, Martray, de Traversay. 

b) En tant que représentants de l'association française pour l'ex- 
pansion des produits agricoles : 

MM. Burlet, Josselin, Lugan, Pataud. 

€) En tant que représentants de l'administration du secrétariat 
d'Elat à l’agriculture : 

Le chef du service des échanges et marchés ou son représentant; 
_Le chef du service des améliorations techniques et de la vulgarisa- 
tion agricole ou son représentant; 

Le chef du service de la répression des fraudes ou son représen- 
tant ; 

Le sous-directeur des marchés intérieurs ou son représentant. 

Le comité peut s’adjoindre, à titre consultalif et selon la nature 
des produits considérés, pusieurs fonctionnaires et représentants des 
professions qualifiés en ce qui concerne la production et la coin- 
mercialisation de ces produits, y compris ceux de l'Algérie. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 17 mai 1957, les fonctionnaires français des cadres 
tunisiens dont les noms suivent sont ratlachés aux différents corps 
de l'administration centrale du se‘rélariat d'Etat à l'agriculture 
à compier du 19 aoûi 1955 dans les conditions suivantes: 


CORPS DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
Administrateur civil de classe erceptionnelle, 


(Indice net 650.) 
M. Ritter, administrateur de classe exceptionnelle du Gouverne- 
ment tunisien. _ 
Administrateur civil de {re classe. 


3 échelon (indice net 600). 
"e 


M. de Mauduit du Plessis, administrateur de {re classe, 3% éche: 
lon, du Gouvernement tunisien (avec ancienneté du 1° juillet 1955). 


Administrateurs civils de 2 classe. 


7% échelon (indice net 500). 
M. Lopez, administrateur de fre classe, 1er é‘helon, du Couver 


nement tunisien (avec ancienneté du 27 février 152). 

M. Grifo, administrateur de fre classe, fer échelon, du Gouver- 
nement tunisien (avec ancienneté du 30 mars 1959). 

M. Sigonney, administraleur de 2° classe du Gouvernement luni- 


sien (avec ancienneté du 6 aoûl 1955). 


(Supplément.) 
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G échelon (indice 470). 
M. Sicard, administrateur de ?e classe, Ge échelon, du Gouver- 
nement tunisien (avec anciennelé du 16 octobre 19:53). 
2 échelon (indie net 310). 
M JHalimi, administrateur de 2° classe, 2 échelon, du Gouver- 
nement tunisien, 
4er échelon (indice net 300). 
Mme Palomba, administrateur de 2° classe, 1° échelon, du Gou- 
vernement tunisien (avec ancienneté du 1er octobre 1954). 


ConPrs DES AGENTS SUPÉRIEURS 


Agents supérieurs de 1re classe. 


L 


2 échelon (indice net 4547). 
M. Girou, agent supérieur de fre classe, 2 échelon, du Gouver- 
nement tunisien. 


CORPS DES SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 
Secrétaires d'administralion de classe erceptionnelle. 


(indice net 360.) 
M. Palazzoli, secrflaire d'administration de classe exceptionnelle 
du Gouvernement tunisien. 
M. Laperrousaz, secrétaire d'administration de classe exceplion- 
elle du Gouvernement tanisien, 


Secrélaire d'administration principal. 


{er échelon (indice net 220). 


M. Borne, agent technique principal du cadre latéral du Gonver- 
nement tunisien (1re classe) (avec ancienneté du 1° juin 1ÿ%54). 


Secrélaires d'administration de 1'e cjasse. 


3 échelon (indice net 305). 
M. PBonan, secrétaire d'administralion de re c'asse, 7e échelon, 
du Gouvernement tunisien (avec anciennelé du 1% avril 1%5 
M. Paolelti, agent technique du cadre latéral, 2 classe prin- 
cipal, du Gouvernement {unisien (avec ancienneté du 13 mars 1954). 


Secrétaires d'administration de % classe. 


3 échelon (indice 25). 

M. Delord, secrétaire d'administration de #r° classe, 1er échelon, 
du Gouvernement tunisien (avec anciennelé du 2 novembre 1951). 

M. Galea, secrétaire d'administration de 41e classe, {7 échelon, 
lu Gouvernement tunisien (avec ancienneté du 23 novembre 1952). 
M. Salvayre, secrélaire d'administration de fre classe, {er échelon, 
du Gouvernement tunisien (avec ancienneté du 9 février 1553). 
Mme Korneff, secrétaire d'administrallon de % classe, 3e échelon, 
du Gouvernement tunisien (avec ancicnnelé du 23 novembre 1%54). 
M. Narboni, secrétaire d'administration de fre classe, 2 C‘helon, 
du Gouvernement {unisien (avec anciennelé du 23 novembre 1951). 





Eaux et forêts. 





\dditif du 1% mai 1957 à l'arrêté ministériel du 3 mai 1957 por- 
tant promotions au grade de chef de diswict des eaux et forèts 
ournal officiel du 2% mai !%57, p. 5216) : a 


Entre M. Dyon et M. Evrard, lire: « M. Ducloulrier (Roger-Antw- 
nin), agent technique des eaux et forêts de 7° échelon à Monti- 
gny-sur-Vingeanne (Côte-d'Or), triage no 83, inspection des eaux 
cl forê's de Dijon-Est, est nommé chef de district de 1er échelon 
à Rodez (Aveyron), district n° 11, inspection des eaux et forêts 
de Rodez. » 


Après M. Vuillier, lire: « M. Maillit (Jules-Jæeph), agent tech- 
nique des eaux el forêts de &e échelon à Sain!-Philippe (Réunion), 
maison forestière de Saint-Philippe, triage n° 20, inspection des 
eaux et forêts de Saint-Denis, est nommé chef de district des eaux 
el forêts” de 1# échelon à Saint-Paul] (Réunion), maison forestière 
- Sainl-Paul, district n° 6, inspection des eaux et forèts de Saint- 
CIS. » 

————_——————— 


Pur arrêté en date du 13 mai 1957, M. Boulagnon (Henri), chef 
de district des eaux et forêts de 5° échelon à Chevenoz (Haute- 
Savoie}, district ne 17, inspection des eaux et forêts de Thonon, 
el rétrogradé au 7e échelon du grade d'agent technique des eaux 
el forêts à compter de la date de no‘ificalion qui lui sera faite 
du présent arrèlé. 

M Boulagnon est affectif, d'office et dans l'intérêt du service, 
en qualité d'agent technique des eaux et forêts de 7% échelon, à 
Fchevronne (Côle-d'Or, triage me 133, inspection des eaux et 
forêts de Beaune. 








Par arrêté en date du 17 mai. 1957, sont nommés À l’'empivi 
d'agent technique des eaux et forèts les candidats “ivils, agréés 
à la suile du concours de recrutement organisé au titre des années 
1%5 et 196, dent les noms suiven!: 


A. — Candidats civils agréés à la suile du concours de recrutement 
organisé au litre de l'année 1,5. 


M. Baud (André-Louis-Marce]), à Belmont (Poubs\, est nommé 
agent technique des eaux et forêts de 1% échelon à Marigna- 
sur-Valouse {Jura), triage n° 92, inspection des eaux et forèls de 
Lons-le-Saunier. 

M. Devoti (René), châätean de la Vénerie, par Champlémy (Niè- 
vre), est nommé azent lechnique des eaux et forêts de 1e éche- 
lon à Chaux (Côled'Or), triage ne 135, inspection des eaux et 
forèts de Beaune. 


B. — Candidats civils agréés à la suile du contours de recrutement 


organisé au titre de l'année 1%. 


M Berne! \uguete Mame-Eugène), at Va:-d'Ajol Vosges), est 
nommé agent lechnique des eaux et forêts de {7 échelon à la 
Bresse (Vosges), chalet forestier de la Bresse, triage ne 1%, ins- 
peclion des eaux et forêts de Remiremont. 

M. P'iagnes (Maurice-Jean-Pierre-Polycarpe), pensionnat  Saint- 
Privas, », rue des Ecoles, à Mende (Lozére), et nommé agent 
téchnique des eaux et forèis de 1°r échelon à Sainte-Enlalie (Ardè- 
che), maison foreslière de Chanchemine, triage ne £0, inspec.ion 
des eaux et forêts de Privas. 

M. Seiler (Paul-Robert-René), 40, rue Boichot, à Dole (Jura), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de f%æ échelon à 
Champrougier (Jura), triage ne 52, inspection des eaux el forêts 
de Poligny. 

M. Graily Roger-Albert)}, 43, avenue de Jla Gare, à Langogne 
{(L 2ère), er! nommé azent technique des eaux et forûôls de fer Gche 
lon à la Chaise-Dieu (Haute-Loire), triage no 25, inspection de 
eaux et forêts du Puy: 

M. Sassi (Maurice), à Jarménil (Vosges), est nommé agent tech- 
nique des eaux et forêts de fer échelon à Senonges (Vosges), triage 
ne 42, inspection des eaux et forêts de Mirecourt. 


3 
3 


Par arrêté en da'e du 20 mai 1957, M. Fondacci (Anibal), agent 
technique des eaux et forêts (indie 1%5) à Vouzæron (Cher), 
maison foreslière des Noues, triage no 43, inspection des eaux et 
forêts de Bourges, est affecté, d'o'fice et dans l'intérêt du service, 
à Sainte-Marie-de-Sicché (Corse), triage no &5, inspec'ion des eaux 
et forèts d'Ajacc:o. 





Par arrêté en date du 20 mai 19357, est acceptée, sur 81 demande, 
à compler du 51 mai 1957, la démission de M. Paul (flenri), agent 
technique des: eaux et forêts à Renève (Côte-d'Or), triage n° 86, 
inspection des caux ei forèls de Dijon-Est. 


Par arrété en date du 21 mai 1957, M. Renault (Moïse), agent 
technique des eaux et forêls à Coyolles (Aisne), maison foreslière 
des Quatorze-Frères, triage ne %3, inspection des eaux el forts de 
Villers-Cotterèts, est nommé, d'office et dans l'intérêt du service, à 
NeufchAlel-en-Savenois (Sarthe), maison foresticre de Nardos, lriage 
n° 9, inspection des eaux et forêts du Mans. 


Par arrêté en date du 21 mai 1957, M. Fourreaux (André-Paul) 
est rayé de la liste des candidats agréés à l'emploi d'agent lech- 
nique des eaux. el forèls, par décision du 7 mars 1937, à la suite 
du concours de recrulement organisé au titre de l'année 1955, en 
application de l'article 40 de l'arrêté ministériel rég'ementaire au 
2 décembre 1951. 





Ins'itut national de la recherche agronomique. 


—_— 


Par arrêt4 en date du 10 mai 1957, M. Purquelv (Pierre), assistant 
siagiaire à la station de recherches viticoles du centre de rechere 
ches agronomiques du Sud-Ouest, à Pont-de-la-Maye, est nommé sur 
place assistant titulaire de 5° classe du cadre scientifique de l'institut 
national de la recherche agronomique, pour compter du f{°r juin 
1956. 


a ——  —— 


Par arrêté en date du 17 mai 1957, M. Pouget (Roger), assistant 
stagiaire à la stalion centrale d'amélioration des plantes du centre 
national de recherches agronomiques de Versailles, est nommé sur 
place assistant titulaire de 5° classe du cadre scientifique de 
l'institut national de la recherche agronomique, pour compler du 
der juin 1956. 
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RECONSTRUCTION ET LOCCMENT 


Décrets du G juin 1957 portant arprobation 
de projeis d’amésragement. 


— — 


Par d'eret en date du G juin 1957, le projet d'aménagement de la 
vile de Charleville, qui comprend un programme d'aménagement 
et un plan d'aménagement au 1/20, avec la liste des opérations 
qui y’ sont figurées, est approuvé, tel qu'il anne audit décret. 

Touicfois, la déclaration d'utilité publique de l'opération figurée 
au plan d'aménagement sous lé n° 3 sera prononcée ultérieurement 
en lant que de besoin et conformément à la législation en vigueur. 

L'arrêté interministériel! du 3 octobre 1957 porlant approbation du 
projet de reconstru:tion el d'aménagement de la ville de Charleville 


esl abrogé 


Par décret en date du 6 juin 1957, le projet d'aménagement du 
groupement d'urbanisme de MézièresCharleville (Ardennes), qui 
comprend un programme d'aménagement et un plan d’aménage- 
ment au 1/10.040, avec la liste des opéralions qui y sont figurées, 
est approuvé, tel qu'il est annexé audit décret. 

Touiefois, la déc.aration d'utilité publique des opérations figurées 
au plan d'aménagement sous les nes 1, 3, 10, 14, 12, 14, 17 et 18 
sera prononcée ultérieurement en tant que de besoin et conformé- 
ment à la rég'ementation applicable en la matière, 

Les dispositions des projets de reconstruction et d'aménagement 
des communes de Mézières, Charleville, Mohon, Elion et Viliers- 
Semeuse sent vbrogées en ce qu'elles ont de contraire au présent 


projet. 





Par décret en date du 6 juin 1957, le projet d'aménagement de a 
ville de Mézières (Ardennes), qui comprend un programme d’amé- 
nagement et un plar d'aménagement an 1,2.0600, avec la liste des 
apérations qui y sont figurées, est approuvé, tel qu'il est annexé 
audit décret. 

Toutefois, la déclaration d'utilité publique des opérations figurées 
au plan d'aménagement sous les n° 1, 8, 11 et 12 sera prononcée 
ultérieurement en tant que de besoin et conformément à la régle- 
mentation en vigueur. 

L'arrêté inlerministérie) du 30 juin 199 portant approbation du 
projet de reconstruction et d'aménagement de la ville de Mézières 


él abrogé. 





Projet complémentaire d'aménagement à Nantes. 


Par arrêté en date du 21 mai 1957, pris en appl:cation du code 
de l'urbanisme et de l'habitalion, lélab:issement d'un projet com- 
p'émentaire d'aménagement à Nantes (Loire-Atlantique) est ordonné. 

Ce projet intéresse la partie Ouest de l'ile Beaulieu, à Nantes, et 
englobe la partie du territoire délimité par le boulevard de la 
Prairie-au-Duc et la place de la Répub:ique (au Nord), le boulevard 
Victor-Hugo et le boulevard Gustave-Roch (à l'Est}, le quai du 
Président-Wilson (au Sud) et le quai des Antilles (à l'Ouest). 

Jusqu'à l'approbation du projet complémentaire, les mesures de 
sSuuvegarde qui font l'objet des articles 20 à ?8 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation sont remises en vigueur sur les parties du 
terriloire de Nantes dé:imitées ci-dessus, 





départemental du Bor- 


Homologation d'un coefficient d'adaptation 
dereau orfaitaires relatif aux immeubles 


général de prix ©! 


Par arrêté qu secrétaire d'Etat à la re‘onstruction e! an logement 
en date du & juin 1957, les prix du Bordereau général de prix for- 
laitaires relatif aux imtneubles bâtis sont, pour le département de 
l'Aveyron, aflectés du coefficient de base 48,90 (dix-huit, neuf 
dixièmes), étalli compte tenu des prix de la construction pratiqués 
au 13 juin 1956. 

Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à celte valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d'un nouvel arrêté. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
1 mars 1919 restent mchangés, 


Reetificatif an Journal officiel du 30 mai 1957: page 51, 
dre co'onne, # ligne, au lieu de: « 21,99 », lire: « 21,90 ». 





Administration centrale. 





Par arrété en date du #4 juin 1957, sont nommés à l'emploi de 
commis des corps de personnels administratifs titulaires de l'admi- 
mistration centrale du secrétariat d'Etat à la réconstruction et au 
logement, et titularisés dams le grade correspondant, à compter du 
4e janvier 1955, les vingt-trois commis de l'administration centrale 
désignés ci-après : 

M. Hlache (Robert), Mme Cartereau (Anna), M. Canaple (Roland), 
Mme Combault (Madeleine), Mile Counort (Suzanne), Mmes Dubwz 





(Marie-Thérèse), Escoubeyrou (Marie), Grégoire (Geneviève), Hartog 
(Geneviève), Hey (Paulette), M. Hendrickx (Camille), Mme Huet 
(Marie-France), Miles Kaplan (Andrée), Kaplan (Eliane), Mme Luh] 
{Jeanne}, M. Minaret (Robert}, Mme Moal (Jcanne}, Miles Paloteau 
(Denise), Ponnelle (Simone), Mmes Portelli (Olga), Rasmus (Claude), 
Revel (Marcelle), M. Vergnaud (Gabriel). 


Par arrêté en date du 5 juin 1957, Mlle Matlon (Gilberte), aide 
commis temporaire à l'administration centrale du secrétariat d’Etai 
à la reconstruction et au logement, est nommée à l'emploi d’aide- 
commis des corps d'agents de bureau titulaires de l'administration 
centrale et titularisée dans le grade correspondant à compler du 
fer janvier 1955, 





Par arrèté en date du 4 juin 1957, Mile Cases (Georgette), sténo. 
dac{ylographe titulaire, détachée en qualité de commis temporaire, 
est nommée à l'emploi de commis des corps de’ personnels admi- 
nistralifs titulaires de l'administration centrale et titularisée dans 
le grade correspondant à comyter du 1 janvier 1955. 





Par arrêté en date du 5 juin 1957, Mme Berrier (Paulette), 
employée dé bureau temporaire à l'administration centrale du secre- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est nommée à 
l'emploi d'employé” de bureau des corps d'agents de bureau filu- 
laires de l'administration centrale et titularisée dans le grade vorres- 
pondant à compter du 1 janvier 1955. 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 3 juin 1957, M. Calveyrach (Georges- 
Edouard), reviseur principal titulaire, 3e échelon, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droils à la retraite à compter du 
4er juillet 1957. : 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Fonds de concours. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du 27 mai 1957, 
il a été ouvert, à titre de fonds de concours: 

14° Des autorisations de programme pour un montant total de 
194.792.000 F et applicables aux chapitres = “4 du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pour 1957: * 


2 section. — Dépenses ertraordinaires. 
Chap. 53-20. — Equipement des bureaux téléphoniques .. 162.497,000 
Chap. 53-22. — "Hesisement des lignes téléphoniques 
interurbaines et aménagement des réseaux urbains ., 27.375.000 
Chap. 59-30. — Equipement des services télégraphiques 


OÙ TOMOMRCUIOMR.... clore cosstssncssnsécencsee use 4.920.000 
VU. _ dnioiotsishefti ss ini cdiesri 194.792 .000 


2e Des crédits de payement pour un montant total de 214.769.000 F 
et applicables aux chapitres ci-après du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour 1957: 


{re section, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1190. — Rémunération des gérants de bureaux 
secondaires et de divers personnels .................. 11.838.000 
Chap. 3100, — Travaux et cessions à titre remboursable , 8.139.000 


2e section. — Dépenses extraordinaires. 
Chap. 53-20, — Equipement des bureaux Res. 162. 397.000 
Chap. 53-22 — Equipement des lignes téléphoniques 
c s g + y . ne 2 gr des Lg A .… 27.375.000 
ap. . — Equipement des services ues 
et radloélectriqhes.......s..sceisosoec ete soccoccvéeee . 4.920.000 





Total LRLELLLLEEEEEEEEELRELLEELELLELELELEL)) 214.769 .000 





Affectation définiti secrétariat d'Etat postes, tétégraphes 
et téléphones d'or cuve terrain comantat sise à Solignac 
(Haute-Vienne). 


Par arrêté du 5 juin 1957, a été affectée. à titre définitif, au éecré- 
tariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, en vue de l’ins- 
tallation d’un t de poteaux, une parcelle de terrain de 
711,70 mètres carrés appartenant à l'Etat et concédée à la Snciélé 
nationale des chemins de fer français, sise à .Solignac (Haulte- 
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fienne), cadastre ne 396 p et 397 bis, section A, telle qu'elle figure 
en ronge au plan qui demeurera annexé au présent arré'é. 

L'aflectation donnera lieu au verement par le budgel annexe 
des postes, me Aer et téléphones à la Société nallonale des 
chemins de fer français d'une indemnité de 107.000 F. 


— 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 6 juin 1957, M. Dennery (Gilbert), ingénieur de 
z ciasse des télécommunications (pustes, télégrapnes et télépho- 
nes) à Toulouse, est plaré en vnosilion de délachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période maximum ce 
cinq ans, à compter du fer mai 1957, pour tre ms à la disposi 
tion du Gouvernement marocain. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 4 juin 1957 admettant un administrateur civil à la retraite. 


Par décret en date du 4 juin 1957, Mlle Jeannin (Egiantine), admi- 
nistrateur civil de fre classe (3° échelon), est admise, pour ancien- 
nelé d'âge et de service, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite à compter du 12 juin 1957. 





Décret du 4 juin 1957 portant nomination d'un professeur titulaire 
è la ns de physique appliquée (Conservatoire national des aris 
métiers . 





Par décret en date du % juin 1957, M. André Didier, chargé de 
cours au Conservaloire national des arts et métiers, dont l'emploi 
est transformé, est nommé professeur titulaire à la chaire de phy- 
sique appiiquée à la reproduclion des sons el des images au mème 
c'ab:issement. 

Le présent décret orendra effet à compter du fer juit'et 1957. 





Décret du 4 juin 1957 portant nomination 
d'un directeur d'observatoire des départements. 


Par décret en date du 4 juin 1957, M. Delhaye (Jean), astronome 
adjoint à l'Observatoire de Paris, est nommé, à dater du {er octobre 
1557, directeur de l'observaloire de Besançon, en remplacement de 
M Bail'aud (René), admis à faire va:oir ses droils à une pension 
do retraite. 





Décret du 7 jun 1957 rela!if à des équivalences de certificats d'études 
supérieures de lettres en faveur des étudiants de la faculté des 
lettres de l'université nationale du Viet-Nam. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 20 septembre 1920 modifié relatif à l'organisation 
de certificats d'études supérieures dans les facullés des lettres ; 

Vu le décret du 20 janvier 1946 modifié relalif à la licence 
ès lettres d'enseignement du second degré; 

Vu le décret du 28 seplembre 1918 relatif aux équivalences de 
certificats d'études supérieures en raison de titres obtenus dans les 
facultés étrangères ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 

Art. er, — Par dérogation aux dispositions du décret du 20 jan- 
vier 1916 susvisé, l'équivalence du certificat d'études liltéraires géné- 
rales et du certificat d'études supérieures de littérature française 
sera accordée aux candidats à la iicence ès lettres d'enseignement 
qui auront obtenu à la faculté des lettres de l'université nationale 
du Viet-Nam le certificat d'études littéraires générales et le certi- 
ficat d'études supérieures de littérature française. 


Art, 2, — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal o/Jiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le présiuent du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunrsse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 








Décret n° 57-690 du 8 juin 1957 complétant le décret n° 56-1009 
du 2 octobre 1956 relatif à l’organisation de l’enseignement 
au Conservatoire national de musique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natioe 
nale, de la jeunesse et des sports, du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, du secrélau: d'Etat au 
budget et du secrétaire d’Elat aux arts et lettres, 

Vu le décret n° 36-1008 du 2 octobre 19356 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des professeurs du Conservatoire national de musique : 

Vu le décret n° 56-1009 du 2 octobre 1936 relatif à l'organi- 
sation de l’enseignement du Conservatoire national de musique; 

Vu la loi de finances n° 56-{327 du 29 décembre 1956; 

Vu le décret n° 56-1351 du 31 décembre 1956 portant répar- 
tition des crédits votés pour 1997. 

Dévcrète : 

Art. 1%, — [La liste des emplois de professews de première 
catégorie prévue à l'articie 1* du décret n° 36-1009 du ? octobre 
1956 relatif à l'organisation de l'enseignement au Conservatoire 
national de musique est compiétée comme suit: 

« Occupent les emplois de première catégorie : 


« Un professeur d'orchestre ». 

Art 2. — La liste des emplois de professeurs de deuxième 
catégorie prévue à l'article 1% du décret susvisé n° 56-1009 du 
2 octobre 1956 est modifiée comme suit: 

« Occupent les emplois de deuxième catégorie : 
D C'EST OUR VOS ED C'EST DD ER CR 6 0 6:86. 076 eo © 6 à 
« Sept professeurs d'ensemble instrumental (au lieu de six). 


. L'.0: g'S . . 06: ps ob 


Art. 3. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation natto- 
nale, de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux arts et lettres sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait. à Paris, le 8 juin 1957. 
GUY MOLLFT, 
Par ie président du conseil des ministres: 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 

de la jeunesse et des sports, 

RENÉ BILLÈRES, 
Le ministre des affaires économiques el [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEU VE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Budget autonome du Consorvatcire national d'art dramatique. 





Par arrêté du ministre de l'éducation nationale et du ministre des 
affaires économiques et -financières en date du fer mars 1957, le 
budget autonome additionnel du Conservatoire national d'art dra- 
matique pour l'exercice 1956 a été approuvé, en recelles et en 
dépenses, à la somme de 7.610.000 F. 


Par arrêté du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
des affaires économiques et financières en date du 1er mars 1957, le 
budget autonome primitif du Conservatoire national d'art dramati- 
que pour l'exercice 1957 à été approuvé, en recettes et en dépen- 
ses, à la somme globale de 11.560.000 F. à 





Compiément à l'arrêté du 11 mars 1919 
relaiif à la licence ès sciences. 


Le ministre d’Elat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunes;e 
et des sports, 

Vu le décret du 11 août 1947 modifiant le décret du 22 janvier 189% 
raialif à la licence ès sciences; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1949 relalif À la licence ès sciences; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 
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Arrête: 

Article unique. — L'artic'e 2 de l'arrêté du 11 mars 1949 susvisé 
est complété comme suit: 

« Sont tenus pour équivalents, en vue de la licence ès sciences, 
au cerlificat d'éludes supérieures de physique, chimie et hisioire 
nalturelle (S. P. C, N.) ou au certificat d'études supérieures de 
mathématiques, physique et chimie (M. P. C.): 

« lo L'admissibilité aux épreuves orales du concours d'entrée à 
l'une des écoles suivantes: 

« Ecole normale supérieure {section des sciences, groupes I et 11); 

« Ecole normaïe supérieure de jeunes filles (section des sciences. 


groupes L et H); 
« Ecole normale supérieure de Saint-Cloud et de Fontenay-aux- 


Roses (section des setences) ; 

« Ecole normale supérieure de l'enselgnement technique (sec- 
tions A1 et A2); 

« Institut national agronomique ; 

« Ecole nationale supérieure de géologie appliquée et de prospec- 
Uon minière de Nancy, 

« 2 L'admission à l'une des écoles suivantes: 

« Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs; 

« Ecoles nationales vétérinaires; 

« Eco:es nationales d'agriculture : 

« Ecole nationale des industries agricoles. 

« %e L'admission à l'examen sabi à la fin de la première année 
de pharmacie ou à la fin de la deuxième année de médecine ou à 
la fin de la troisième année de chirurgie dentaire », 

Fait à Paris, le 26 avril 1957, - 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 





Complément de l'arrêté du 17 octobre 1934 fixant la liste 
des titres étrangers admis en équivalence du baccalauréat. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu l'arrêté du 16 novembre 1915 relatif aux demandes d'équiva- 
lence du baccalauréat de l'enselgnement secondaire en vue des 
études universitaires faites par des Français d'origine ayant résidé 
à l'étranger ; 

Vu l'arrêté du 16 novembre 1915 relatif aux demandes d’équiva- 
lence du baccalauréat de l'enseignement secondaire en vue des 
études universitaires faites par des étrangers ayant accompli leurs 
eg à l'étranger, modifié par l'article 4er de l'arrélé du 21 juil- 
et 1991; 

Vu le décret du 18 janvier 1916 concédant la gratuité des équiva 
lences accordées en vue des études universitaires aux étrangers 
pourvus de titres étrangers; 

Vu l'article 6 du décret du 27 mai 1924 concernant l'admission 
des étrangers dans les universités françaises ; 

Vu le décret du #4 janvier 1990 relatif aux demandes d’équiva- 
lence du baccalauréat de l'enseignement secondaire en vue des 
études universitaires faites, après obtention de la nationalité fran- 
taise, par des candidats d'origine étrangère ayant accompli leurs 
études à l'étranger; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrête: 
Art, fer — L'arrêté du 17 octobre 193% modifiant l'arrêté du 7 octo- 
bre 1932 fixant la liste des titres étrangers admis en équivalence 


* du baccalauréat est complété comme suit: 


re CREUSE VOST: Sp :6 V0 6070 . . . .-. . . . 


LuxemeourG 


3e Diplôme de baccalauréat délivré par l'école européenne de 
Luxembourg. 

Art. 2, — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le #7 mal 1957. « 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 

PIERRE BENNEZON. 





Transtert d'un centre d'apprentissage à Saverdun (Ariège). 


Par arrèlé en date du 21 mai 7, le centre d'apprentissage 
G. 1203 esl transléré à Saverdun (Ariège). 








Création d'un collège technique masculin à Mirepoix (Ariège). 


Par arrêté en date du 21 mai 1957, un co:lège technique masculin 
est créé à Mirepoix (Ariège). 





Certificat d'aptitude professionne'le. 


Par arrêté du 4 juin 19557, il a été créé sur ie plan national un 
certificat d'aptitude professionnelle de « corset industriel » avec 
meniion complémentaire facullative de « coupe ». 

L'arrélé et le programme de cet examen seront édités en fascicule 
séparé par le service d'édilion et de vente des publications de l’édu- 
cation nationale, 13, rue du Four, Paris. 





Liste des bibliothèques municipales dans lesquelles peut être 
accompli le stage préparatoire au certificat d'aptitude aux fonctions 


de bibiiothécarre. 





Rectificatif au Journal ofJiciet du 21 avril 1957: page 4201, 2e colonne, 
15 ligne, ajouter Douai, entre Dijon et Evreux, 





Etablissements d'enseignement secondaire privés. 





FABILITATION À RECEVOIR DES BOURSIERS NATIONAUX 





Rectificatif au Journal officiel du 20 mai 1957: page 544, 
% colonne, département d'Ille-et-Vilaine, au lieu de: « Petit séminaire 
de Châteaugirond », lire : « Petit séminaire de Châtezugiron », 





Docteurs « honoris causa ». 


Par arrèlé du 29 mal 1957, est approuvée la délibération en date du 
30 avril 1957 du conseil de l'université de Caen conférant le titre de 
docteur honoris causa de cetle université à M. David-Charles Douglas, 
prolesseur à l'université de Bristol. 





Administration académique. 


Par arrêtés du 21 mai 1957, les rédacteurs temporaires de l'orien- 
tation professionnelle ci-après désignés ont <elé intégrés dans le 
corps du personnel de l'administralion académique, nommés nduc- 
teurs stagiaires à compler du fr janvier 1955 et titularisés à comp- 
for du 1r janvier 1956: 

A. — Dans les inspections de l'orientation professionnelle : 

Miles Ceas (Aimée), Aix. Mines Vatlat (Jeanne), Monipeilier. 
Menigaux-Cachot (Mad), Gustin (Odette), Strasbourg. 
Besancon. Mie Lafiltle (Valérie), Toulouse 
Plantier (Simone), Bordeaux. | M. Penigaud (Guy), Paris. 
Mmes Guenon (Blanche), Mrs Fjonnet (Georgette), Paris. 
Ciermont-Ferrand. Meunier (Henriette), Paris. 
Willems (Daisy), Lille. M. Vivier {Jean-Clande), Paris. 
Mie Perrignon (Mad), Lyon. Mme Le Poupon (Annie), Paris, 
Mie Giraud (Michèle), Paris. 
PB. — Dans les centres d'orientalion professionnelle : 
MM. Gerbal (Raymond), Mmes Poilevin (Fernande), 
Marsei.le. Amiens. 
Aïlaud (Joseph), Toulon. Pringot (Suzanne), Mézières. 
Lebas (René), Toulon, 7 arette (Christiane) Dousi. 
Mme dr (Simone), M. Bouchery ‘Jules), Lille. 
esançon. Mme Merle (M.Louise), Macon. 

3. K —- de La Combe (H.). Mie Verrmare (Anne), Lyon. 

Mme Baliros (Georgette), Pau. qe Blane (Thérèse), 
Mie Bone (Janine), le Mans. Saint-Etienne ; | 
Mme Henri (Monique), le Mans. Quintard (Arielle), Lyon 
: Saint-Fons). 
Mix Lacour (Marie-Louise), { 
Brive. Mes Carrière (Madeleine), 
Mmes Jordan (Simone), Dijon. Montpellier. 

Regent (Solange), Troyes. Bres (Renée), Nimes. 
Mie Corbet (Yvonne), Annecy. Riffault (Alice), Limoges. 
Mne Jail (Simone), Grenob'e. Mmes Tostivint (Marie-Th.), 
Mie Maisonna (M.-Th.), Valence Naniee. 

Mme Regnault (Suzanne), Kervenez (Jeanne), Brest. 





Tergnier. M. Hay (Hubert). Namtes. 
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gumes Richter (Anne-Marie), Mme Lantz (Jeanine), Seine. 
Losiani. Mie Leyy (Francine), Seins. 
00 stiustes Mmes Matlei (Marie), Seine (12). 
pubue ‘(auliette) Foix Sabathe (Yvonne), Seine. 
Combes (Gisèle), Cahors. Mie Sezuin (Geneviève), 
- . 

mes Trabuc {Geneviève), Rodez. Long (99. e 
Dupont (Odette), Toulouse. |" Vejux (Odette), Seine (17e). 
Seligman (Suzette)}, Garnier (Nicole), seine. 


Teulouse. M. Thomas (Yves), Seine, 
Mie Dardelou (Gisèle). Mies Criffe-Jossier (Marie), 
Montauban. Seine (3°). 


Mmes Fande (Andrée), Albi Maureau {Anne-Marie}, 


: ” seine. 
Huet (Jacqueline), Seine. 
Pernetlte (Andrée), Seine Mue Maury (Madeleine), Chartree 
Thisseas (Renée), Versailles | Mes Garcin (Christiane), 
Hammel (Josette). Seine Seine (16°. 
Rochet (Monique), Mousseaux (Uieneviève), 
seine (1%). Seine. 
M. Darbou (François. Boucourd (Elisabeth), Seine. 
Versailles, Mme Vaiin (Denise) Seine (15). 
” à à y 
Mies Cros (Jacqueline) M. Ferette (André), Orau. | 
Seine (20e). Mme Jlue (Marthe), Constantine. 
Drussant (Bernadette), MM. Faure de Ceris (François), 
Seine. A'ger. 
Eve (Gisèle), Seine. Paillet (Michel), Alger. 








Par arrêté du 6 juin 1957, Mme Martin, née Segulnot (Mauricette), 
rédactrice à l'inspection académique de la Rochelle (ire classe, 
2e échelon), est détachée auprès du ministre de la France d'outre- 
mer pour exercer les mêmes fonctions en Afrique occidentale fran- 
çaise, pour une période allant du 13 avril 1955 au 30 septembre 1956. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 5 juin 1957, M. Jacques Vigean, secrétaire d’adminis- 
tration détaché du secrétariat d'Elat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme à compter du 1e décembre 195, est intégré 
dans le eorps des attachés d'administration centrale du ministére de 
l'élucation nationale, de la jeunesse et des sports et, au {er janvier 
125, rangé au deuxième échelon de la 3° classe avec une ancien- 
nelé de 16 jours. 

Le présent arrêté prendra financièrement eflet, an ministère de 
l'éducation nationale, à compter de la date de détachement de 
M. Vigean, soit le ter décembre 1955. 





Archives de France. 


Par arrêté du 17 mai 1957, Mlle Jeannine Bordas, conservateur de 
2% classe, archiviste en chef du département d'Oran, est mulée en 
qualité de conservateur de 2 classe aux archives nationales, à 
compter du fer juillet 1957. 





Par arrêté du 21 mai 1957, M. Pierre Rernard, conservateur d'ar- 
chives, archiviste en chef des Pyrénées-Orientales, est admis à faire 
valoir ses droits à nine pension de retraite, à compiler du 31 juiilet 
1957, et nommé archiviste en chef honoraire 





Par arrêté du 21 mai 1957, M. Jean Gigot, conservateur de fre classe, 
ärchiviste en chef de la Haute-Marne, est muié, sur sa demande, 
en celle même quaiijé aux archives départementales des Pyrénées- 
Uriendales, à compter du fer août 1957, 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 21 mai 1957, Mme Godefroy-Vendeville, 
assistante, chef de travaux stagiaire d'anatomie pathologique à la 
facalté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Lille, 
est titularisée dans ses fonctions, à compter du 1° janvier 1957. 





Par arrêté en date du 27 mai 1957, M. Lafargue (Camille), maître 
de conférences à l'institut des hautes études de Tunis, insent sur 
la liste d'aptitude aux fonetions de maître de conférences, est 
normmé, à compter du {er janvier 1957, maître de conférences à la 
faculté des scientes de l’université de Besançon, 








Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 4 juin 1957, M. Raynaud (Pierre), instituteur de 
4° classe du départément de la Creuse, est mis, pour trois ans, à 
compter du 1er novembre 1956, à la @ ÿ du ministre de l'édu- 
calion rationale, de la jeunesse et des sports, pour exercer ses 
fonctions de rédacteur à l'inspection ueadémique de Châteauroux 
(Indre). 





Par arrêté du 4 juin 1957, Mme Vialatte, mée Winther, institu- 
trice de 3% classe du département de la Seine, est mise, du 1° avril 
1956, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur 
général de la jeunesse et des sports, pour exercer ses fonctions 
d'institutrice à l’école normale supérieure d'éducation physique et 
sporlive de jeunes filles. 





Par arrêté du 6 juin 1957, Mme Guillaumond, née Januel (Ray- 
monde), institutrice hors classe du département de la Loire, est 
mise pour une période de trois ans, à compter du 1 janvier 1937, 
à la disposition du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, pour exercer ses fonctions de rédactrice à l'inspection 
académique de Saint-Elienne. 





Par arrêté du 6 juin 1957, M. Gourot (Jean), instituteur de 2° classe 
du département de Seine-et-Gise, est mis, du 4er octobre 1951 au 
30 septembre 1952, à ia disposition du président du centre d'orien- 
tation professionnelle de Roubaix-Tourcoing pour exercer ses fonc- 
lions de conseiller d'oxientation professionnelle au centre d'orien- 
tation professicnnelle de Roubaix-Tourcoing, 





Par arrêté du 6 juin 1957, M. Rabuel (François), instituteur de 
2e classe du département de l'Ain, est mis, du 4° octobre 1956 au 
30 septermbre 1961, à la disposition du directeur général de la 
jeunesse et des sports, pour exerrer ses fonctions d'instructeur 
spécialisé auprès du service académique de la jeunesse et des sports 
de Bourg. 





Par arrêté du 6G juin 1957, M. Bouchet (Pierre), instituteur de 
je classe du département du Gard, est mis, du fer octobre 1956 
au 20 septembre 196), à Ja disposition du directeur général de la 
jeunesse e° des sports pour exercer ses fonctions d'instructeur spé- 
cialisé auprès du service académique de la jeuuesse et des sports de 
Montpellier. 


Par arrêté du 6 juim 1957, M. Veltz (Louis), instituteur de 
fe ciasse du département de la Moselle, est mis, du 17 janvier 1956 
au %) seplembre 1960, à la disposition du directeur général de la 
jeunesse et des sports pour exercer ses fonclions d'instructeur 

auprès du service académique de la jeunesse et des 
sports de Strasbourg. 


spécialisé 


Par arrêlé du 6 juin 1957, M. Croce (Max), ins'iluteur de 
6° ciasse dun département du Pas-de-Calais, est mis, du fer avril 
1956 an 6 novembre 1956, à la disposition du directeur g£néral de 
la jeunesse et des sports pour exercer ses fonc'ions d’instrucleur 
spécialisé auprès du service académique de la jeunesse et des eports 


du Pas-de-Calais. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Citations à l'ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-iner, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Sylvain Sankalé, secrétaire général de la Guinée française, Haut 
fon:tionnaire aux éminenies qualités de cœur et d'esprit, technicien 
averti des problèmes africains, le secrétaire général Sankalé s'est 
affirmé comme l’un des rares hommes ayant pereu la claire vision 
de l'avenir dévolu à l'Afrique francaise. Profondément pénétré de 
l'importance de sa tâche, le secrétaire général Sankalé s’y est consa- 
cré jusqu'au sacrililce suprême, léguant ainsi aux générations Île 
magnifique exemple de son abnégation et de ses mérites exception- 
nels, mis au service de FUnion française M. Sankalé est décédé 
18 24 avrii 1957 dans l'exercice de ses fon:tions. 

Fait à Paris, le S juin 1957. 

Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
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Le président du conseil des ministres, sur le rapport du m:nistre 
de la France d outre-mer, cile à l’ordre de la Nation: 

Le sergent-chel Edward (Nestor), mle 2352, du détachement de 
la garde de Madagascar, à Ampanihy (Province de Tuléar). Gradé 
aux mériles exceptionne!s qui a servi pendant plus de douze ans 
dans la garde de Madagascar avec une loyauté et un dévouement 
dignes des pus grands éloges. Animé d'un sens élevé du devoir, est 
resté jusque dans la mort fidèle aux nobles traditions de la garde. 
A péri le 23 mars 1957, victime de son courage et de son abnégation, 
après avoir plongé plusieurs fois dans un puils pour tenter un sau- 
velage particulièrement dangereux. 


Fait à Paris, le 8 juin 1957. 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASION DEFFERRE. 





, Décrets du 6 juin 1957 
portant détachement de magistrats de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 6 juin 19%7, gris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, à lutre de régularisation : 


M. Le Thuy Tuyet est maintenu en position de service détaché 
auprès du Gouvernement du Viet-Nam pour la période comprise 
entre le 17 mars 1955 et le 29 février 1956, date de sa remise 
ar le Gouvernement vietnamien à la disposition du Gouvernement 
rançÇais, 

M. Le Thuy Tuyet, président d'un tribunal de % classe, est placé 
en posilion de service détaché auprès du ministère des aflaires 
étrangères, pour la période comprise entre le 1 mars 19% et Île 
#7 novembre 1956, date de sa grise en charge par le ministère 
de ja France d'outre-mer. 


2 —— 


Par décret en dale du G juin 1957, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, à titre de régularisation : 

M. Tran Van Tan, président d'un tribunal de 3° classe, est 
mäinlenu en posilion de service délaché auprès du Gouvernement 
du Viet-Nam, pour la période comprise entre le 4° mars 1%» et 
le 19 août 1955, date de sa remise par le Gouvernement vietnamien 
à la disposition du Gouvernement français. 

M. Tran Van Tan, président d'un tribunal de % classe, est placé 
en posil.on de sprvice détaché auprès du ministère des aflaires 
étrangères, pour la période comprise entre le 19 août 1955 et le 
28 mai 1996, dale de sa prise en charge .par le ministère de la 
France d'outre-mer. 





Par décret en date du 6 juin 1957, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magisirature, à titre de régularisation : 


La fin du détachement de M. N'Guyen Van Day, juge d’un tribunal 
de % classe auprès du Gouvernement vielnamien, est fixée au 
30 septembre 1955, date de sa remise par le Gouvernement viet- 
narmien à la disposition du Gouvernement français, 


M. N'Guven Van Pay, tuge d'un tribunal de 3% classe, est placé 
en position de service délaché auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour la période comprise entre le fer octnhre 1%5 et le 
fer juin 1956, date de sa prise en charge par le ministère de la 
France d'outre-mer, 





Décret du 6 juin 1957 portant titularisation d'un secrétaire 
d'administration du munistère de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du G juin 1957, pour compter du 26 mars 
4952, M. Diouf (François) est nommé secrétaire d'administration 
slagiaire (indice 185) de l'administration centrale du ministère de 
la France d'outre mer et liluiarisé dans ce corps. 

A la mème date, il est accordé à M. Diouf une majoration 
d'ancienneté pour faits de résistance égale à 2 ans 4 mois % jours. 

M. Diouf est nommé : 


Secrétaire d'administration stagiaire (indice 185) le 26 mars 1952, 
majoration conservée : 2 ans 4 mois 25 jours; 

Secrétaire d'administration de 2e classe, 1e échelon (indice 205), 
le 26 mars 1952, majoration conservée : 1 an 4 mois 25 jours; 

Secrélaire d'administration de 2 classe, 2 échelon (indice 225), 
le ter novembre 1952, toutes majurations épuisées ; 

Secrétaire d'administration de 2e classe, 3e échelon (indice 255), 
le 1er novembre 1954. . 








Décret n° 57-691 du 8 juin 1957 portam règiement d'admi- 
nistration pubiique modifiant le siatut des géologues de la 
France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction pubii- 
que, et du secrélaire d'Elat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, notamment son articie 2, ensemble le décret 
n° 50-1348 du 27 octobre 190 portant règ'ement d'administra- 
tion pubiique pour l'application de ladite loi aux fonction- 
naires de certains cadres civils exerçant normalement Jeur 
activité dans les territoires re'evant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Vu le décret n° 1873 du 15 juillet 1944 régiant l’organisation 
générale et le statut du personnel des travaux publics, des 
mines et des techniques industrielles ces colonies, ensembie 
les décrets qui l'ont modifié et complété ; 

Vu le décret n° 46-798 du 19 avri! 1946 fixant le statut du 
cadre général des géologues de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 53-284 du 31 mars 193 relatif à la notation 
et à l'avancement de certains personnels civiis exerçant nor- 
malement leur activ.té dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 relatif à lorga- 
nisalion des services publics civils dans les terriloïes d'outre- 
mer ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Chapitre 17, — Disposilions générales. 


Art, 19, — Les dispositions du décret du 10 avril 1946 sus- 
visé sont complétées ou remplacées par jies suivantes, 

Art. 2. — La hiérarche des géologues en chef et géologues 
principaux comprend deux grades : 

Géologues en chef avec c:nq échelons ; 

Géologue principal avec trois classes normales et une hors- 
classe; la troisièime et la deuxième classe comportent €ha- 
cune deux échelons, La première classe et la hors-classe com- 
portent chacune trois échelons. 


CnariTRE I, — Avancement. 


Art. 3. — Les avancements de classe et de grade des person- 
nels visés à l'article 2 ci-dessus se font exclisivement au choix 
par voie d'inscription à un tableau d'avancement rendu public 
conformément aux dispositions de l'article 14 du décret 
n° 50-1348 du 27 octubre 1950. 

Les avancements d’échelon sont fonction de l'ancienneté et 
de la notation. 

La durée normale du lemps passé dans chaque échelon est 
de deux ans. Celle durée peut ètre réduite pour les fonction- 
naires les mieux notés sans pouvoir toutefois ètre inférieure 
à dix-huit mos. 


Art. 4, — Peuvent seuls être promus: 

— Au grade de géologue en chef les géologues principaux 
hors classe ou de premiere classe qui comptent au moins sept 
ans de services eflectifs dans le grade de géologue principal 
et trois ans de service eflectivement accompli outre-mer en 
la même qualité. 

La promotion des intéressés est faite à l'échelon leur assu- 
rant un traitement indiciaire égal ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien 
grade. 

-— A la hors-classe du grade de géologue principal, les géo- 
logues principaux qui ont accompli douze ans au moins de 
2 gg publics dont trois ans dans la première classe de leur 
grade. 

— A la première classe du de de géologue principal, les 
an incipaux de deuxtème classe coiptant au moins 
ceux ans d'ancienneté dans celle classe. 
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_—— À la deuxième classe du grade de géologue principal, les 
géologues pers de troisième classe comptaut au moins 
deux ans d'ancienneté dans celte classe. 


Art. 5. — Peuvent être nommés au grade de géologue prin- 
cipal : 

te Les fonctionnaires d'un grade au moins égal à celui de 
géologue assislant de 2° classe comptant au moins six années 
de services dont trois ans de services outre-mer dans le cadre 
vu comme géologue coniracluel assimilé et satisfaisant de plus 
à l’une des conditions ci-après : 

a Avoir le titre de docteur ès sciences, ingénieur docteur ou 
docteur d'université obtenu dans les conditions fixées aux arti- 
cles 6 {1°) et 7 du décret du 19 avril 1946; 

L) Avoir été jugé apte à la suite du concours sur titres prévu 
à l'article 11 du décret du 19 avril 1946 susvisé. 

2° Les géologues hors classe et géologues de 1" classe comp- 
tant au moins quiuze ans de services publics dont trois ans 
effectivement accomplis outre-mer. 


Les nominations ou promotions prononcées en vertu du pré- 
sent article sont faites à l'échelon du grade de géologue prin- 
cipal comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui atteint dans le grade de la hiérarchie ordi- 
naire. 


CHAPITRE HI. — Dispositions diverses. 


Art. 6. — Les fonctionnaires du corps des géologues de la 
France d'outre-mer en service à la date de publication du pré- 
sent décret sont reclassés dans la nouvelle hiérarchie fixée par 
l'artiele 2 ci-dessus suivant le tableau de correspondance 
ci-après : ; 








ANCIENNE HIÉRARCME | NOUVELLE ménancme | *YCTENNETÉ 
conservée, 
Géolague en chef. Géologte. en chef. 
Classe exceptionnelle.. | 5% <che'on..,........... A. 
Hors classe après 2 ans, | 4° échelon............. A, 
Hors classe avant 2 ans. [3 échelon... ...,.,....,.. À, 
4re classe...... cs... 2 écheloh............. A. 
de CIASSC..........0. | 17 échelon...... sssteiÿt A, 
Géoloque principal. Géologue principal. 
Classe exceptionnelle. | Fors classe, 3% échelon. A. 
Hors classe, 2e échelon 
(pour mémoire). 
lors classe, ter échelon 
(pour mémoire). 
{re classe après 3 ans... { fre classe, 3° échelon. A. 
ire classe avant 3 ans.. tre classe, 2° échelon... | Limitée à 2? ans 
sans ancicnneté. 
2e classe........,....., | fre classe, 1er échelon... Idem. 
3" classe.,.…. NT 2e classe, 2 échelon, Idem. 
4 classe, 2° échelon... | 2e classe, ter échelon. . Idem (1). 
&e classe, 1er échelon... | 2e classe, 1er échelon... Idem. 
J classe, 2 échelon 
(pour mémoire), 
Je classe, 17 échelon 
(pour mémoire). 











A = Anciennelé acquise dans la classe ou l'échelon dé l'ancienne 
hiérarchie à la date de publication du présent décret, 

(1) Les fonctionnaires intéressés conservent, à titre per<onnel, la 
solde indiciaire qu'ils perçoivent à la date de publication du présent 
décret, 
—_—_—__—————————————————————————…—…—…—…—…—…—a 

Art. 7. — Les géologues assistants et géologues ayant suivi 
antérieurement à leur intégration dans le cadre un complément 
de formation donné dans une école ou un établissement agréé 
par le ministre de la France d'outre-mer pourront bénéficier 
d'un surclassement dans la nouvelle hiérarchie après examen 
de leurs titres par le jury scientifique prévu à l'article 11 du 
décret du 19 avril 1946, sans que la situation en découlant 

uisse excéder celle résultant d'un recrutement au titre de 

‘article 6 (3°) du même décret. 


Art. 8, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 





concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République francaise et inséré au Bulle- 
tin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 8 juin 1957. 
GUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques el [inancières, 
PAUL RAMADIEIR. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FIL 1PPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Détret n° 57-692 du 8 juin 1957 portant règlement d'adminis- 
tration publique modifiant le statut ces ingénieurs des tra- 
vaux publics, des mines et des techniques industrielles de 
la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonctiun 
publique, et du secrétaire d'Etat au budget; 

Vu ls loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires et notamment son article 2, ensemble le décret 
n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant réglement d'adminis- 
ration publique pour l'apflication de ladite loi aux fonct'on- 
naires de certains cadres civils exerçant norinalement leur 
activité dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 1873 du 15 juillet 1944 réglant lorganisation 
générale et le statut du personnel des services des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles des colonies, 
ensemble les décrets qui l'ont modiié et complété ; 

Vu le décret n° 53-284 du 51 mars 1953 relatif à la notation 
et à l'avancement des fonctionnaires de certains cadres civiis 
exerçant normalement leur activité dans les terriloires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 56-1025 du 12 octobre 1956. relatif aux condi- 
tions de classement des adjoints techniques des ponts et chaus- 
sées en vue de leur nomination au grade d'ingénieur adjuint 
des travaux publics de l'Elat (service des ponts et chaussées; ; 

Vu le décret n° 56-1228 du % décembre 1956 relatif à l'orga- 
nisation des services publics civils dans les terriluires d'outres 
mer ; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE ET, — Disposilions générales. 


Art, 1%, — Les dispositions du décret du 15 juillet 1944 sus- 
visé et des textes modificatifs subséquents sont complétés ou 
remplacés par les suivantes. 

Art. 2. — La hiérarchie des ingén'eurs, ingénieurs en chef 
et ingénieurs principaux des travaux publics, des mines et 
des techniques industrielles de la France d'outre-mer comprend 
trois grades : 

Ingénieur général avec trois échelons ; 

Ingénieur en chef avec cinq échelons ; 

Ingénieur principal avec trois classes normales et une hors 
classe. 

La 53° classe et la 2 classe comportent chacune deux 
échelons. 

La 1" classe et la hors-classe comportent chacune trois 
échelons. 


CUAPITRE I. — Avancement. 


Art. 3. — Les avancemente de classe et de grade des persons 
nels visés à l'article 2 ci-dessus ee font exclusivement au 
choix par voie d'inscription à un tableau d'avancement rendu 
public, conformément aux dispositions de l'article 14 du décret 
u° 50-1358 du 27 octubre 1450, 

Les avancements d'échelon sont fonction de l'ancienneté et 
de la notation, 

La durée normale du temps passé dans chaque échelon est 
de deux ans. Cette durée peut être réduite pour les fonction- 
naire les mieux notés sans pouvoir toutefois être inférieure à 
dix-huit miuis. 

Art. 4. — Peuvent seuls êlre promus: 

— Au grade d'ingéniear général, les ingénieurs en chef qni 
complent douze ans au moins de services effectifs duns les 
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grades d'ingénieur principal et ingénieur en chef, dont six ans 
“u moins de servites effectifs en qualité d'ingénieur en chef 
et denx ans au moins de services effectivement accomplis 
outre-mer en la même quaïité. 

— An grade d'ingénieur en chef, les ingénieurs principaux 
hors classe où de 1 classe qui comptent au moins sept ans 
de services effectifs dans le grade d'ingénieur principal et trois 
ans de servi'es effectivement accomplis outre-mer en cette 
qualité. 

La promotion des intéressis est faite à l'échelon leur assurant 
un traifement indiciaire égal, ou, à défaut, immédiatement 
superieur à cel dont ils bénéficiaient dans leur ancien grade. 

| \ la hors classe Qu grade d'ingénieur principal, les ingé- 
nieurs prhoipaux qui ont accompli douze ans au moins de 
services publics, dout trois ans dans la 1" classe de leur 
grade. 

— A la 1" classe du grade d'ingénieur principal, les ingé- 
nieurs prineipaux de 2 classe comptant au moins deux aus 
d'ancienneté dans celte classe. 

— A la 2 classe du grade d'ingénieur principal, les ingé- 
meurs prineipanx de 3° classe comptant au moins deux ans 
d'ancienneté dans cette classe. 


Art. 5. — Peuvent être nommés au grade d'ingénieur 
principal : 

a) Les ingénieurs et ingénieurs adjoints du cadre général 
admis au concours normal prévu à l'asticle 21 b du décret du 
3ù juillet 1954; 

b) Au choix : 

Les fonctionnaires parvenus au grade d'ingénieur du cadre 
général des travaux pubiics, des mines et des techuiques indus- 
trielles de la France d'outre-mer, recrutés dans ce grade en 
application des dispos tions de l'article 16 B du décret du 15 jmil- 
let 1944 et qui ont obtenu l'un des diplômes d'ingénieur indi- 
qués ci-après avec le rang de sortie suivant: 


Diplôme d'ingénieur civil de l'école nationale des ponts et 
chaussées (premivre moitié de la promotion) : 

Diplôme d'ingénieur civil de l'école nationale supérieure des 
mines de Paris ou de l'école nationale supérieure des mines de 
Saint-Elienne (premiére moitié des promoliones) ; 

Diplôme d'ingénieur de l'école centrale des arts et manufac- 
tures (premier dixième de chaque promotion) ; 





ANCIENNE HIERARCHIE 





NOUVELLE HIERARCHIE 


_ 


Diplôme d'ingénieur de l'école nationale supérieure de à 
métallurgie et de l'industrie des mines de Nancy (premier 
d'xième de la promotion) ; 

Diplôme d'ingénieur des travaux publics de l’école spériale 
des travaux publics, du bâtiment et de l'industrie (école supe- 
rieure des travaux publics) (premier dixième de la promotion), 


Ces dispositions ne font pas obstacle à la nomination éven- 
tuelle des fonctionnaires en service à la date de publication 
du présent décret qui on obtenu, avec une moyenne générale 
au moins égale à 1% 1/2 sur 20, le diplôme d'ingénieur de rune 
des écoles énumérées ci-dessus ; 

ec) Au choix: les ingénieurs hors classe et ingénieurs de 
je classe complant au moins quinze ans de services publics, 
dont trois ans effectivement accomplis outre-mer. 

Les nominations ou promotions prononcées en vertu du pré- 
sent article sont faites à l'échelon du grade d'ingénieur prin- 
cipal comportant un traitement indiciaire égal ou, à défaut, 
immédiatement supé'ieur à celui alteint dans le grade d'ingé- 
nieur, 


ChaP:TRE WE. — Disposilions diverses. 


Art. 6. — Peuvent être nommés à l'emploi d'ingénieur adjoint 
les fonctionnaires du cadre général des adjoints techniques de 
la France d'outre-mer admis au concours professionnel prévu 
à l'article 16 c du décret du 15 juillet 1944 ou ayant satisfait 
aux épreuves d'un examen organisé par arrêté du ministre de 
la France d'outre-mer qui se substiltuera audit concours à 
partir du 1% janvier 1938, Le programme et les modalités de 
cet examen sont ceux de l'examen correspondant de l'admi- 
nistration métropolitaine prévu par le décret n° 56-1025 du 
12 octobre 1956, adaptés aux conditions particulières du service 
outre-mer. 

Les nominations prononcées en vertu du présent article sont 
faites à l'échelon du grade d'ingénieur adjoint comportant ui 
traitement indiciaire égal ou, à défaut, imméd'atement supc- 
rieur à celui atteint dans le cadre d'origine. 


Art. 7. — Les ingénieurs généraux, ingénieurs en chef, ingé- 
nieurs principaux du cadre général des travaux publics, des 
mines et des techniques industrielles, en service à la date de 
ublication du présent décret, sont reclassés dans la nouvelle 
hiérarchie fixée par l'article 2 ci-dessus, suivant le tableau de 
correspondance ci-après : 


ZE 


ANCIENNETÉ CONSERVÉE APRES RECLASSEMENT 
dans la nouvelle hiérarclne. 





Ingénieur général : Ingénieur général : 


D. OR so mcovosoococveonssséossoss À . PP 
2 classe après 3 ANS... sus. 2. échelon..........ss.se 
CON DE RP der Cehel.....s.ccicesse 


Ingénieur en chef: Ingénieur en chef: 


Hors classe après # ans............ 5e échelon.............. 

Hors classe après 2 ans............ er Co 5 sde ce 

Hors classe avan! 2 ans............ > échelon...........s..e 

De 1-e classe avant une ancienneté 2 Gchelon.....ssscsossee 
supérieure à 12 mois. 

De fre classe avant une ancicnneté 2 échelon.......... ce 
égale ou inférieure à 12 mois. 

De 2° Classe... ..sscocosocsessesssee D CCNCMÉ. .ssososovosu se 


Higénieur principal de 1re classe : 
£ Ï } 


D COR os éocvcsecocssoonsséde D RO... fée CELELE 
(2e échelon pour mémoire.) 
CNE PP ET ET D CE. conso asde 


Ingénieur principal de 2° classe : 


ss... 


(1er échelon pour mémoire.) 


Ingénieur principal hors classe : 


Ingénieur principal de tre classe: 
ge G:NCIDN...... 60 00 


Anciennelé acquise depuis la date de nomination à la 
ire classe, 

Anciemnelé acquise depuis la date de passage à l'échelon 
uprès 3 ans de la 2° classe. : 

Anciennelé acquise depuis la date de passage à l'échelon 
avant 3 ans de la 2e classe. 


Ancienneté acquise dans l'échelon après 4 ans augmen'ée 
de 2 mois. 
Ancienneté acquise dans l'échelon après 2 ans augmentée 


de 2 mois, 
Anciennele acquise dans l'échelon avant 2 ans augmentée 


de 2 mois, 
Ancienneté acquise dans la 1re classe augmentée de 2 mois. 
Demi-anc'enneté acquise dans la fre classe angmentée de 
8 mois 


sos5 56 … | Tiers d'anciennelé acquise dans la 2 classe et dans la 


limile de 8 mois. 


anciennelé acquise dans le 2° échelon de la {re classe. 


Anciennelé acquise dans le 1er échelon de la 1re classé. 


Ancienneté acquise dans le 2 échelon de la 2° classe. 





2 OCHEIOM. soso cocsseese ee o “+ F 4% PPPLS . 
2 échelon pour mémoire. 1 

0: COhOlON. ss csccosos cos soses fer ECHO... iso se 60 dote oo PPETIT Ancienneté acquise dans le fer échelon de la 2e classe. 
Ingénieur principal de 9 ciasse: Ingénieur principal de 2° classe: 

ke échelon............s.ssssssssseee 2 CChEON. .... ss seresomonessnsse Ancienneté acquise dans le fe échelon de la 3° classe. 

D échélon..... soso e à der GChEION. .. ss soossssonsse se e . Anciennelé acquise dans le 3 échelon de la 3° classe. 
Ingénieur principal de 2e classe: 

D CONDNR... ssossosso soso vssese 29 dOheloN.....s.cocsoccdsdst res AT incienneté acquise dns le 2e échelon de la 3e classe. 

ter UT NT IN TR EL nf PT P RP PORTRAIT Anciennelé acquise dans le 1° échelon de la 3° classe. 
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Art. 8 — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d Etat 
au budget et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministére de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 8 juin 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires écorom ques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Oécrets du 8 juin 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 8 juin 1957, 
pris sur le rappori du président du conseil des ministres €e4 du 
ininistre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en dale du 16 mai 1957 
portant que les promotions faites aux lermes du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur à litre 
IMililaire et avec traitement: 


Au grade d'officier. 


M. Sanner (Pierre-Marie-Marcel)}, inspecteur de fre classe de la 
France d'outre-mer, directeur des études de l'institut d'émi-sion 
de l'Afrique occidentue française et du Togo. Chevalier du 24 miai 
1951. Anciennelé dans le grade, campagnes comprises: 11 ans 
s Immois 13 jours. 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Kobert (Jean-Jacques), inspecteur de 3 classe de la France d'outre- 
mer; 27 ans 12 jours de services, campagnes comprises, 
Vinay (Bernard-Marie-Joseph), inspecteur de 2% classe de la France 
d'outre-mer; 22 ans 7 mois 5 jours de services, Campagnes com- 
prises 





Par décret du Président de la République en date du 3 juin 1957, 
pris Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
Ininistre de la krance d'outre-mer, vu la déciaralion du conseil de 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur en date du 16 mai 19%7 
portant que les promolions faites aux termes du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règ'ements en vigueur, 
sont promus dans l’ordre national de lg Légion d'honneur à titre 
Union française : 


Au grade d'oflicicr. 


MM. 

Liadhiou Tete, interprèle principal de classe exceptionnelle, Ziguin- 
chor (“énégal) (Afrique occidentale française), Chevaïier du 
21 septembre 1916. Anciennelé dans Je grade: 10 ans 3 mois 
71 jours. 

Oumarou Ibrahim, sullan de l'Aïr, Agadez (Niger) (Afrique occiden- 
tale francaise). Chevalier du 3 mars 1918. Ancienneté dans le 
grade: 8 ans 9 mois 28 jours. 

Radaody, gouverneur honoraire, Tananarive (Madagascar). Cheva- 
lier du 22 mai 1936. Anciennelé dans le grade: 10 ans 7 mois 
9 jours. 

Zoungrana (Alber!t-Tilada), chef de pravinee de Koupela (Haute- 
Le (Afrique occidentale française). Chevalier du 29 décembre 
Ya. 


ons Au grade de chevalier. 

Allain (Gaston), chef de bureau d'A. G. O. M., chef de cabinet du 
gouverneur, Djibouti (Côte française des Soinalis) ; 22 ans 8 mois 
20 jours de services. 

Amar ould Moctar M'Bareck, chef de la fraclion des Ould Sassi de 
la tribu guerrière des Oulei Damar, chef de goum supplétif à 
Boutilimit (Maurilanie) ; 90 ans de services. 

Atour Maliki, sullan de Guervidig (Cameroun) ; 29 ans de services. 

Ba (Georges), brigadier-chef des gardes-cercle en retraite, Abidian 
Côte d'ivoire) (Afrique occidentale française); 42 ans 95 mois 
11 jours de services. 

Barri Boye Mamadou, chef de village de Bantignel-Tokosséré, cercle 
de Pila (Guiné française) (Afrique occidentale française) ; #6 ans 
de services. 

Bello Edjenguele (François), commerçant, M'Balmavo (Cameroun); 
36 ans de services. 





Bouyo Guye Amadou Ek Hadj, marabout, iman de mosquée, Atbid- 
jan-Treichville (Côte d'ivoire) {Airijue occidentale française); 
15 ans de services, 

Camara Abdourhamane, facteur en chef des P. T. T., Conakry (Gui- 
née française) (Afrique occidentule française, ; 41 ans 19 mois de 
services, 

Cheikh Saad Bou Ould Cheikh Tourad, chef des Ahel Moktar d'Agouei- 
nit (Maurilanie); 30 ans de services. 

Coulibaly Kopala, chef de canton de Sinemaliali (Cercle de Korhoga) 
(Côte-d'Ivoire) (Afrique occidentale française); 92 ans de services. 

Badou (Jérôme), chef de canton principal de fre classe à Lonkiy 
(subdivision de Parahoue) (Dahomey) (Afrique occidentale fran- 
caise); 31 ans de services. 

Dial Abdoul Alpha, président du tribunal coutumier, Matam (Sénégal) 
(Afrique occidentale française); 46 ans 3 mois 17 jours de services. 

Diop Mour, président des pécheurs de la presqu'ile du Cap-Vert, 
Dakar (Sénégal) (Afrique occidentale française) ; 38 ans de services. 

Gatien (Louis-Julien), infirmier chef de 2% classe du cadre local, 
Papeete (Etablissements français de l'Océanie); 32 ans 8 mois de 
services 

Hama Anaouar, adjudant-chef des gardes territoriaux, Zinder (Niger) 
(Afrique occidentale francaise) ; %3 ans {1 mois 16 jours de services, 

lazoume (Théodore), agent d'affaires, conseiller municipal de Cota- 
nou (bahomey) (Afrique occidentale française); 41 ans de services, 

Issiaka Nabaniore, dit Ouidi Naba, chef de province de Ouidi Ranga 
Ouahigouya (Haule-Volta) (Afrique occidentale française); 41 ans 
de services 

Kasse Cheick Birame, médecin africain pr'ncipal de 1re classe, 
Kaolack (Sénégal); 29 ans 2 mois 9 jours de services. 

Keita Soly, cultivateur, adjudant-chef de police en retraile, Kou- 
roussa (Guinée francaise) (Afrique Gccidentale française); 936 ans 
11 mois 8 jours de services. 

Laimena (Robert), délégné cantonal, Mandritzara 
Majunga), Madagascar; 49 ans de services, 

Mahamane Maga Coulibaly, commis expéditionnaire adjoint 1er éche- 
lon, Douentza (Cercle de Bandiagara) (Soudan) (Afrique occiden- 
tale française); 38 ans de services, 

Mamadou Camara, président des anciens combattants de Rirni 
N'Konni (Niger) (Afrique occidentale française); 47 ans 14 jours 
de services. 

M'Baye Amadou Masseyni. instituteur en retraite, Saint-Louis (Séné- 
gal) (Afrique occidentale française}; 45 ans 1 mois % jours de 
services. 

Rabiaza (Charles), écrivain interprète principal M. C. en retraite, 
Tananarive (Madagascar); 51 ans 2 mois 8 jours de services. 

Ramoraitsara, infirmier de l'A. M. en retraite, planieur, délégué 
cantonal, Sahasinaka (province de Fianarantsoa) (Madagascar; 
32 ans 9 jours de services. 

Ranoa (Fdouard), commis principal des travaux 
conseiller municipal, Antsirabé (province de 
gascar); 48 ans de services. 

Soumare Oumar Aliou, vétérinaire africain principal, Bamako (Sou- 
dan français) (Afrique occidentale française); 27 ans 1 mois 
25 jours de services. 

Sy Djibril Salif ou Sy Djiby Salif, collecteur de 4e classe, Saint-Louis 
(Sénégal) (Afrique occidentale française); 29 ans 8 mois 6 jours 
de services, 

Tamba (Guillaume;, contrôleur principal des postes et 1élécommu- 
nications du Cameroun, receveur du bureau d'Edea (Cameroun); 
27 ans 10 mais 21 jours de services. 

Tehoumbou (Joseph), chef de groupement de Fondjomekwett, Fond- 
jomekwell (Cansroun); 46 ans de services. 


(province de 


ublics en retraite, 
ananarive) (Mada- 





Fonds de concours. 





Par arrêlé du secrétaire d'Etat au budget en dale du 24 mai 1957, 
il à été ouvert au mimstère de la France d'outre-mer une aulo- 
risalion de programme et un crédit de payement de 216.126.404 F, 
applicabies au chapitre 68-90: « Subventions au fonds d'investis- 
sement pour le développement écomomique et social des terriloires 
d'ouire-mer», section générale, une recelle d'égal montant étant 
conslatée à la ligne « Fonds de concours », 


© —— 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat au budget en date du 24 mai 1957: 


40 A élé définitivement annulfe sur les crédits ouverts au ministre 
de la France d'outre-mer (dépenses militaires), à titre de fonds 
de concours, pour 1956, une somme de 361.7% F, applicable au 
chapitre ci-après du budget du ministère de la France d'outre-mer 
(dépenses militaires) : 

Chap. 31-31, — Gendarmerie, — Fonctionnement des services du 
matériel. 

20 Est ouvert an ministre de la France d'outre-mer sur 1957 un 
crédit de 361.75 F, applicable au chapitre ci-après du budget de 
la France d'outre-mer (dépenses militaires) : 

Chap. 31-51, — Gendarmerie, — Fonctionnement des services du 
matériel. 
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Administrateurs. 


Par arrèté du 29 mai 1957, M. Buisson (Eugène), administrateur 
en chef, 3% échelon, de la France d'outre-mer, directeur général 
des services de sécurité du haut commissariat de la République 
en Afrique occidentale française, est placé dans la position de 
mission dans la métropole du 7 au 19 février 1957 pour étudier, 
en liaison avec les services du département, diverses questions inté- 
ressant les services de sécurité de la fédération. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 5 juin 1957, pour compter du fer janvier 1946, 
Mine Decostier (Lise), agent de bureau de 1re classe du cadre com- 
émentaire, est nommée dans le corps des secrétaires d’adminis- 
ration du ministère de la France d'outre-mer au grade de secré- 
taire d'administration de 2e classe (1er échelon) et titularisée dans 
ce grade 

La carrière de Mme Decoslier est reconstituée ainsi qu'il suit: 

Secrétaire d'administration 2° classe, 2° échelon, pour compter 
du 1+ janvier 1948. 

Secrétaire d'administration 2° classe, 3 échelon, pour eompter 
du fer janvier 1950. 

Secrétaire d'administration re classe, fer échelon, pour compter 
du 1er janvier 1952. 

Secrétaire d'administration tre classe, 2e échelon, pour compter 
du f° janvier 1954. 

Secrétaire d'administration {re classe, 3e échelon, pour compter 
du 1° janvier 1956. * 





Administration générale. 


Par arrèté du 27 mai 1957, M. Tauran (Jean), rédacteur de 
ire classe d'administration générale d'outre-mer, est placé en ser- 
vice détaché auprès de la Compagnie française pour le dévelop- 
pement des fibres textiles pour une période d'un an, pour compter 
du 13 mai 1957. 

Les retenues de 6 p. 100 pour pension auxquelles est astreint 
M. Tauran au profit de la caisse de retrailes de la France d’outre- 
mer et la contribution de 20 p. 100 à laquelle est tenue la 
Compagnie française pour le développement des fibres textiles envers 
le même organisme seront versées dans les conditions prévues par 
les articles 11 et 83 du décret du te novembre 1928, modifié par 
les décrets des 16 juin 1997, 31 décembre 1937 et 3 janvier 1952. 





Par arrêté Qu 27 mai 1957, M Toure (Sory), secrétaire d’admi- 
nistration de 2 classe, 3e échelon (indice local 547, groupe NH, 
est maintenu dans la position de mission en France pour servir 
au sous-secrétariat d'Etat à la présidence du conseil pour une période 
de trois mois, à compter du 16 mars 19%7. 





Par arrêté du 29 gnai 1957, M. Laporte (Edouard) est nommé 
dans le cadre d'administration générale d'outre-mer au grade de 
rédacteur de 1re classe avant trois ans. 

Cette nomination ne prendra eflet, au point de vue de la solde 
et de l'ancienneté, qu'à compter de la veille du jour de l'embarque- 
ment de l'intéressé pour une affectation outre-mer. 

M. Laporte sera astreint à un stage probatoire dans les conditions 
générales fixées par l'article 11 du décret du 13 mars 19%6. 





Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 mai 197, M. Mallamuire (Aristide), directeur des laboratoires 
de 1r. classe, chef de la protection des végétaux en Afrique ocei- 
dentale française, a élé placé dans la posilion de mission à Paris. 
our compter du 24 avril 1957 et pour une durée maximum de huit 
Pers, en vue d'assister au conseil d'administration de l'office natie- 
nal amtiacridien, où il représentera la fédération. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
3 mai 1957, a été acceplée la démission de son emploi offerte 
par M. Mallet (Jean), chef de travaux stagiaire des laboratoires 
des servives de l'agriculture outre-mer, 

M. Mallet est tenu de rembourser à l'administration de la France 
d'outre-mer le montant des sommes perçues par lui, ainsi aw'il s'y 
était engagé le 27 juin 1953. 








Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du, 
29 mai 1957, M. Rancoule (André), inspecteur général de 2° classe 
des laboratoires des services de l’agriculture outre-mer, en service 
détaché Tr de l'institut de recherches pour les huiles et oléa- 
gineux, a été réintégré dans son cadre, à compter du 1° juillet 1957. 

M. Rancoule est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraite, à compter du fer juillet 1957, sur le régime de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
23 mai 1957, M. Caron (Jacques), ingénieur de 2 classe, 3e échelon, 
d'agriculture de la France d'outre-mer, à été placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité pour une durée d’un an, à compter 
du 17 avril 1957. 





Chiftre. 





Par arrêté üu ministre de la France d'outre-mer en date dn 
29 mai 1937, ont été inscrits au tableau d'avancement du personne) 
du cadre général du chiffre de la France d'outre-mer pour l'an 
née 1957: 


Pour la 1re classe du grade de chiffreur principal. 
M. Weill (René). 

Pour la 2 classe du grade de chiffreur principal. 
MM. Blancsube (Guy), Fahy (Jean). 

Pour le grade de chiffreur principal de 3 classe. 
MM. Ardin (Jean), Bleu (Henri). 


Pour la 2 classe du grade de premier chiffreur. 
M. Bedier (Guy), Mme Richard (Marie-Rose). 


Pour le grade de premier chiffreur de 3% classe. 
M. Dumont (Christian), Mile Landeroin (Mauricette). 


Pour la 1re ciasse du grade de chiffreur. 
MM. Dubus (Lucien), Robert (Henri). 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 mai 1957, ont été promus dans le personnel du cadre général 
du chiffre outre-mer, tant du point de vue de la solde que de l'an- 
cienneté, pour compter du 1e janvier 1957, sauf disposilions contrai- 
res ci-dessous précisées : 


A la 2 classe du grade de chifreur principal. 


mn Blanesube (Guy), et à compter du 28 février 1957: M. Fahy 
Fan). 


Au grade de chiffreur principal de 3° classe. 
M. Ardin (Jean) (R. S. M. conservés: 1 an 10 mols 4 jours). 


M. Bleu (lenri) (R. S. M. conservés: 6 ans 10 mois 21 jours, 
majoration conservée: 3 mois ? jours). 


A la 2e classe du grade de premier chiffreur. 


M. Bedier (Guy) (R. S. M. conservés: 1 mois). 


Au grade de premier chiffreur de 3 classe. 


M. Dumont (Christian) (R. S. M. conservés: 3 ans 6 mois 24 jours, 
majoration conservée : 1 an 3 mois). 


A la 1re classe du grade de chiffreur. 


‘ 


A compter du 2 avril 1957: M. Dubus (Lucien) (R. S. M. épuisés). 





Eaux et forêts. 


Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
31 mai 1957, M. Peyroulan (Pierre), ingénieur de {re classe (3 éche 
lon) des travaux des eaux et forèts de. l'Afrique occidentale fran 
çaise, en service en Côte d'Ivoire, a été placé dans la position de 
mission en France pour compter du 20 avril 1956 jusqu'au 7, juil 
let 1956, en vue d'étudier l'organisation et le fonctionnement des 


L 


sociétés mutuelles de production rurale. 
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Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
#1 mai 197, M. Balay (Robert), véiérinaire inspecteur en chef de 
la France d'outre-mer, chef du service de l'élevage de la IHaule- 
Voila, en congé administratif à l'Etoile (Jura), a été placé dans 
la pusilion de mission en France, pour compiler du 20 mai 1997 
et pour une durée maximum de sept jours, alin de représenter 
l'Afrique occidentale française à la session annuelle du comité de 
l'office international des épizoolies. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
99 noi 1957, M. Larrat, inspecteur général de l'élevage el des 
industries animales de la !rance d'outre-mer, chef du service cen- 
tral de l'élevage, a été placé dans la position de mission en Afri- 
que occidentale française, pour compler du 8 mai 1%57 el pour 
une durée maximum d'un mais, afin d'assister aux réunions inler- 
nationales organisées à Dakar, du 10 au 17 mai, par le comité 
consultatif des épizooties et d'étudier en Guinée française, à la 
demande de la mission d'aménagement rural, les problèmes que 
pose le ravitaillement en viande de ce lerriloire. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
91 mai 1957, M. Receveur (Pierre), vétérinaire inspecteur en chef, 
3% échelon, de la France d'outre-mer, chef du service de l'éle 
vagr du Tchad, a élé plaré dans la position de mission en France, 
pour compter du 49 mai 1957 au 25 mai 1957, en vue de repré- 
senter l'Afrique équatoriale française, dont il est délégué permanent, 
auprès de l'office international des épizoolies, 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
31 mai 1957, M. Pagot (Jean), vétérinaire inspecteur en chef de 
la France d'outre-mer, a été placé dans la posilion de mission à 
Paris, pour compter du 25 juillet 1957 et pour une durée maxi- 
roum de huit jours, en vue de participer, comme représentant des 
services de l'élevage en Afrique occidentale francaise, aux travaux 
du quatrième congrès internalionai de la nutrition. 





Postes et télécommunications. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
28 mai 1957, les fonctionnaires du cadre général des postes el télé- 
communications de la France d'outre-mer dont les noms suivent 
ont été inscrits au tableau d'avancement de l'année 1957: 


1, — PERSONNEL SUPERIEUR 
Pour la 1re classe du grade de directeur. 


M. Brenet (André). 
Pour le grade de directeur. 


MM. Borie (Joseph), Reygrobellet (Max). 


lour le grade d'inspecteur général. 
MM. Cha pe (Marcelin), Pagesy (Gérard), Métayer (Raymond) 


6 juillet 1957), Mandou (Marcel), Dosseh (Benjamin), Duez (Noë), 
winner (Paul), Salagnac (Roger). 


Pour la {re classe du grade de chef de section (S. À.). 


MM. Duez (Noël), Dufoir (Marcel), Leberre (Jacques), Besançon 
(René), Guillaume (Roger), Royant (Jean). 


Pour le grade de chef de section des services administratifs. 
MM. Barisien (Jean), Morère (Georges), Lambert (André), Bou- 


uin (Maurice) (fer juillet 1957), Vernhes (Marcel) (1° octobre 
957), Ramanitra (Charles) (1er novembre 1957). 


Pour la hors-classe du grade d'inspecteur rédacteur. 


MM. Bouquin (Maurice), Ramanitra (Charles), Vernhes (Marcel). 


Pour la 1r° classe du grade d'inspecteur rédacteur. 


MM. Godard (Robert), Mermet (René), Doumenc (Pierre), Boazis 
(Léon), Février (Jean), Zimmermann (Maurice), Maisonneuve (Char- 
les), Fabresse (Pierre), Roy (André), Vignoles (André), Grard 
(Pierre), Durupt (Paul), Boussiron (André), Espinasse (Bernard), 
Chalvignac (Pierre), Albert (André), Peyrouse (Daniel). 





Pour la ?e ciasse du grade d'inspecteur rédacteur. 
MM. Til (Louis), Reymond ‘Pierre). 

Pour la © classe du grade d'inspecteur rédacteur. 
M Léblonc de Mancier (Jarques). 


B. — DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
Pour le grade d'ingénieur en chef. 


MM. Poirier Pierre), de Pelegars Mahortie (Léon) (ler juif. 


let 1997). 
Pour la 1" classe du grade d'ingénieur principal. 


M. Coste de Bagneaux (Jos-ph). 


Pour la 2 classe du grade d'ingénitur principal. 


M. Augier (Pierre). 
Pour la 5° classe du grade d'ingénieur principal. 


MM. Lamy de La Chapel'e, Daude (Raymond). 


Pour la re classe du yrade d'ingénieur. 


MM. Abdon (René) (ler février 1957), Boudat (Henri), Foucault 
(Michel). : 


Pour la % classe du grade d'ingénicur. 


M. Iluygues des Elages. 


Pour la 3 classe du grade d'ingénieur. 


MM. Arnaud (Lucien), Mélaver (Raymond) 


Pour le grade d'ingénieur de %* classe. 


MM. Boudet (Marcel), Métayer (Yvon). 


Pour la 1r: classe du grade d'ingénieur adjoint. 


MM. Casalta (Paul), Destame (Daniel). 


C. — BRANCHE DE L EXPLOITATION POSTALE 


Pour la hors-classe du grade de receveur supérieur. 


MM. Bois (Joseph), Cognet (Michel), Matlei (Jean), Laclau (Ger- 
main), Chollus Léon). 


Pour la 1"° classe du grade de receveur supérieur. 


MM. De'hom (Urbain), Grue (Louis), Cagsronnier (Martel), Ferron 
(René, Martin (Jules), Bartoli (Anloine), 


l’'uur le grade de receveur supérieur. 


MM. Vidal (Georges-Alfred), Lagrange (André), Theau (Marcel), 
Gurgand Etienne), Seple (Louis), Audigie (Joseph), Normand 
(Ilenri), Delanoue (Robert!, Vidal (Georges-Zéphirin), Canton (René), 
Le Brelon (Jean), de Saint-Jean (Jean), Masse (Ravmond), Le Lann 
(Hervé), Raynal (Louis), Leclanche (Pierre). i 


Pour la fre classe du grade de che[ de section. 


MM. Masse ‘Raymond\, Lecluire: (Robert), Begue (Richard), 
Rafaloviteh (Wladirmir), de Saint-Jean (Jean), Clot (Pierre), Marro 
(Paul), Caffoz (Antoine), DieCin Gabriel), Haeckel {Frédéric). 


Pour la ?% clusse du grade de chef de section. 


MM. Galiert (René), Armand (Raymond), Sarda (Aimé), Souvairan 
(André), Lucas (Louis), Laharrague (René). 


Pour le yrade de chef de section. 


MM. Iliou (Louis), Gradwohl (Albert), Feiiciaggi /Pancrace), Leve. 
nard (Paul), B'ondeaux (Raymond), Mercier” (Robert), ice 
(Charles), Noguer (Justin), Fargues (Fernand), Tolini (Georges) 
Clotis (Gustave), Salles Lucien), Lozah'meur (Yves), Marchal 
(Roger), Vouzge (Fernand), Duval (Henri), Grazalæuil (Char es) 
Rajaonina, Allais (Roger), Ranaivo (Flavien), Caverivière (Roger). ; 


Pour la hors-classe du grade d'inspecteur., 


MM. Giacomini (Laurent), Reydellet (Louis), 


Bressler (Pi 
Canazzi (Joseph), Theon {Ubert). PR. PERS 
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Pour la 2 classe du grade d'inspecteur adjoint 
installations radivcélectriques. 





Pour la re classe du grade l'inspecteur, 
MM. Gosse (Ernest), Smadja (E‘ouard}, N'Diaye (Adoïphe), Cheze 
MM. Lapelu (Robert), Kessas (Claude). 


(Maurice), Seguin (Pierre), Pincau (Albert), Prevot (Marcel). 
à : Pour la 3% classe du grade d'inspecteur adjoint 
Pour le grade d'inspecteur de 2 classe. és tatos tioétectri ( 


MM. Abchee {Michel}, Brandely (Edouard), Pouliquen (Joseph), x 
Barnaud (Marcel), Tondeur (Michel), Magraoui Elhadji, Alary (Ray- M. Bouchet (Aillert). 
mond), Menigot (Hubert), Roynelle (Roger), Greze ‘Adrien), Berger 





(Marcel), Lebel (Robert), Dnumeste (René), Lerat (Jean), Pinier sé sn n 
(Jean) E. BRANCHE DES CENTRAUX 
Pour la 1re classe du grade de che] de section des centraux. 
Pour la fre classe du grade d'inspecteur adjoint. 
MM. Maris (René), Auger (Maurice), Deves (Pierre), Mira (Fer- 
MM. Cojean (Louis), Lecomte (Georges). Wilhelm (Eddy), Fort nand). 
(Pierre,, Jamet (Yves\, Aillegrauÿ (René), Cercus (Louis), 
Pour la 2 classe du grade de chef de section des centraux, 
Pour lasse :d rade d'inspecteur adjnint. 
vur 0 2 cuse-eu pre pee gd MM. Carrasset (Jean), Loir (Bernard), Royet (Auguste). 
MM. Blanchard (Jarques), Clautrier (Georges), Bidaut (Jean), ; 
Contomb (Henri), Poisson Michel), Miquel :André), Ostermann Pour le grade de che] de section des centraux. 
{Miche:), Perrin (Jacques,, Vevres (Georges), 
MM. Poncel-Montange (Henri) (fer avril 1957), Fagniard (Albert}, 
), — BRANCHE OELECTRIQUE 
D. RAA s " Pour la hors-classe du grade d'inspecleur des centraux. 
FXPLOITATION 
. sessee M. Pon:et-Montange (Henri). 


hors-classe du nradr de che] de centre supérieur 


radioétrctricien Pour la 1re classe du grade d'inspecteur des centraux 


Pour la 
MM. Orthlieb (Alphonse', Lagurde (Jean). MM. Gautier (Louis), Halin (Raymond). 
Pour te grade de ch » de centre suprieur radioélectricien Pour le grade d'inspecteur de > classe des centraur. 
(Jean), George Robert), Halleguen (René). MM. Dupont (Henri:, Rochette (Marius), Boucher (Bernard), 14 

Grumeles (Jean), Loridan (René), Frayssignes (André), Marchais 


MM. Gouineau 
‘Alain\, Alberny (Joseph), Segura (Georges). 


| - 
b) INSTALLATIONS RADIOËÉLECTRIQUES 


Pour ta tre classe du grade de chef de centre supérieur Pour la 1" classe du grade d'inspecteur adjoint des centraux. 
des tirstalla!.ons radio lect qu''5s. US Sigaud (Noël), Basset (Serge), Mahé (Marius), Bannes 
L +8 (Robert), Bonnet (Jean), Guettier (Roge , k € ic 
M. Saunier (Chartes). Rabal (Jean). —— on Étene nnne 
4 
) » 2 e de rhe » centre sunéric " , em ——- mn 
Pour u grade 2 nn rique. taf F. — BRANCHE DES INSTALLATIONS TECHNIQUES 
: vs 1" { ons iut q ! 
) M Pijeau Gilbert). Pour la {re classe du grade d'inspecteur, 
| M. Soulie (Emile). 
: Pour la tre c'asse du grade de chef de section 
) des installalions Tathotieciriques. Pour le grade d'inspecteur de 2 classe. 
\ MM. Le:lercq lenri Krumwell (Louis) Fournier (Francois), M. ! - Bat " 
( (1 , NI IS), à M. Labarre (Robert). 
À Covd: Jacques), Lebars (Jean), Cotrel (Raymond), Chiiapninme ff , éd 
: Wiauirmi DC - n mn x » 
! , JIl,. — PERSONNEL DE CONTROLE FT DE MAITRISE 
[a 
à Pour la % rlasse du aorade de chef de section b = à = 
A des installations radivéiectriques. À. BRANCHE POSTALE 
| 
MM. Prato (Jean), Detemmerman (André), Hubert (Guy), Calbris Pour la classe exceptionnelle du grade de contrôleur principal, 
: (Jo M. Rigollier (Raymond). 
‘ lour te grade qe chef d section ; . 
t des instalialions radioéiccitriques. Pour le grade de contrôleur principal de 3 classe. 
M. Dubois (Louis). 


MM Cluche (Gither!}, Tostivint (Albert), Burelle (Jean). 
Pour la hors-classe du grade d'inspecteur Pour la 1e classe du grade de contrôleur. 


des insidiiaiions radiociectriques M. Ratrimaorivony-Rändrianarisoa. 


MM. Ouenette (Henri), Chalon (Emile), Ba-helart (Jacques), Bie- 
dermann (Maurice), Laugier (Pierre), Chamant (Adolphe), Follet B — BRANCHE RADIDELECTRIQUE 
(Charles), Gaillard (Jean), 


(Armand), Oltwiani (Roger), Pelletier 
Raynaud (René) 


Pour la 1'° classe du grade de chef de centre radioélectricien, 


Ytibeil 
d'inspecteur M. Barry (Djibril). 


Pour la re classe du grade 
te stailations radiwélectriques. . : 
PTE , Pour le grade de chef de centre radioélectricien de % classe, 
MM. Helary ‘Louis', Bois (Raymond), Anselme (Jean), Peloso REA « : 
(Emile), Bellouard (Pierre), Breton (Maurice), Lacroix (Louis). M. Bruguier (Maurice). 
Pour la tr classe du grade de chef Ye poste. 


Pour le grade d'inspecteur de 2e classe 


des instaflations rahaoélectriques. M. Alfonsi (Angelin). 


MM. Pouilly (Léon) (fr janvier 195%), Clavel (René), - Micheau | 
(André), Noblal (Emmanuel), Chauvicourt (Jean), Tournois (Roger), Pour la 2 classe du grade de chef de poste. 


Lamy (Michel). 
Pour La tre classe du grade d'inspecteur adjoint C. — BRANCHE DES CENTRAUX 


des installations radiwélecthques. 
Pour la classe exceptionnelle du grade de contrôleur principal 
des centraur. 


M. Modock (Richard). 


| MM. Sigaud (Alain), Chaumeron (Marcel), Daupin (Roger), Leroux 
: (Jacques), Sussat (Jean), Mustiere (Jean), Audibert (François), 
Cezard (Jean). M, Antoine (Paul). 
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D, — BRANCHE DES INSTALLATIONS 
Pour la classe exceptionnelle du grade de contrôleur des installations. 
M. Pieuchot (Jean). 


Pour le grade de contrôleur des installations. 
M. Martinetti (Vincent). 


Pour la 1re classe du grade de conducteur des installat.ons. 
M. Malgorn (Yves). 


Pour la 2e classe du grade de conducteur des installations. 
M. Meynadier (René). 


Pour le grade de vérificateur principal de 4e classe des installations. 
M. Biin (Marcel). 


Pour la îre classe du grade de vérificateur, 
MM. Delorme {Maurice}, Bouana (Simon), 


E. — BRANCHE DES LIGNES 
Pour la re classe du grade de contrôleur des lignes, 
M. Bobichon (Edouard). 


Pour le grade de contrôleur des lignes. 
MM. Tredaniel (Emile), Burdin {André). 


Pour la fre classe du grade de conducteur des lignes. 
M. Salliou (Roger). 


Pour la 1° classe du grade de chef d'équipe principal, 


M. Sogner (Georges). 


Pour la 2 classe du grade de chef d'équipe princtpal, 
M. Bernard (André). 


Pour la ire classe du grade de chef d'équipe. 
M. Comes (Félix). 


Les fonctionnaires susnommés, à l'exception de ceux ur les 
quels une date d'eflet de l'inscription est spécifiée, seront promus 
our compter des dates auxquelles ils réuniront les conditions sta- 
utaires, compte tenu des vacances d'emploi. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
28 mai 1957, les fonclionnaires du cadre général des postes et 
télécommunications de la France d'outre-mer dont les noms suivent 
ont été promus pour compter des dates indiquées ci-après, tant 
du point de vue de la solde que de l'ancienneté : 


L — PERSONNEL SUPERIEUR 
A — BRANCHE ADMINISTRATIVE 
Au grade de directeur de 2 classe. 


(Pour compter du 1er janvier 1957.) 


M. Borie (Joseph), R. S. M. conservés: 1 mois 23 jours non 
utilisables pour les franchissements automatiques d’échelons. 


M. Reygrobellet (Max), R. S. M. conservés: 4 mois 15 jours non 
utilisables pour les franchissements automatiques d'échelons. 
Au grade d'inspecteur principal, 
a) De 1re classe après 3 ans. 


(Pour compter du 1° janvier 1957.) 
M. Mandou (Marcel). 


M. Dosseh (Benjamin),-R. S. M. conservés: 2 ans 5 mois 15 jours 
non utilisables pour les franchissements automatiques d’échelons, 


b) De 1re classe avant 3 ans. 


(Pour compter du 1er janvier 197.) 
M. Chappe (Marcelin), 





À la 1re classe du grade de chef de section {(S. 4.). 


(Pour compter du fer janvier 1957.) 


M. Besançon (René), R. S. M. conservés: 2 mais Es non 
utilisables pour les franchissements automatiques d'échelons. 


(Pour compter du 411 janvier 4957.) 
MM. Duez (Noël), Dufoir (Marcel), Leberre (Jacques), Guillaume 
(Roger), Royant (Jean). 
Au grade de chef de section de 2 classe. 


(Pour compter du 4er janvier 1957.) 
MM. Barisien (Jean), Morère (Georges), Lambert (André). 


A la hors-classe dü grade d'inspecteur rédacteur. 


(Pour compter du 7 juin 1957.) 
M. Bouquin (Maurice). 


A la ire classe du grade d'inspecteur rédacteur. 


(Pour compter du 1e janvier 1957.) 
M. Godard (Robert). 
(Pour compter du 21 mars 1957.) 
M. Mermet (René). 
(Pour compter du 16 mai 1957.) 
M. Doumenc (Pierre). 


A la 3° classe du grade d'inspecteur rédacteur. 


(Pour compiler du {+ janvier 1957.) 
M. Leblond de Mancier (Jacques). 


B. — DIRECTION DES SERVICES TECIINIQUES 
Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe. 


(Pour compter du + janvier 1957.) 
M. Poirier (Pierre), 


Au grade d'inspecteur principal de > classe 
(Pour compter du {+ janvier 1957.) 
M. Pagesy (Gérard). 


A la ire classe du grade d'ingénieur. 


+ (Pour compter du 1e février 1957.) 
M. Abdon (René). 


(Pour compter du 13 avril 1957.) 
M. Boudat (Henri). 


A la 2e classe du grade d'ingénicur, 
(Pour compter du 1er janvier 41957.) 
M. Huygues des Etages (Jean). 


Au grade d'ingénieur de ke classe, 


(Pour compter-du {°° janvier 1957.) 
M. Boudet (Marcel). 


A la {re classe du grade d'ingénieur adjoint 
(Pour compter du 1er janvier 1957.) 
M. Casalta (Paul). 
(Pour compiler du 13 mars 1957.) 
M. Deslame (Daniel). 


C. — BRANCHE DE L'EXPLOITATION POSTALE 
A la hors-classe du grade de receveur supérieur, 
(Pour compler du 1® janvier 1957.) 
M. Bois (Joseph), R. S. M.: 1 an 11 mois 17 jours non utilisables 
Pour ‘es franchissements automatiques d'échelons. 
M. Cognet (Michel). 


(Pour compter du 1er février 1957.) 
M. Mattei (Jean). 
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(Pour compiler du fe mai 1955.) : 
M. Laclan (Germain), R. S. M.: 2 mois 10 jours non utilisables 
pour les franchiss-iments automatiques d'écreions, 


A la 1re classe du grade de recevur supérieur 
(Pour :ompler du #7 janvier 1957.) 
M. Delhom (Urbain), majoralion conservée: 4 mois 2 jours. 
M. Urue (Louis). 


conservée: 4 mois 27 


1 mois 23 jours. 


(Marcel), jours. 


, Majora 


majoralion 
lon con ervee 


M. Capronnier 

M. Ferron (Rem 

M. Marlin (Jules) 

M. Bartoli (Antoine, R. S M.: 1 an 5 jours non ulilisables pour 
les franchisseinents automatiques d'échelons. 


U 


Au grade à jre classe après 3 ans. 


e recereur supéricur de 


(Pour compter du {°r janvier 1957.) 


M. Gargand (Elienne). 

M. Seple (Louis), R >, M 
tes franchissements automatiques d'échelons. 

M. Vidal (Zéohirin), R, S. M.: 10 moix 10 jours 
pour les franchissements automatiques d'êéchelons. 


8 mois 19 jours non utilisables pour 


non ulilisables 


b) De re classe avant 2 ans, 


(Pour compter du fer janvier 1957.) 
(majoration conser- 
Normand (lenri), 


inge (André) 
{Joseph}, 


MM. Vidal (Georges-Allfred), Lagri 
vée: 1 an S mois 1U jours), Aud gi 
Delanoue (Robeï 


(Pour compter du 1e avri! 1957.) 
MM. de Saint-Jean ,Jean), Masse (Raymond). 
Pour compter du fer mai 1957.) 
M. Le La 1 ‘lervé) 
Le De 2 ] près 2 ans 


(Pour compter du fer janvier 1955.) 


MM. Theau (Marcel), Canton (René). 
(Pour compiler du fer février 1957.) 
M. Lebrelon (Jean). 
A la 1re classe du grade de che] de section. 


(Pour compter du 1° janvier 1955.) 


l M. Masse (Raymond. 


M. Lecloirec (Robert), R. S. M 
M. Beyue (Richard), R. S. M 
les franchissements automatiques d'échelons, 
M Rafalovitech (Wladimir), R. S. M 

ê an ÿ mois 27 jours 


conservés: 20 jours. 

2 mois 4 jours non utilisables pour 
majoration épuisèe. 
majoralion conservée : 


Cpuises, 


(Pour compter du 11 janvier 1957.) 


M. de Saint-Jean (Jean). 


(Pour compiler du 2 février 1957.) 


M. Clot (Pierre). 
A la 2% classe du grade de che] de section. 
(Pour compter du fer janvier 1957.) 


MM. Galiert (René), Armand (Raymond), Sarda (Aimé), Souvairan 
{André), Lu'as (Louis). 


Au grade de chef de section. 
a) De 2% classe, 
(Pour comptler du 1° janvier 1953.) 

MM. Iliou (Louis), Feliciaggi (Pancrace), Levenard (Paul), Blon- 
deanx (Raymond), Mercier (Robert), Noguer (Justin). 

M. Fargues (Fernand), majoration conservée : 1 mois 11 jours. 

M. Clotis (Gustave), R. S. M. conservé: 2 mois 6 jours non utili- 
gables pour les franchissements automatiques d'échelons. 


M. Vouge (Fernand) R. S. M. conservés: 4 mois 1 jour non utili 
sables pour les franchissements automatiques d'échelons. 


(Pour compier 4 17 février 1955.) 
M. Grazalœui (Charles). 





b) De 2e classe. 

(Pour compter du 1°" janvier 1937.) 
MM. Gradwohl (Albert), Guichard (Charles), Tolini (Georges). 
M. Salles {Lucien), majoration conservée : 4 an 1 mois 14 jours. 
MM. Lozach'meur (Yves), Marchal (Roger), Duval (Henri), 

{Pour compter du {°r avril 1957.) 
MM. Rajaonina, Allais (Roger\. 

(Pour compter du ler mai 1957.) 


M. Ranaivo !{Flavien', 


A la hors-classe du grade d'inspecteur. 
jer janvier 19537.) 


M. Giacomini {Laurent}, R. S. M.: 4 mois non utiisables pour les 
franchissements automatiques d'échelons, 


(Pour compter du 


(Pour compter du 16 janvier 1957.) 
M. Rgéydellet !Louis), R. S. M. épuisés. 

(Pour comoter du 21 janvier 1957.) 
M. Bressier (Pierre). 

Pour compter dy 2% février 1957.) 
M. Canazzi (Joseph). 
grade d'inspecteur. 


A la 1re classe du 


(Pour compter du fer jauvier 1957.) 
MM. Gosse (Ernest), Smadja (Edouard), R. S. M. conservés: 4 mois 
jours. 


o 


(Pour compter du 16 janvier 1957.) 
M. N'Djaye (Acolphe). 
(Pour compter du 4 février 1957.) 
M. Cheze (Maurice). 
(Pour compter du 22 juin 1957.) 
M. Seguin (Pierre). 


Au grade d'insptclteur de 2% classe. 
‘Pour compter du fer janvier 1957.) 
MM. Abchece (Michel), Brandely (Edouard), Pouliquen (Joseph). 


{Pour du 8 janvier 1957.) 
M. Barnaud (Marcel). 

(Pour compter du 24 février 1953.) 
M. Tondcur (Michel). 

(Pour compter du 26 mars 1957.) 


M. Maghraoui Elhady. 


compiler 


(Pour compter du 11 avril 1957.) 
M. Alary (Raymond). 

(Pour comp'er du 26 avril 1957.) 
M. Menigot (Ilubert). 

(Pour compter du 
M. Roynette (Roger). 

(Pour compter du 


M. Greze (Adrien). 


21 mat 1957.) 


1er juin 1957.) 


A la ire classe du grade d'inspecteur adjoint. 
(Pour compter du fe janvier 19537.) 


MM. Cojean (Louis), Lecomte (Georges), Wilhelm {Eddy}, R. S. M. 
conservés: 4 ans 3 mois 17 jours. 


(Pour compter du 26 mars 1957.) 
M. Fort (Pierre). 

(Pour compter du 6 avril 1957.) 
M. Jamet (Yves). 

(Pour compter du fer mai 15%57.) 
M. Allegraud (René). 

(Pour compter du 26 mai 1957.) 
M. Cercus (Louis), 
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A la > classe du grade d'inspecteur adjoiné, 
(Pour compter du fe janvier 1957.) 
MM. B'anchard (Jacques!, Clautrier (Georges). 
(Pour compter du 2%6 février 41957.) 
. Bidaut (Jean), R.S. M. épuisés. 
. Coulomb {Henri}, KR. S. M. épuisés. 
M. Poisson (Michel), R.S. M. épuisés. 
(Pour compter du 28 février 1%5:.) 
M. Miquel (André), R. S. M. épuisés. 
(Pour compter du 5 mars 1957.) 
M. Ostermann (Michel), R.S.M. épuisés. 


£E < 


D. — BRANCHE RADIOELECTRIQUE 


- a) Exploitalion. 
A la hors-classe du grade de chef de centre supérieur 
radioélectricien. 


{Pour corapter du fer janvier 1957) 


M. Orthlieb (Alphonse), R.S.M. conservés: { an 6 mois non uti- 
lisables pour les franchissements automatiques d'échelons, 


M. Lagarde (Jean). 


Au grade de che] de centre supérieur radioclectricien 
de re classe après 3 ans. 
-. (Pour compter du fer janvier 1957.) 
M. Gouineau (Jean). 


M. George (Albert), R.£S. M. conservés: #%# mois non utilisables 
pour les franchissements aulomaliques d'échelons. 
M. Hal'eguen ‘René), R. S. M. conservés: 6 mois 2% jours non 


utilisables pour lies franchissements aulomatiques d eche:ons. 


b) Instal'ations ralioélectriques. 


A la tre classe du grade âe chef de centre supérieur 
des installa!rons radioélectriques. 
(Pour compter du 1e janvier 1953.) 
M. Saunier (Charles-Raphaël). 


Au grade de che] de cèntre supérieur des installations 
radivélectriques de 2% classe après ? ans. 
(Pour comp'er du 1° janvier 1955) 
M. Pijeau (Gilbert). 
A la îre classe du grade de chef de section 
des installations radivélectriques. 
(Pour compler du 1° janvier 1957.) 
M. Leclereq (Henri), R. S. M. conservés: 3 mois 3 jours non utili- 
sables pour les franchissements automatiques d'éhelons. 
(Pour compter du 11 janvier 1957.) 
M. kromwell (Louis), 
(Pour compter du 16 mai 1957.) 
M. Fournier (François). 
A la % classe du grade de chef de section 
des installations radioélectriques. 
(Pour compter du 1er janvier 1957.) 
MM. Prato (Jean), Detemmerman (André), Hubert (Guy). 


(Pour compter du 13 juin 1957.) 
M. Calbris (Joël). 


Au grade de che] de section des installations radioélectriques 
de 2 classe. 
(Pour compter dun fer janvier 1957.) 
MM Cloche (uilbert}, Tostivint (Albert). 


A la hors-classe du grade d'inspecteur 
des installations radioélectriques. 


‘Pour compler du fer janvier 1957,) 
M. Çuenette (Henri). 
M. Chalon (Ernest), majoration conservée: & mois ! jour; R.S. M. 
‘onservés; 3 Imois 8 jours non ulilisables pour les franchissements 
automatiques d'éche:ons, 


| 





M. Bachelart (acques), R. S. M. conservés: 4 ans 1! mois 8 jours 
dont 3 ans non utilisables pour les franchissements automatiques 
déchelens. 

M. Biedermann (Marie), majoration conservée: & mois 27 jours: 
R. $. M. conservés: ? ans 5 mois non utilisables pour les franchis- 
sements automatiques d'écheions. 

M. Laugier (Pierre), R. S. M. conservés: 1 mois 1% jours non utili- 
sabes pour les franchissements automatiques d'échelons, 

M. Chamant (Adolphe), R. S. M. conservés: 1 mois 18 jours nor 
ulilisables pour les franchissements automatiques d'échetons, 


(Peur compter du 4% avrii 1937.) 


M. Follet (Armand), R. S. M. épuisés. 


(Pour eompter du 13 mai 1957.) 
M. Oltaviani (Raphaël), R.S. M. épuisés. 


A la {re classe du grade d'inspecteur des installations 
radioélectriques. 


(Pour compler du 1er janvier 19957. 


M. Ilelary (Louis), R. S. M. conservés: 4 mois. 
M. Bois (Raymond), R. S. M. conservés: 4 an 3 mois 21 jours. 


(Pour compter du 2? avril 1957.) 


M Anselme (Jean). 


(Pour compter du 8 avril 1955.) 
M. Peloso (Emile). 


Au grade d'inspecteur de 2 clusse des installations 
rudioélectriques. 
(Pour compler du 1er janvier 1956.) 
M. Pouilly (Léon). 
(Pour compter du 4er janvier 1957.) 
MM. Clavel (René), Micheau (André). 


M. Nobial (Emmanuel), R. S. M. conservés: 9 mois 27 jours. 


(Pour compter du 20 avril 1957.) 


M. Chauvicourt (Jean). 


(Pour compter du 14 juin 1957.) 
M. Tournois (Roger). 


A la re classe du grade d'inspecteur adjoint des installations 
radioélectriques. 
(Pour compiler du 1er janvier 1957.) 
MM. Sigaud (Alain), Chaumeron (Marcel), Daupin (Roger), 


(Pour compter du 2% janvier 1957.) 


M. Leroux (Jacques). 


A la 2 classe du grade d'inspecteur adjoint 
des installations radicélectriques. 
(Pour compter du 1° janvier 1957.) 
M. Lapalu (Robert). 


(Pour compiler du 3 juin 1957.) 
M. Kessas (Claude), 


E. — BRANCHE DES CENTRAUX 


A Ja fre classe du grade de chef de section des centraux. 


(Pour compler du 1er janvier 1957.) 
M. Maris (René). 


(Pour compter du 11 janvier 1957.) 
MM. Auger (Maurice), Deves (Pierre), Mira (Férnand), 


À la 2 classe au grade de chef de section des centraueg. 


(Pour compler du 1er janvier 1957.) 
MM. Carrassel (Jean), Loir (Bernard), Rovet (Auguste), 
La 
Au grade de centraur 


che] de Section de % classe des 


(Pour compiler du {er janvier 1957.) 
M. Fagniard (Albert). 
(Pour compter du 1er avril 1957.) 
M. Poncet-Montange (Henri). 




















5872 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE {2 Juin 195, 


——… 





A la hors-classe du grade d'inspecteur des centraux, 


(Pour compiler du fer janvier 1957.) 
M. Ponce!-Montanze (Henri). 


A la re cesse du grade d'inspecteur des centraux 
(Pour comp'er du 1®# janvier 1957.) 
M. Gautier (Louis). 
(Pour compter du fe avril 1957.) 
M. Ilalin (Raymond). 


Au grade d'inspecteur de % classe des centraux. 


(Pour compter du er janvier 1957.) 
MM. Dupont (llenri), Rochelte (Marius), Boucher (Bernard). 


(Pour compter du 16 mars 1957.) 
MM Le Grumeïec (Jean), Loridan (René). 


(Pour compler du 6 mai 1957.) 
M. Frayssignes (André). 

(Pour compter du 6 juin 1957.) 
M. Marchais (Alain). 


(Pour compler du 26 juin 1957.) 
M. Alberny {Joseph), 


A la re classe du grade d'inspecteur adjoint des centraux. 


x 


(Pour compter du fer janvier 1957.) 


MM. Sigaud (Noël), Basset (Serge). 
SE Mahé (Marius), R. S. M. conservés: 1 mois 2 jours. 


(Pour compter d' {7 avril 1957.) 
M. Bannes (Robert). 


F. — BRANCIIE DES INSTALLATIONS TECHNIQUES 


A la ire classe du grade d'inspecteur. 
(Pour compler du 11 mars 1957.) 


M. Soulie (Emile). 


HI. — PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
A. — BRANCIIE POSTALE 
Au grade de contrôleur principal de 3% classe. 


(Pour compter du fer janvier 1953.) 


M. Dubois ‘Louis). 


B., — BRANCHE RADIOELECTRIQUE 


Au grade de chef de centre radioéiectrique de % classe. 
(Pour compter du ler janvier 1957.) 
M. Bruguier (Maurice), R. S. M. conservés: 1 an & mois non uti- 
disables pour les franchissements automaliques d'échelons. 


A la % classe du grade de chef de poste radioélectricien. 
(Pour compter du 1er janvier 1957.) 


M. Modock (Richard), R. S. M. conservés: 10 mois 27 jours, 
majoralion épuisce. 


C. — BRANCHE DES INSTALLATIONS 


À la classe exceptionnelle du grade de contrôleur des installations. 
(Pour compler du fer janvier 1957.) 


M Pienchot (Jean), R. $S, M. conservés: 2 ans 10 jours non utili- 
sables pour les franchissements autcmatiques d'échelons. 


Au grade de contrôleur de 4e classe des installations. 
(Pour compler du fer mars 1957.) 


M . Martinetti (Vincent). 


A la % classe du orade de conducteur des installations. 
(Pour compter du 1e janvier 1957.) 


M. Mcynadier (René), 





Au grade de vérificateur principal de fe classe des installations. 
{Pour compiler du fer janvier 1957.) 


M. Blin (Marcel). 
A la 1re classe du grade de vérificateur des installations. 
(Pour compler du 1 janvier 1957.) 
M. Delorme (Maurice), 
(Pour compter du 8 juin 1957.) 
M. Bouana (Simon), 
D. — BRANCHE DES LIGNES 


Au grade de contrôleur de %e classe des lignes. 
(Pour compter du 4% janvier 1957.) 


MM. Tredaniel (Emile), Burdin (André). 
A la ire classe du grade de conducteur des lignes. 
(Pour compter du fer janvier 195:.) 
M. Sailiou (Roger). 
A la 2% classe du grade de chef d'équipe principal. 
(Pour compter du fer janvier 1957.) 
M. Bernard (André), R. S. M. conservés: 3 mois 13 jours. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
29 mai 1957, M. Sinnah (lonoré), adjoint technique des travaux 
publics de la France d'outre-mer, en service délaché auprès du 
ministère des afraires étrangères trelations avec les Elats associés), 
a été réintégré dans son cadre d'origine pour compler du 10 jan- 
vicr 1957, veille de son en.barquement à destinalion de l'Afrique 


occidentale française. 
en 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
29 mai 1957, M. Marvier (Louis), ingénieur en chef des mines de 
la France d’ouire-imer en service en Afrique occidentale française, 
a élé placé en position de mission en France pour une périvde 
de deux semaines, à compter du 10 avril 1957. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
29 nai 1957, la démission de son emploi présentée par M Durand 
(Alain), adjoint techniqne de 2e classe, a été acceplée à compter 
du 15 avril 1957, date à laquelle il a été nommé ingénieur des 
directions de travaux de 2e classe des travaux marilimes, 





Par arrêté du ministre d2 la France d'outre-mer en date du 
91 mai 1957, M. Parriaud, ingénieur principal de 2° classe des 
travaux publics de la France d'ouire-mer, à été placé dans la position 
de mission au Congo belge pour la période du 25 au 28 mars 1957, pour 
l'éiude des procédés d'extraction des matériaux bilumeux naturels 
et de leur emploi pour les travaux de revélement des routes ct 
des aérodromes. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
91 mai 1957, M. Rocci (Georges), géologue principal de 4 classe de 
la France d'outre-mer, en service en Afrique occidentale française, 
a élé placé dans la position de mission au Cameroun pour une 
période de trois semaines, à compter du 4 avril 1957, pour se 
rendre compte sur place des analogies existant entre les granils 
de la région de Poli et ceux de l'Air. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
fer juin 1%7, M. Adam, directeur des mines et de la géologie de 
Madagascar, a été placé en position de mission à l'étranger (terri- 
toires sud-africains) pour effectuer différentes études se rappor- 
ee à l'industrie minière pour la période du 17 mars au 2 avril 
7. 

M. Adam a été placé dans la position de mission en France pour 
la période du 3 avril au 5 mai 1957. 





Reclificatif au Journal officiel du 29 mai 1967: page 5100, au lien 
de: « à l'indice 650 », lire: « à l'indice 550 ». { 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Modification de l'arrêté du 7 mars 1957 relatif à la composition de 
la commission nationale appelée à émettre un avis, pour l'ensemble 
du territoire métropolitain, sur les temps d'exécuiion des travaux 
de cartonnage effectués à domici:e. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 

Vu l'article 33 g du livre Ier du ecde du travail, tel qu'il a été 
modifié par le décret du 24 décembre 1%51: 7 

Vu l'arrété du 3 janvier 1990 modifié et complété fixant le régime 
d'indemmisalion des m:mbres des commissions insliluées auprès 
de la direction du travail et de la direction de la main-d'œuvre 
du ministère du traväil et de la sécurité sociale; 

Vu l'arrèlé du 7 mars 4957 relatif à la composilion de la com- 
mission nationale appelée à émettre un avis, pour l’ensemble du 
territoire métropolitain, sur les temps d'exécuticn des travaux de 
cartonnage efleclués à domicile, 


Arrèle : 

Art, er, — Le paragraphe fer de l'articie 2 de l'arrêté du 7 mars 
1957 relalif à la composition de la comunission nationale appeicte 
à émetllre un avis, pour l’ensemble du territoire métropolilain, sur 
les temps d'exécution des travaux de carlonnage efleclu‘s à domi- 
cie est modifié comine suil: 

« Art. 2, — Celle commission comprendra les représentants des 
organisalions syndicales ci-après: 

« Fédération des chambres syndicales des fabricants de carton- 
nages de France, 182, rue de Rivoli, Paris (fer); È 

« Fédération nationale C. G.T. du papier-carlon, 10, rue de Véze:ay, 
Paris (8e); , | 

« Fédération nationale C. G.T.-F. 0, des travailleurs du papier- 
carlon, 198, avenue du Maine, Paris (14); 

« Fédération nationale C. F.T.C., des travailleurs du papier-carton, 
26, rue Montholon, Paris (%) ». 

Art. 2. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
el ie directeur de l'administration générale et du jLersonnel sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté, 

Fait à Paris, le 20 mai 1957. 

Pour le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité socia!e 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY RAUNS: HVIG. 





Autorisation d'assumer la charge de la réparation totale 
des accidents du travail et des maladies professionneiles. 





Le minisire de l'intérieur et le secrétaire d'Elat au travail et à 
la sécurité sociale, 

Vu le livre IV du code de la sécurité sovia'e ; 

Vu le décret ne 56-299 du 31 décembre 1%6 porlant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code de 
la sécurilé sociale ; 

Vu le décret n° 56-511 du 24 mai 1956 fixant les modalités parti- 
cu.ières du service des prestalions d'accidents du travail par les 
départements, les communes et leurs établissements publics n'ayant 
pas le raractère industriel ou commercial en ce qui concerne leurs 
agents bénéficiaires du livre IV du code de la sécurité sociale; 

Vu les délibérations en date du 5 et du 13 décembre 1956 du 
conseil général de la Seine et du conseil municipal de Paris deman- 
dant l'autorisation de continuer à assumer directement, pour le 

rsonnel non titulaire de la préfecture de police bénéficiaire du 
ivre IV du code de la sécurité sociale, la charge totale de la répa- 
ralion des accidents du travail et des maladies professionnelles : 

Vu la demande d'autorisation transmise par le préfet de police, 


Arrêtent : 


Art. fe, — La préfecture de police est autorisée à continuer 
d'assumer directement, pour son personnel non titulaire bénéficiaire 
du livre IV du code de la sécurité sociale, la charge totale de la 
réparation du risque d'accidents du travail et de maïadies profes- 
sionneiles. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 3 du décret n° 53-531 du 
23 mai 193 relalif aux ré mes spéciaux du livre IV. du code de 
la sécurité sociale sont applicables à la préfecture de police. 


Art. 3. — La collectivité précitée est tenue de fournir aux caisses 
de sécurité sociale intéressées tous renseignements qui Jui sont 
demandés concernant la gestion du risque. 





Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 27 mai 1957. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation 
Le sous-directeur de l'administration géné,aie, 
départementale et cominunale, 
RONDEPIERRE. 


Le secrétaire d'Etat au travail et ‘à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVIC. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurilé sociaie, 

Vu le livre IV du code de la sécurité sociale : 

Vu le décret no 46-2939 du 3) décembre 1916 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code de 
la sécurité sociale ; À 

Va Je déere!’ no 56-511 du 2% mai 1956 fixant les modalités parli- 
cuiières du service des prestations d'accidents du travail par les 
départements, les communes et leurs établissements publics n'ayant 
pas le caractère industriel ou commercial en ce qui concerne leurs 
agents bénéficiaires du livre IV du code de la sécurilé sociale; 

Vu la délibération en date du 26 mars 1957 du conseil municipal 
de la ville de Toulouse demandant l'autorisation de continuer à 
assumer directement, pour le personnel non titulaire de l’adminis- 
tration communale bénéficiaire du livre IV du code de la sécurilé 
sociale, là charge tolale de la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles ; 

Vu l'avis du préfet de la Ilaute-Garonne, 


Arrètent: 

Art. fer, — La ville de Toulouse est autorisée à continuer 
d'assumer directement, pour son personnel non titulaire bénéficiaire 
du livre IV du code de la sécurité sociale, la charge totale de la 
réparation du risque d'accidents du travail et de maiadies profes- 
sionnelles. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 3 du décret n° 53-531 du 
28 mai 1953 relatif aux régimes spéciaux du livre ]V du code de 
la sécurité sociale sont app:icables à la ville de Toulouse. 

Art. 3. — La collectivité précitée est tenue de fournir aux caisses 
de sécurité sociale intéressées tous renscignements qui lui sont 
demandés concernant la gestiun du risque. 

Art, 4. — Le directeur g“néral de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 mai 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le sous-directeur de l'administration générait, 


départementale et communale, 
RONDEPIERRE. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 


Le direciteur du cabinet, 
BETTY BRUNSCN VICG. 





Règlement de la caisse autonome de retraites 
. des employés des mines. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secré- 
laire d'Elat au Ludget, le secrétaire d'Etat aux affaires é ‘onvmiques 
et le secrétaire d'Elat à t'industrie et au commerce, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article 1: 

Vu je décret n° 46-1578 du 8 juin 1916 portant règlement d'admi- 
nistration publique ; 

Vu lariicle 5 du décret du 14 juin 1946 relatif au statut du per- 
sonnel des exploitations minières et assimilées ; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 octobre 1919 autorisant à fonc- 
tionner la caisse autonome de retraites des employés des mines; 

Vu l'arrêté du 30 avril! 1953 ayant approuvé le règlement modifié 
de la caisse autonome de retraites des employés des mines: 

Vu les arrêtés des 15 mai 1955 el G septembre 19% ayant modifié 
ledit règlement. 


Arrêtent : 

Art. er, — La liste des cxploitalions minières et assimilées figurant 
à l’artitle fer du règlement de la caisse autonome de retraites des 
employés des mines est complétée ainsi qu'il suit: 

« Commissariat à l'énergie atomique ». 

Art. 2. — Aux articles 2, 9 et 10 du règlement de la caisse auto- 
nome de retraites des employés des mines, l'ôge de vingt-trois ans 
est remplacé par l'âge de vingt-deux ans. 
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3, — L'avant-dernier alinéa de l'article #0 du 
er + autonome de relraites des employes des mines est modité 
ainsi qu'il suh: 


« Le total des périodes à retenir ne peut excéder (rente-huil 
années ». 


Art. 4. — Les dispositions de l’article 14 du règlement de la caisse 
autonome de retraites des employés des mines sont modifiées ainsi 
qu'i suit: 

« La pension complémentaire d'ancienneté est calculée d'après la 


formule . 

n $ p 
R=—{[k—— +4 —-T x E 
60 3,30 100 

« n Nombre des années releaues pour le calcul de la pension. 

« s Taux au premier jour du trimesire auquel se rapporte la pres- 
tation du salaire horaire de base des Houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais. 

« T Traitement moyen défini par l'arti:le 13 ci-après. 

« p Taux moyen du pourcentage de la prime de rendement <orres 
pondani au coefficient hiérarchique moyen C défini par l'arti- 
cle 13 du règlement. 

« k Coefficient lié au coefficient hiérarchique moyen C par les rela- 
tions ci-après : 

« C supérieur à 200: k 70.100 + 1.000 (C — 200). 
« C compris entre 200 el 150: k = 70.100 — 100 (0 — C). 
« C inférieur à 150: k = 1.308 (C — 100). 

« E Coefficient dont la valeur est fixée par le conseil d'administration 
de la caisse et destiné à assurer l'équilibre des ressources et 
des dépenses, La valeur de E ne peul devenir inférieure à 0,7 
sans qu'il soit fait au préalable app'iation des majorations du 


taux des cotisations prévues à l’article © ci-après », 


Art. 5. — Les dispositions de l’article 13 du règlement de la caisse 
autonome de retraites des employés des mines s2mt modifiées ainsi 
qu'il suit: 

« Le trailement moyen qui sert de base au calcul de la quotité 
des pensions (art. 11) et de l'allocation en cas de décès (art. 2? 
est déterminé par la formuie : 


a C coefficient hiérarchique moyen, moyenne pondérée des coeffi- 
cients Miérarchiques de l'intéressé pendant les trois années 
consécutives les plus avantageuses de sa Carrière. Si l'intéressé 
comple moins de trois années consécutives de service en qua- 
lité d'employé, le coeMicient hiérarchique moyen est la moyenne 
pondérée des coefficients hiérarchiques ânnuels depuis son afii- 
liation, 

« s comme défini à l'article 11 ci-dessus, 

« Le coefficient hiérarchique annuel de :haque intéressé est celui 
qui résulte du statut du mineur (annexes I}, ME et IV) pour son 
échelle et son échelon. 

« Exception sera faite à la règle fixée à l'alinéa ci-dessus en faveur 
des ermployés placés en position « hors classe », conformément à 
une décision ou à un accord paritaire régulièrement approuvé et 
avant une à plication générale dans un ensemble d'entreprises. 
Pour le calcul du coefficient hiérarchique moyen servant à la liqui- 
dation de leur pension, il sera tenu compte des points supplémen- 
+ 2 correspondant aux avantages dont ces employés ont béné- 

Cié » 


Art. 6 — Le premier alinéa de l'article 19 du règlement de la 
caisse autonome de retraites des employés des mines est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Sauf en cas de séparation de corps prononcée aux torts “exclu- 
sifs de la femme, le droit à la pension de réversion est acquis à 
la veuve si la durée de son mariage avec l'employé atteint au 
moins trois ans au jour de la cessation des fonctions de son 
mari ». 


Art 7. — Le directeur général de la sécurité sociale au secrétariat 
d'Etat ou travail et à la sécurité sociale est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et qui prendra eflet du 1 janvier 1957. 

Fait à Paris, le 23 mai 1957. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déKgation : 
Le directeur du cabinet, 
BETIY BRUNSCHVICG, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
JEAN MASSUN, 


Le secrétaire d'Elnt à l'industrie el au commerce. 
lour le secr'laire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL Gros, 


= — nt 





Dépantementr DU Gare 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 6 juin 1957, x été approuvée la fasion de la soeitié 
mutualiste dite Prévuyante, n° 3-3%, à Gallargues, avec la société 
mutualiste dite La Fraternelle, ne 30-147, à Gallargues. 





DéPaRTEMENT 08 LA HAUTE-GARONNE 





Par arrêté du secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 6 juin 157, à été a vée la fusion de la société 
mutualiste dite L'Union Latommetie: ne 31-241, à Gaillac-Touiza, avec 
la société mutualiste dite Saint- Martin, n° 31-93, à Auterive. 





DéPanTeMEvT DE L'HÉRAULT 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociaie 
en date du 6 juin 1%57, à été approuvée la fusion de la sociéte 
mutualiste dite Mutualité Sainte-Foy, ne 34-431, à Montpellier, avec 
la société mutualiste dite L'Entr'aide, mutualité familiale de l'Hé- 
rault, n° 34-759, à Montpellier, -$ 





DépanTemenr pu Norp 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 6G juin 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite La Solidarité prévoyante, ne 59-1102, à Arleux, avec 
la société mutualiste dite Société mutualiste l’entr'aide du Douaisis, 
n° 59-2569, à Douai. 





DÉPARTEMENT D& L'OISE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
en dale du 31 mai 197, a été approuvée la fusion des sociélés 
mutualistes diles: 1° Société scolaire des écoles publiques, n° 60-150, 
à Compiègne; 2° Scolaire du canton, n° 60-166, à Ribécourt; 
3e Société de secours mutuels et de retraites pour adolescents et 
adultes du canton, n° 60-29, à Ribécourt; 4e Soriélé de secours 
muluels et de retraites pour adolescents et adultes du canton, 
no 60-290, à Compiègne, avec la société mutualiste dite: Muluaiité 
accidents élèves du départemænt de l'Oise, ne 60-556, à Beauvais. 





Extension du régime de sécurité Sociale dans les mines, 


Par arrêté du 2 juin 1957, le régime de la sécurité sociale dans 
ies mines est rendu applicable au personnel occupé par la Compa- 
gnie française des minerais d'uranium aux travaux de recherches 
d'uraniwm dens la région d'Entraygues (Aveyron). 

Le présent arrèté prendra effet à compler du + 238 jour du 
mois Suivant celui de sa publication au Jewrnal officiel. 





Approbation et enregistrement des statuts de l'Union pour le recow 
vrement des Cotisations de sé0urilé sociale et d'allocations fami- 
liales du Loiret. 


Par arrêté en date du 5 juin 1957, ont été approuvés el euregistrés 
les statuts de l'union créée entre la caisse primaire de sécurité 
sociale et la caisse d'allocations familiales du Loiret. 

Cette union, dont le siège est à Orléans, a pris la dénomination 
de: Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociaie 
et na familiales du Loiret et a élé enregistrée sous te 
ne 471 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret du 6 juin 1957 relatif à la perte de la nationalité française. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secrélaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu ‘es artic'es 96, 119 et 120 du code de la nationalité; 

Vu les décrets des 21 décembre 1945 et 16 janvier 1947: 

Vu l'avis conforme du conseil d'Elat en date Qu 11 mai 1957, 


Décrète : 
Art. fer, — Le sieur Zingle (Ulrieh), né à Cologne-Nippes (Alle- 
magne) le 13 novembre 1929, est déclüré avoir perdu la qualilé de 
Français. : 
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art. 2. — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la Le + ge sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 6 juin 19957. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Budgets des établissements nationaux de bienfaisance 
à caractère hospitalier. 


Par arrêté interministériel en date du 14 janvier 1957, le bud- 
cet additionnel de l'asile national Vacassy, pour l'exercice 196, à 


cié fixé en recettes et en dépenses à 3.993.972 F. 





Sources d'eau minérale. 


Par arrêtés en date du 15 mai 1957, la Société commerciale d'eaux 
minvrales du bassii de Vichy est autorisée à procéder à des tra- 
vaux conservatoires sur les sondages « Modèle » et « Victor-Hugo », 
situés à Saint-Yorre, dans le périmètre de protection des sources 
dunaniales du bassin de Vichy. 


Par arrêlés en date du 2% mai 1957, la Société d'eaux minérales 
du bassin de Vichy est au:orisée à procéder à des travaux conser- 
vatnres eur les sondages « Henri-IV » et « Répulce », situés à 
sSaint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme), à l'intérieur du périmètre 
de protection des sources domaniales du bassin de Vichy. 


Par arrètés en date du 23 mai 1957, la Société d'eaux minérales 
du bassin de Vichy est autorisée à procéder à des travaux conser- 
vilioires sur les sources d'eaux minérales « Roussel » et « Vercin- 
gélorix », siluées à Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme), à l'inté- 
T4 x É- périmèlre de pro‘eclion des sources domaniales du bassin 
ae CNY. 





Or£an:sation des concours pour le recrutement des membres des 
corps médicaux des hôpitaux publics du département de la Réu- 
nion. 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique ; 

Vu la loi ne 46-151 du 19 mars 1946, modifie par la loi no 47-1271 
du 26 juillet 1947, tendant au c'assement comme départements fran- 
çais de la Guadeïoupe, de la Martinique, de la Reunion et de la 
Guyane française ; 

Vu le décret no 891 du 17 avril 1943 pris pour l'application de ja 
loi du 21 décembre 1941 sur les hôpilaux et hospices publics: 

Vu le décret n° 46-101 du 19 janvier 1916 relatif à l’organisation 
du ministère de la popu'ation : à 

Vu le décret no 45-1968 du 7 oclobre 1947 relatif à l'introduction 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion des luis et décrets dont l'appli- 
cation relève du ministère de la santé publique et de la population; 
.Vu l'arrêté du 31 décembre 1947 fixant les attributions des ins- 
pecteurs divisionnaires de la santé et des inspecteurs divisionnaires 
de la population : 

Vu les propositions du directeur général de la santé publique, 


Arrûte : 

Art. fe — L'inspecteur divisionnaire de la santé à Marseille est 
chargé de l'organisation des concours pour le recrutement des 
membres des corps médicaux des hôpitaux pubiics du département 
de la Réunion, comple tenu des dispositions prévues aux articles 114, 
132 et 219, notamment du règlement d'administration publique du 
17 avril 1913. 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'application du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 29 mai 1955. 

Pour le secrélaire d'Etat et par dégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO OONNET. 





Momologation d'appareils de correction auditive. 





Rectificaiif au Jowrnal offiriel du 24 mai 1957: page 5222, 2e colonne, 
4ïe ligne, au lieu de: « Opticon, type 200 », lire: « Olicon, type 200 ». 








Composition du jury de deux concours pour le recrutement 
d'inspecieurs de ia population et de l’aide sociale. 





Par arrêté en date du f°r juin 1957, la composition du jury des 
deux concours du 28 juin 19:7 pour le recrutement de six inspec- 
teurs de la population et de l'aide sociale a été fixée comme suil: 
1o M. Rain, directeur général de la population et de lentr'aide, 
président ; 

2o M. Navarro, directeur de l'administration générale, du personnél 
et du budget; 

3e M. Peraud, inspecteur général de la santé et de la population; 

4o Mme Boue-Tournon, directeur adjoint des hôpilaux; 

9 M. Serpaggi, administrateur civil de {re classe à la direction 
générale de la santé publique ; 

Go M. Peltier, secrétaire général de l'institut national d’études démo- 
graphiques ; 

1° Mine le docteur Favez-Boulonnier, professeur à la faculté des 
lettres de Paris; d 

$o M. Autissier, inspecteur divisionnaire de la populalion et de l'aide 
sociale à Dijon. 





Directions départementales de la santé. 





Par arrêté du 6 juin 1957, Mlle Champel (Madeleine), sous chef 
de section administrative de fre ciasse (3% échelon, indice %5) à 
la direction départementale de la santé de la Côte-d'Or, est p.acée 
en posilion de détachement pour une période d'un an, à compter 
du 17 avril 1956, pour exercer les fonctions de secrétaire d’admi- 
nistration (indice -305) à l’administrauon génerale de l'aésislance 
pubiique à Paris. 





Hôpitaux pSychiatriques. 





Par arrèlés en date du 11 juin 19357, M. Kaczmarek (Henri), direce 
teur adininistratif de l'hôpital psychiatrique du Mans (Sarthe), est 
mulé, en la même qualité, à l'hôpital psychiatrique de Saint-Ylie 
(Jura), par permulation avec M. Gauthier (Georges), nommé diret- 
teur administratif de l'hôpital psychiatrique du Mans (Sarthe). 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Commiss'on des marchés 
du ministère des anciens comaîtants et victimes de guerre. 


Par arrôté du 21 mai 1957, l'arrêté du G novembre 1956 fixant 
la composition de la commission consuitalive centrale des marches 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre est 
modifié comme suit: 

M. Chapsil, consjler maitre 
à M. Fonville comme président 


{ la cour des romples, succèce 
ladite commission, » 


À 


(Le reste sans changement.) 





Administration centrale et office naticnal. 


Par arrêté en date du 8 juin 1%7, les administreteurs civils de 
l'administration cenirale et de l'office nalional des anciens combat- 
tants et viclimes de guerre ci-après désignés ont recu un avan- 
cement de classe, au titre de l'année 1957, dans les conditions sui- 
vantles : 


, 


Administrateurs civils de 1re classe nommés administrateurs civils 
de classe eiceptionnelle. 
M. Augé (Georges), à compter du fr janvier 1953. 
Mme Gervais (Andrée), à compter du 1e janvier 1957. 
M. Trezezuet (Gaston), à compier du 1° janvier 1957. 


Administrateurs civils de % classe nommés administrateurs civils 
de 1re classe (1T échelon). 


Mlle Witz (Marie-Jeanne), à compter du 1er avril 1957. 
M. Anselme {Boniface), à compter du 1er avril 1957. 


Par arrêté en date du 8 juin 1957, Mlle Bonneval (Marie-Louise), 
agent supérieur de 2 classe, a élé promue agent supérieur de 
ire classe à compier du 1° janvier 1956. 
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Services extérieurs. 


Par arrèlé du 28 mai 1957, M. Testard (Pierre), secrétaire général 
de 2 classe, 4 échelon, de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Dordogne, a été muté 
d'office, dans l'intérêt du service et en la même qualité, à 
l'office départemental des anciens cornbattants et victimes de guerre 
du Var, à compter du 1er juin 19%7, 





Tableaux d'avancement des agents des offices départementaux pour 
l'année 1957 et tableaux complémentaires pour les années 1954 
et 1956. 





Par arrêté du 2j mai 1957, les tableaux d'avancement des agents 
des oflles départementaux des anciens combattants et victimes de 
guerre, pour l'accès aux grades ci-après, sont arrêtés comme suit, 
pour l'année 1%57: 


Secrétaire général de classe exceptionnelle. 
MM. Fresse (André), secrétaire général, Martinique. 


Germain (Marceau), secrétaire général, Aipes-Maritimes, 
Mercier (Jean), secrélaire général, Savoie, 


Secrétaire général de 1e classe. 


MM. Noclercq (Edouard), secrétaire général, Somme. 
Alègre (Jean), secrétaire général, Côte-d'Or. 
Estrade (Roger), secrétaire général, Haute-Vienne, 
Chevalier (Max), secrétaire général, Nord. 
Molinier (Félix), secrétaire général, Tarn. 

Gargot (André), secrétaire général, Vienne, 


Eve ç 0° 


Secrétaire général de > classe. 


Mme Tabar (Renée), secrétaire général adjoint, Seine-et-Oise. 
M. Pinot (François), secrétaire général adjoint, Côte-d'Or, 
Mie Perotto (Simone), secrétaire général adjoint, Rhône, 
M.Guillaume (Gilbert), secrétaire général nt, Moselle, 
Mme Lauras (Marcelle), secrétaire général adjoint, Gironde. 
M. Detriche (Victor), secrétaire général adjoint, Sarthe. 


De Ço Lg Pr 


Secrétaire général adjoint de 1r classe, 


4 MM. Lassartesses (Jean), secrétaire général adjoint, Basses-Pyré- 
nées. 
L Molle (Marcel), secrétaire général adjoint, Loire-Atlantique. 


Secrétaire administratif de classe exceptionnelle. 


€ Men Robin (Hélène), secrétaire administratif, Vienne. 
2 Yaux (Geneviève), secrétaire administratif, Calvados. 
: Doille (Irène), secrétaire administratif, Orne. 


Secrétaire administratif de 1r° classe, 


M. Michel (Roland), secrétaire administratif, Ain. 
Mmes Durand (Léonie), secrétaire administralif, Aisne, 
Pelletier (Marie), secrétaire administratif, Allier. 
Mis Bruilus (Marguerite), secrétaire administratif, Bouches-du- 
Rhône. 
N (M.-Louise), secrétaire administratif, Bouches-du- 
ne. 
MM. Brousse (Paul), secrétaire administratif, Bouches-du-Rhône. 
Andreau (Roger), secrétaire administratif, Charente-Maritime. 
Mmes Gendreau (Hélène), secrétaire administratif, Côtes-du-Nord. 
Lecroc (Elise), secrétaire administratif, Finistère. 
M. Mivielle (Robert), secrétaire administratif, Gironde. 
Mme Gergaud (Jeanne), secrétaire administratif, Ille-et-Vilaine. 
M. Guérin (Pierre), secrétaire administratif, Indre-et-Loire. 
Mes Monicat (Marie), secrétaire administratif, Loire. 
Camelot (Germaine), secrétaire administratif, Meurthe-et- 
Moselle. 
MM. Comont (Jean), secrétaire administratif, Meurthe-et-Moselle. 
Hess (Alfred), secrétaire administratif, Morbihan. 
Mmes Chabaury (Lorraine), secrétaire administratif, Rhône. 
Cat'telin (M.-Louise), secrétaire administratif, Seine. 
M. Dejean (Roger), secrétaire administratif, Tarn-et-Garonne. 
Mme Bonnaure (Pæuline), secrétaire administratif, Oran. 








Par armté du 21 mai 1957, les tableaux complémentaires d'avan- 
cement pour l'accès eu grade de vsecrétaire administratif 4 
ire classe sont arrêtés comme suit: 


Au titre de l'année 19%54. 


Munes Binet (Denise), secrétaire administratif, Calvados. 
Patoizeau (Odette), secrétaire administratif, Charente-Marl. 
time, 
MM. Arbey (Charles), secrétaire administratif, Haute-Garonne. 
Delepine (Maurice), secrétaire administratif, Seine-et-Oise. 
Mme Gerber (Reine), secrétaire administraiif, territoire de Belfort, 


Au titre de l'année 1%. 


MM. Barthe (Pierre), secrétaire administratif, Calvados. 
Charrassier (Jean), secrétaire administratif, Maine-et-Loire. 
Fouilleul (louis), secrétaire administratif, Mayenne. 
Cœur (Raymond), secrétaire administratif, Pas-de-Calais. 
Maret (Marcel), secrétaire administratif, Seine-Maritime. 
Grillet (Maurice), secrétaire administratif, Deux-Sèvres. 
Viry (André), secrétaire administratif, Vosges. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Par arrêtés des 6 mars 4967, 18 mars 1957 et 4er avril 1957, 
ont été nommés commis stagiaires des directions régionales de la 
sécurité sociale, à compter ta date figurant en regard de leur 
nom : 


MM. Bonnet (René), 14 mars 1967, Marseille. 

Lambert (Christian), 14 mars 1%57, Marseille, 

Castels (Jean), 14 mars 1957, Bordeaux. 

Saturnin (Jean-Baptiste), 14 mars 1957, Bordeaux. 
Mme Delalay (Denise), 14 mars 1957, Dijon. 
MM. Thomas (Auguste), fer avril Le — Strasbourg. 

Abalea (Jean-Pierre), 17 avril 1957, Strasbourg. 





Par arrêté du 20 mars 1957, M. Goulard (Jean-Marie) a été nommé 
agent de service de 2° catégorie stagiaire à la direction régionale 
de la sécurité sociale de Rennes, à compter du 4° avril 1957. 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministere de la justice. 





D'un jugement contradictoirement rendu par le tribunal de pre- 
mière insiance d'Auxerre (tre chambre) slatuant disciplinairemem 
le 2 mai 1957 et exécutoire immédiatement, il appert que la peine de 
suspension pendant six mois à été prononcée contre Serge Clidière, 
huissier de justice du tribunal de première instance d'Auxerre, en 
résidence à Saint-Sauveur (Yonne), et que Maurice Teboul, huissier 
de justice du même tribunal, en résidence à Auxerre, à été nommé 
administrateur à l'effet d'accomplir tous actes professionnels rele- 
vant à titre obligatoire du ministère de l'officier ministériel suspendu. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 12 juin 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 


sions. s 

2. — Communication de M. & président du conseil désigné et vote 
de confiance sur son programme et sa palilique. (Scrutin pulic à 
la tribune.) F 
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Lrete des projets, propositions eu rapports 
mis en Gictribution le mercredi 12 juin 1967. 





se (rectifié). — Proposition de loi de M. Triboulet tendant au 

n du slalu quo en ce qui concerne le recouvrement 
— différentes taxes piscicoles (renvoyée à la commission des 
finances). 

578%. — Proposition de loi de M. Thuel tendant à modifer l’ar- 
ticle 7 de la loi du 22 juillet 1918 accordant des permissions 
spéciales aux soldats agriculteurs (renvoyée à la commission 
de la délense nationale). 


490 — Rapport de M. Brard, au nom de la commission de la 
production industrielle, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre plusienrs mesures 
en vue d'intensifier la recherche et la production des hydro- 
carbures. 

49%, — Proposition & résolution de M. Lecœur tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir en aide aux éleveurs dont le 
bétail a élé décimé par la fièvre aphteuse (renvoyée à la 
commission de l'agriculture). 


502. — Proposition de loi de M. Mabrut tendant à étendre le 
bénéfice des bonificalions de pension accordées aux retraités 
de la Société nationale des enemins de fer français ayant 
élevé trois enfants ou plus, Kgilimes, naturels reconnus ou 
égilimés par adoplion, aux pensionnés de la Société nationale 
des chemins de Re français ayan! élevé, à leür charge ou à 
celle de ïeur conjoint, des enfants n'appartenant pas aux 
catégories précédemment visées (renvoyée à la commission 
des moyens de communication). 

5028, — Proposition de loi de M. Febvay tendant à créer un 
« fonds de garantie criminel » pour k rèzlement des indem- 
nités dues aux victimes de crimes par des criminels insol- 
vables (renvoyée à la commission de la justice), 

50%1. — Proposition de loi de M. Ulrich tendant à compléter 
l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration 
de la situation d'anciens combattants et victimes de la guerre 
«renvoyée à la commission de l’intérieur). 

» 5025. — Rapport de M. Musmeaux, au nom de la commission 
du travail, sur les propositions de loi tendant à assurer une 
rente ou une pension aux travailleurs en raison des colisa- 
tions versées aux assurances sociales après la liquidation 
d'une première rente ou pension. 

Si. — Pr position de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour 
objet la modification des articles 112, 152, 160 et 161 du code 
général des impôts relalivement à la taxe sur les plus-values 
de cession de fonds de commerce (renvoyée à la commission 
des finances). 

5051. —- Proposition de loi de M. Vigier tendant à reporter 
l'application du décret du 9 août 19 _ sur les sociéiés à res- 
ponsabilité limilée (renvoyée à la commission de la jus- 
lice). 

» 5019 (1). — Proposilion de résolution de M. Toublanc tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser Îles vitic ulleurs du 
département de la Loire-Atlantique victimes des gelées de ce 
printemps (renvoyée à la commission des finances ). 

5050, — Proposition de lot 4e M. Grandin tendant à ramener le 
prix de l'essence agricols à celui du fuel (renvoyée à la com- 
mission des finances). 

2060, Rapport de M. Isorni, au nom de la commission de la 
justice, sur la p "oposition de loi, modifiée par le Conseil de 
la République, tendant à rendre obligatoire l'installation d’un 
dispositif d' an certire automatique dans les immeuhles affectés 
à l'habitation. 

61. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à rendre ollia- 


toire dans un délai de six mois le rapatriement des corps des 


militaires tués à l'ennemi (renvoyée à la commission des 
pensions). à 

5064 — Proposition de résolution de Mlle Dienesch tendant à 
inviter le Gouvernement à remédier à la situation d'infériorité 
des artistes musiciennes dans le recrutement des grands 
orchestres (renvoyée à la commission de Féducation natlio- 
nale). 

5065. — Proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à 
modifier l’article L. 209 du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre relatif aux droits des 
ayants cause des victimes civiles de guerre (renvoyée à la 
commission des pensions). 

06. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à modifier 
le mode d'application du « quantum » inslitué par le décret 
du 30 septembre 1953 en matière de collecte de blé (renvovée 
à la commission de l'agriculture). 

2067. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à permettre 
l'interdiction totale de la vente de cerlaines espèces de gibier 
en voie de diminution ou menacées de disparition (renvoyée 
à la commission de l’agriculture). 

5068 (1). — Proposition de résolution de M. Robert-Ienry Huel 


tendant à inviter le Gouvernement à moderniser le canal de 
la Marne à la Saône et le canal de l'Esu (renvoyée à la com- 
mission des moyens de communicalion). à 





Ne 5069. — Proposition de loi de M. André Beauguitte relative au 
des filles mine en état de trenvové: à 
ge 2: —< Ag grossesse 


Ne 5070. — Proposition de résolution de M. Robert Bichet tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une équitable indem- 
nisation aux personnes physiques françaises ee da 

s sur le territoire de. la Russie pendant la guerre 
1914- (renvoyée à la commission des affaires étrangères). 


Ne 5071. — Proposition de résolution de Mme Roca tendant à inviter 
le Gouvernement à inclure la trie dans la liste des spé- 
cialités médicales (renvoyée à commission de la famille). 


Ne 5072. — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à 
modifier l'article 53 du code de la sécurité sociale relatit 
à la majoration de 5 p. 100 des allocations familiales accorcée 
pour chaque enfant à charge à partir de dix ans à l'exception 
du plus âgé (renvoyée à la commission du travail. 


Ne 5073 (1). — Demande en autesijsation de poursyiles contre un 
membre de l’Assemblée (renVoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 


Ne 507% (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des imrmu- 
nités parlementaires). 

N° 507%. — Proposition de résolution de M. Bouyer tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer les voyageurs, représen- 
tünts et nlaciers ({V, R. P.) de la taxe différentiel'e sur leg 
véhicules à moteur (renvoyée à la commission des affaires 
économiques). 


No 5076. — Proposition de loi de M. Joannès Ruf tendant à insütuer 
la rente de survie pour le titulaire d'une rente viagère à 
Capilal réservé (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 5078. — Proposition de loi de M. Thamier tendant à créer, à 


l'institut natianal des sports, une section de formation d'en- 
traineurs sportifs recrutés particulièrement parmi les cham- 
pions français (renvoyée à la commission de l'éducation natio- 
nale). 

Ne 5083. — Proposition de loi de M. Soustelle tendant à fixer les 
honoraires médicaux dans le but d'obtenir un remhourse- 
ment eflectif à 80 p. 100 tout en garantissant la qualité de 


l'acte médical (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 5084. — Proposition de résolution de M. Reoyo tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre à la nation les entreprises indus- 


trielles gérées par l'Etat (renvoyée à Ja commission des 
affaires économiques). 
N° 5087. — Proposilion de loi de M. Cupfer tendant à préciser les 


conséquences juridiques du mandat du concessionnaire du 
commerce et ge l'industrie (renvoyée à la comunissiôn de la 
justice). 

No 5089 (1), — Proposition de résolution de Mme Routard tendant 
à inviler le Gouvernement à venir en aide aux cullivatenrs 
du département d'indre-et-Loire, sinistrés par les récentes 
gelées (renvoyée à ja commission des finances). 

N° 5100, — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont ten- 
ant à inviter le Gouvernement à peer le délai prévu par 
l'article 1er du décret du 4 juin 1954 relatif au capital social 
des sociétés (renvoyée à la smmiion de la jusüce). 


a) Tirage restreint, 








Proclamation d'un député. 





Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 


recensement du département Qu Rhône en date du 3 juin 1937 que 
M. Fulciiron (Roger) a €ié prociamé député du Rhône, fre circons- 
cription, en remp'acement de M. Edouard Herriot. 


M. Fulchiron est appelé à faire partie du 1er bureau auquel appañ 
tenait son prédécesseur. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes, 





L'UNION DÉMOGRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(3 membres au lieu de 1.) 


GROUPE DE 


Ajouter les noms de MM. Conombho et Henri Guissou. 





Convocations de commissions. 


gricuiture se réunira le jeudi 13 juin 1957, 


la commission ne 252) : 


La commission de l’a 
à neuf heures trente (local de 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (n° 750) de M. Sourbet (certificat 
tude professionnelle d'aide techniqne de laboraloige agricole); 

La proposition de résolulion (n° 4929) de M. Roquefort (calamités) ; 


d'apti- 
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La proposition de loi (n° 4930) de M. Fourvel {remembrement) : 

La proposilion de loi (ne 4965) de M. Paumier (exonération de 
la lake piscicole pour les invalides de guerre et du travail et les 
« économiquement faibles ») : 

La proposition de loi (ne 1980) de M. Ferrand (marquage des ani- 
Maux) : 

La proposition de résolution (n° 932) de M. Lecœur (fièvre 
aphleuse) ; 

La proposition de résolution (no 4285) de M. Viatte (modification 
de la réglementation en matière d'élevage); 

La proposilion de loi (no 4997) de M. de Sesmaisons (extension 
aux négociants, organismes slockeurs agréés par l'O. N. IL C. de 
l'articie 17 de la loi du 15 août 19% sur le marché du blé): 

La proposilion de loi (n° 5023) de M. Paulin ‘plantations fores- 
tières) . 

La p oposition de réso'ution (ne 50:0) de M, Laborbe (permis- 
siuns agricoles pour les jeunes s@want en Afrique du Nord); 

La proposition de loi (n° 5042) de M. Paquet (régime financier des 
Chambres d'agricuilure) : 

La proposition de loi (n° 5066) de M. Laborbe (quantum du blé); 

La proposition de loi (ne 5067) de M. Paquet (interdiction de vente 
de certaines espèces de gibier en voie de disparition); 

La proposition de loi (n° %5615) de M. Gibert Martin {politique 
agricole) : 

Le projet de loi (n° 722) (politique agricole). 

I. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (ne 1819) de M. Teu'é (taxe piscicole) ; 

La proposition de loi {ne 4967) de M. Bonnet (taxe piscicole); 

La proposition de loi (n° 5920) de M. Paumier (plantations fores- 
lières). 


IH, — Exposé préliminaire de M. Charpentier sur le projet de loi 
(ne :6:%6) (marché commun). 
IV. — ÆEventuellement, suite du rapport de M. Charpentier sur 


le rapport repris (ne 590), le projet de loi (n° 4132) et la propo- 
sitio de loi {n° 1216) de M. Paquet (plantations forestières). 

V. — Eventuellement, examen des rapports de Mme Boutard sur 
la proposition de loi (ne 2117) de M. Ruffe et de M. Guillon sur 
la proposition de résolution (n° 419) de M. Kiock (assurance .mala- 
die de la conjointe d'un salarié exploitant un petit domaine). 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira Île 
vendredi 14 juin 1%57, à neuf heures quarantecimq (local de la 
commission n° 255): 


L — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 4892) de M. Alphonse Denis (cotisation 
d'allocations familiales des travailleurs indépendants); 

La proposilion de loi (n° 1%) de M. Raymond Boisdé (statut des 
gérants minoritaires de société à responsabilité limitée); 

La proposilion de loi (n° 4932) de M. Réoyo (prime de partlicipa- 
Lion) ; 

La proposition de loi (n° 4937) de M. Moisan (saisie-arrèt des 
Salaires) ; 

La proposition de loi (n° 4%%) de M, Halbout (allocations aux 
raéres de famille); 

La projet de loi (ne 1951) {contrat de travail des jeunes gens main- 
lénus sous les drapeaux); 

La proposition de loi (n° 4953) de M. Temple (salaires intéresssés) ; 

La proposition de loi (ne 4954) de M. Temple (réforme du régime 
de l'entreprise); 

La proposition de loi (ne 5984) de M. Meck (laux des pensions 
d'invatdité) ; 

La proposition de résolution ‘ne 4996) de M. Courrier (fonclicn- 
nement de l'assurance accidents du travail). 

H. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de résolution (ne 3781) de M. Jean-Paul David (fer- 
meture des étabtissements bancaires); 

La proposilion de loi (ne 3286) adoptée par t# Conseil de la Répu- 
blique (activités professionnelles des étrangers). 

II, — Rapport de Mme Lefebvre sur le projet de loi modifié par 
le Conseil de la République (n° 4900) (médiation). 

IV. — Rapport de Mme Lefebvre sur la proposition de loi modifiée 
par le Conseil de la République (n° 4986) (prud'hommes compétents 
pour les voyageurs de commerce, représentants et placiers). 

V. — Rapport de M. Bouxom sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République (n° 41907) (congés éducation). 

VI. — Rapport dé M. Coutant sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République (n° 4906) (délai congé). 

VII. — Rapport supplémentaire de M. Gagnaire sur le projet de 
loi (no 23910) (extension du fonds de solidarité). 

VII, — Rapport de Mme Guérin sur sa proposition de loi (n° 4479) 
(conge de maternité). 

IX. — Rapport de M. Ulrich sur la proposilion de loi (n° 1364) de 
Mme Lelebvre (fhterdiction de cumul d'un emploi et d'une pen- 
sion). 








| 








X. — Rapport de M. Besset sur la proposition de loi (ne 4170) de 
M. Michel (évaluation des ressources des Lénélciaires de l'ailoca 
tion supplémentaire). 

XI — Rapport supplémentaire de M. Besset sur le rapport repris 
rod ro el 1256) (indemnités de nourriture du personnel de l'hôte]. 
erie). 

XII, — Rapport de M. Gagnai:e sur le projet de loi (n° 3090) (inter. 
médiaires en matière de sécurité sociale). 

XIII. — Rapport de M. Gagnaire sur la proposition de loi (ne 3%6:) 
pe Mine Lefebvre (plafond de ressources des économiquement fa. 
1105). 

XIV. — Suite du rapport de M. Ulrich sur la proposilion de lo! 
(ne 1722) de M. Duquesne (allocations familiales des veuves non tra- 
vailleuses;. 

XV. — Rapport de M. Musmeaux sur les proposilions de loi (nos ;i6 
et %4) de W. Musmeaux et de Mine Lefebvre (pension entière à 
soixante ans). 

XVI. — Rapport de M. Coquel sur la proposition de loi (n° 169) 
de M. André Mancey ‘prise en compte pour la retraile vieillesse do 
services miniers). 

XVII. — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de résolu- 
tion (n° 3119) de M, Maurice-Bokanowski (exonération d'impôt des 
colonies de vacances des comités d'entr 2rises). 

XVIN. — Rapport de Mme Lefebvre sur Ja proposition de lot 
(ne 4189) de M. Moisan (allernance des présidents de conseils de 
prud'hommes). 

XIX. — Questions diverses. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Décès d'un sénateur. 





M. le président du Conseil de la République a le regret de porter 
à la connaissance de Mmes et MM. les sénateurs qu'il à été avisé 
du décès de M, Félix Lelant, sénateur des Deux-Sèvres, survenu 
le 10 juin 1957. 





Modification aux listes électorales 
des mombres des groupes politiques. 





GROUPZ DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(57 membres au lieu de 58.) 


Supprimer le nom de M. Lelant. 





Convocations de commissions. 





La commission de la France d'ouire-mer se réunira le mercredi 
12 juin 1957, à seize heures trente (local n° 215): 

Discussion des rapperts de MM. Durand-Réville, Moutet, Quenum- 
Possy-Berry et Symphor sur les décisions con’ernant le dernier train 
de décrets pris en application de la loi-cadre d'outre-mer, 


Questions diverses. 





La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 13 juin 1957, à neuf heures quarante- 
cinq (local me 202): 


IL — Examen du rapport de M. Jean Bertaud sur le projet de lot 
(no 620, session 19%6-1#%7), adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à étendre aux conjoints et emants mineurs des titulaires d'une 
rente, pension retraite, allocation ou d’un secours viager versés au 
titre d'un régime de sécurité sociale le bénéfice de la réduction 
tarifaire de 30 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 


II. — Questions diverses. 





Réunion de commission du mercredi 12 juin 1957. 


pps de ;a France d'outre-mer, local ne 215. — Seize heures 
nte. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


_—— 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du mardi 11 juin 1957. 


Présents: MM. Burkharit, Dardelle, Dubois, La Gravière, Mme Mal- 
roux. Suppléants: M. Burkhardt de M. Chaeienet, Mme Malroux de 
M. C-A. Julien. M. Dubois de M Kamil. M La Gravière de M Ran- 
dretsa, M. Dardelle de S. A. R. la princesse Yukanthor. 

Escusés: MM. Cheika Sidya, Castex, Boucavel, Mme Eboné-Tei!, 
Mlle Le Ber, MM. Gervain, lfazoumé, Héline, Raphaël-Leygues, Sylla. 

Assistait, en autre, à la séance: M. Fourré, direrteur du centre 
d'information de i'éducation de hase à l'institut national pédagogi- 
que. 





Annulation de convocation de commission. 





La réunion de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
munications, prévue pour le mercredi 12 juin 1957, à quinze heures, 
“si annuiée. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 3 juin au 8 juin 41957: 


1. — Notes et etudes documentaires. 
Ne 2988. — La situation économique des Elats-Unis au début de 195: 
] 


1, — Analyse du rapport économique du Présidenl 
des Etats-Unis (23 janvier 1997).................. 7 F. 
ne 2289. — Documents relatifs à la troisième session de l'Orga- 
nisation du Traité de l'Asie du Sud-Est (Can 
berra, 11-13 mers 1957).......................0e 2 F. 
Ne 2292. — Documents sur la situation économique de l'U. R. 
e S.S. au début de 1957: Première partie. — Le 
plan de développement de l'économie nationale 
Œ'TURES On Mi. oo nos core ds oo e 50 F. 


Ne 2293. — Documents sur la siluation économique de FU. R. 
S. S. au début de 1957: Deuxième partie. — Le 
budget d'Etat de l'U. R.S.S. pour l'année 1957.. 25 F. 


Ne 2295. — Documents sur les relations entre le Bloc oriental 
et le Moyen-Orient: IV, — Les partis commu 
nisltes moyen-Orienlaux..............s............ 7 F 


Abonnement aux « Notes el études documentaires » : six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F. 


Il. — Chronologie internationaite. 
{Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


CL On à D NO D) PR 70 &. 
Abonnement: un an (24 numéros), 1.100 F. 


Ill, — Articles et documents. 
(Bulelin d'informalions et de presse internationale.) / 


Ne O5. — 1. Problèmes d'actualité. — La tragédie de Me:ouza. 
2. Tertes du jour. — Déclaration germano - américaine 
(28 mai 1957). — Accord soviétohongrois sur Île 
stalionnement des troupes soviétiques en Hongrie 
(27 mai 1%57). 
3. Faits et opinions. — L'lraq, grâce à ses richesses 


pétrolières, devient un Elat moderne, — L'évolution 
économique et politique de l'Arabie saoudite, — 
Israël el le canal de Suez....... csocccoososse 48 F. 





No 0615. — 1. Problèmes d'actualité. — Après le voyage du 
Chancelier Adenauer aux Etats-Unis. 
‘ 2. Textes du jour. — Réponse du Gouvernement 


de la République fédérale d'Allemagne ecci- 
dentale à la note soviétique sur les armes 
atomiques (22 mai 197). — Note du Gouver- 
nement de l'U.R.S.S. au Gouvernement de 
la République fédérale d'Allemagne occiden- 
tale (23 mai 1957). 

3. Faits et opinions. — Une appréciation améri- 
caine sur l'effort de l'industrie française. — 
Des journalistes suisses visitent le Sud-Ouest 
de la France sous le signe des derricks et 


de l'aéronautique.....................ssss.s.s 18 F. 
No 0516. — 1. Problèmes d'actualité. — La Grande-Bretagne et 
le commerce avec la Chine. 
2. Tertes du jour. — Communiqué de presse relatif 


au conseil des ministres du 4 juin 1957. — 
Communiqué conjoint iraquo-saoudien publié 
à l'issue des entretiens de Bagdad (!S mai 


1457). 

3. Faits et opinions. — Les partis canadiens à la 
veille des élections générales, — Un stimulant 
pour l'immigration: le budget confortable du 
salarié canadien. — Le Canada et la coopéra- 
lion internationale : l'action des délégattons 
canadiennes en Indochine....................e &8 F. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.730 F; 
un an, 0.009 F, 


IV. — Chroniques etrangères. 
No 231, — Etats-Unis: Le rapport Nixon sur l'Afrique. — La politique 
américaine au Moyen-Orient...................... 0 F, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
275 F; un an, 500 F. 


V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse francaise et étrangère.) 


No 1:92 du 4 juin 1957 publie nolamment : 
L'évolution du crédit en France en 1956. 
La production mondiale d'arier et de charbon en 1956. 
Le financement de la politique d'expansion régionale aux 
Etats-Unis. 
CO RNA. ÉR  P 10 F. 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F 


VI. — Documentation française illustrée, 
No 126 (juin 1956). — Le parc zoologique de Vincefines...... 50 F. 
Abonnement à la « Documentation française illustrée »: un an, 500 F. 


VIT. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
el des éludes économiques.) 


No 475 du 8 juin 1957 présente, en variétés statistiques : 
Production et transformation des bhbelleraves industrielles : 
I. Production. H. Transformalion. — 111, Commerce exlé- 

rieur du sucre e{ consommation métropolilaine. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu av 
numéro. 


Abonnement an « Bulletin hebdomadaire de statistique »: 


: un an, 
1.200 F, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


—+e—- 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Pays-Bas, d'islande et de Suède. 


1. — Additif au Journal officiel du 10 maï 1957: page 4709, Pays-Bas 
2° colonne, procédure de l'examen au fur et à mesure de la brésen: 
tütion, ajouter le poste: « ne te poste: 165, n° du tarif douanier: 
Si-51 C: autres machines et appareils de bureau ». 

I. — Rectificatif au Journal officiel du 18 mai 1937: page 4966 
Suède, fre colonne, procédure de l'examen au fur et à Inesure de la 
Pr, supprimer: « lé poste $S, n° 17-02 D du tarif douanier: 
aclose (ce poste a déjà été mis en révartition var l'avis du ?8 avril 
1957) ». 
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5880 
I. — Rectificatif au Journal ofliciet du 4 juin 1957, page 5625: 
1° Islande, — La date limile de dépôt des demandes de licences TUAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


postes 1 à 6 inclus) est reportée du 12 au 29 juin à onze heures 
trente ; 

do Pays-Bas, — Poste 6, n° du tarif douanier Ex 03-01 B, au lieu 
de. « Poissons de mer salés (autres que harengs) », lire: « Poissons 
de mer frais (autres que harengs) »; 

Je Pour les divers pays visés par l'avis aux importateurs du 4 juin, 
lorsque la date limiie de dépôt des demandes des licences a été 
fixée au 12 juin, les importateurs auront la faculté d'adresser direc- 
tement les factures pro forma correspondantes, jusqu au 22 juin 1997, 
à midi au plus tard, au secrétariat d'Etat à la marine marchande, 
direction des pêches maritimes, 3, place de Fontenoy, Paris (7e). 





Avis aux import2!eurs 
de produiis originaires et en provenance de Suisse. 


ectificatif an Journal officiel du 20 mai 1957: page 51, 
2" colonne, suppriuner le poste ne 178. 


_— — ————— 


Avis relatif au tirage de la vingt-deuxième tranche 
de la lüier:e naiiona'e 1957. 
Le Uraze de la vingt deuxième tranche de ‘a loterie nationale 1957 
aura lien je mercredi 12 juin 1955, à vingt heures irente, en présence 
du pubiie. 





Avis relatif aux comptes abandonnés dans !es caisses d'épargne, 


Aux termes de l'artivle 18 du code des caisses d'épargne, lors- 
qu'il s'est écoulé un dé:ai de trente gens à partir, tant du dernier 
versement ou remboursement que de tout achat de rente et de toute 
autre opération etfecluée à la demande des déposants, les sommes 
que déliennent les caises d'épargne au compte de ceux-ci sont 
presciiles à leur égard. Elles éeont réparles entre les caisses 
d'épargne à concurrence des deux cinquimes et, pour ‘e surplus, 
versées au fonds nalional de solidarité el d'action mutualiste. 

La caisse nationale d'épargne et les caisses d'épurgne ordinaires 
sont tenues d'adresser six mois avant l’expiralion du dé'ai de trente 
ans ci-dessus défini, aux fins de remboursement, un avis au tilu- 
faire de tout comple susceplib'e d'être atteint par la prescription 
#t dont l'avoir en capitab et intérêts est égal ou supérieur à 2400 F. 
Si l'ayant droit ne peut être connu ou si, pour une cause quel- 
ronque, le remboursement ne peut être opéré, la somme inserile 
à #on crédit est réparlie dans :es conditions rappalées ci-dessus. 

A l'égard des versements laits sous la condilion stiputée par le 
donaleur ou ‘e testaleur que le lilulaire n'en pourra disposer qu'après 
une époque déterminée, le délai de trente ans ne court qu'à partir 
de celle épogne. 

Les inscriplions de rente achetées pour le rompte du titulaire et 
non relirées sont consignées à la caisse des dépôts et consignations, 
Du jour de la consignation at jusqu'à ‘a réclamation des déposants, 
L service des arrérages de la rente est suspendu. 

En ce qui concerne les eaisses d'épargne ordinaires et en verlu 
de l'arlicle 51 du code précité, durant les six mois qui précèdent 
l'expiration du délai de trente ans fixé à l'arlic'e 18, !a liste des 
d'posants lilulaires de comples allein!s par la prescription est afti- 
chée dans la salle des sfances publiques de la caisse d'épargne 
et des succursales ou, pour les caisses avant gius de cinq cents 
comples abandonnés, tenue à la disposilion des intéressés au siège 
de la caisse d'épargne. 

Sont exemplés de l'affichage prescrit à l’'a'inéa prérédent Îles 
comptes dont le montant en capital et intérèls est inférieur à 109 F, 

Les sommes que détiennent les caisses d'épargne au compte des 
déposants qui auront fait l'objet des avis individuels prévus par 
l'article 18 et de l'affichage visé à l'article 15 ne pourront, à par- 
tir de ces mesures, êlre réc'amces par l'Elat en cas de déshérenee 
ou de déclaration d'absence. II en sera de mème des sommes figu- 
rant aux comples exemplés desdiites mesures. 

Ces comples seront considérés comine définitivement prescrits, 
conformément aux dispositions précilées, le 17 janvier 198 s'i:s 
n'ont fait, avant cette date, l'objet d'aucune opération à la demande 
des déposant(s. 

Les ayants droit sont, en conséquence, invilés x faire, pendant 
le délai de six mois qui leur est imparti, toutes les diligences néces- 
saires auprès des caisses d'épargne intéressées en vue de prévenir 
l'applicalion définitive de la prescription et de conserver ainsi la 
propriété de leurs fonds. 

Les déposants sont, en outre, in'ormés qe les inscriplione de 
rentes qui ont été achetées pour ‘eur comple et qui figurent dans 
la publication jocale ci-dessus visée seront, à In date susindiqnée 
du tr janvier 1958, consignées à la caisse des dépôls et consigna- 
tons, 





Avis relatif au tirare des séries d'obligations 3 1 2 * 
amortissable 1943 de la caisse autonome d'amortissement. 


Rectiicatif au Journal ofliciel du 4 juin 1957: page 5696, 


2 entonne, 2 line des chitires, au lieu de: « 107, 113, 109 » lice: 
« 107, 109, 113 », 





—*+ © +- 








Avis de vacance d'un poste de bihliothécaire 
à l'organisa.ion de l'aviation civi‘e internationale. 





Le secrélaire général de l'Organisation de l'aviation civiie inter. 
natisnale (0. A. C. LE) communique qu'il recherche des candidats 
pour un poste de bibliothécaire au secrétariat général de l'organi- 
sation à Montréal (Canada). 

L'atlention des candidats est attirée sur les compétences requises 
aui figurent en annexe et, tout particulièrement, sur la connaissance 
des langues de l'organisalion, 

Les candidatures françaisæs devront être présenlées dans les 
conditions ci-après : 

1. — En ce qui concerre les fanclionnaires et agents de l'Etat 
qui ne sont pas actuellement en service à l'O, A. GC, L, ils doivent 
faire parvenir leurs candidatures au secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale (service des organisalions aéronautiques inter- 
nationales) par l'in'ermédiaire de leurs chefs hicrarchiques; ceux] 
devront. en les transmeltant, donner leur appréciation sur les can- 
didats et faire connaitre si le détachement temporaire ou le départ 
des intéressés dans les conditions administratives qu'ils préciseront 
peut étre accepté. 

Les noles et indications ainsi données devroni figurer sur des 
feuilles séparées de la demande des candidats, 

Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale (servire 
des organisations aéronauliques internationales) s'entendra avec le 
ministère des affaires étransères pour assurer la transmission offi- 
cielle des candidatures. 

2, — En ce qui concerne les fonctionnaires et agents de l'Etat 
qui sont déjà en silualion de détachement à l'O. A. C. L pour un 
emps déterminé et en ce qui concerne les personnalités n'appar- 
tenant pas à l'adininistration, il leur appartient de poser leur 
candidature soit directement à l'O. A. C. !., soit par l'intermédiaire 
du secrétariat général à l'aviation civile et comanerciale (service des 
organisations aéronauiiques internationales), 

Tout candidat doit remplir un formulaire de demande d'emploi 
fourni par l'O, A. C. 1. en trois exemplaires. 

Les exemplaires pourront être fournis par le secrétariat du service 
des organisations aéronauliques internationales, %, boulevard du 
Montparnasse, Paris (pièce 1%), aux personnes qui en feront la 
demande, Les candidats pourront également con“aller dans les 
bureaux de ce secrélariat le code du personnel de l'O. A. C. L 

Les formulaires devant parvenir à l'O. A. C, EL avant le 90 juin 
1957, toutes les candidatures qui parviendront au service des orga- 
nisations aéronautiques interaationales après le 13 juin 1957 ne 
zourront plus être acceptées en vue d'une transmission officielle. 

On voudra bien trouver ei-après les renseignements fournis par 
le secrétariat général de l'O. A. C. I. sur le poste offert. 


Avis d'emploi vacant PC 9/51. 


Poste: bibliothécaire (sous-direclion des langues et des services 
g'néraux). 

Direction: direction des services administratifs (siège €@2 l'orga- 
nisalion), ‘ ‘ 

Classe. P-3 (administrateur de ?° classe). 

Traileinent. brut annuel: 7.330 — 10.150 dollars canadiens; net 
annuel: 64400 —- S000 dollars canadiens ; initial annuel (brut) : 
7.330 dollars canadiens, plus une indemnité de cherté de viè de 
0 dollars brut ou 374 dollars net par an. 

Fonctions: sous la direction dun chef de la section des services 
généraux et des projets, gérer une bibliothèque ‘aviation civile inter- 
ualionile et questions connexes) à l'usage du secrétariat et des 
délégations nationales au siège de l'organisation; se tenir au courant 
de la parulion des ouvrages, periadiques et autres publications ayant 
trail l'aviation, aux travaux de VO, À, C. L en particulier, et 
établir des projets d'additions; c-nnpiler et tenir à jour un index 
analytique des publications de l'O. A. C, L; fournir sur demande 
un service de référence; tenir les archives de l'organisation, réunit 
el conrver des jeux complets des publications de l'O. À, C. 1.; 
conclure tons arransements convenables de prèts réciproques avec 
d'autres bibliothèques et établir un service d'échanges avec des 
institutions consacrés à l'éducation, à la science ou à la recherche; 
fournir, sur demande, des avis sur le programme des bibliothèques 
des bureaux régionaux de l'organisation; remplir telles auires fonc- 
lions du même ordre qui peurent lui être confiées éventuellement, 


‘Compétence désirée: grade universitaire et diplôme de bibliothé- 
conomie: solide connaissance de l'une et bonne connaissance d’une 
auire des langues. officielles de l'organisation, qui sont le français, 
l'anglais et l'espagnol. l'aptitude à lire une troisième de ces langues 
consiitnant un avantage; solide et! assez longue expérience, comme 
bibliothécaire, d'un organisme jiaternalional ou national: quelque 
connaissance des buls, des travaux et des procédures de l'O. A. €, 1, 
ainsi que de l'activité internationale dans le domaine de l'aviation; 
aptitude à rédiger des rapports de manière claire, précise et 
concise, aptitude à effectuer des études spéciales nécessitant un 
travail de recherche: esprit judicieux. persennalilé, taet et inilialive. 


Dule limite pour la réceplion des candidatures à Montréal : 
20 juin 1957. 
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TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER DINTERET GENERAL 


—— 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées a l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle Ha proposition de proroger, jusqu'au 
1 décembre 1957, les dispositions du paragraphe 1 - B de l'annexe HI 
au tarif iulernalional pour le transpo:t des marchandises entre la 
France et la Sarre, dont la durée d'application vient à expiration le 
% juin 1957. 

(Paris, le 4 juin 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
l'homologation winistériele une proposition tendant à supprimer 
les disposilions du paragraphe 25 de l'annexe HE au larif interna- 
lional pour le transport des marchandises entre la France et la 
“arre. 

(Paris, le 4 juin 1957.) 


ne 


La Société nationa!'e des chemins de fer français a soumis à l'ha- 
mologation ministérielle la proposilion de compiéter à parlir du 
15 juillet 1957 les dispositions des tari'e n°s 10% el 106, comme il est 
indiqué ci-après : 

TARIF Xe 104 


0 


Tableau des réseaux secondaires participant au tarif. 
So . 2 . . . . . . . . . . L . . . . . . . . . . . . . . . LA . . . . 

p) Par le clrapitre 54 (& 1) du tarif rr 13: 

Commun à la Société nalionale des chemins de fer français et. à 
la Régie départementale des chemins de fer et tramways électriques 
des Bouches-du-Rhône (ligne de Pas-de-Lanciers à Bel-Air-la-Mède). 

a) Aux wagons-réservoirs vides expédiés d'une gare quelconque de 
la Société nationale des chemins de fer français sur la gare de Bel-Air- 
la-Mède (Régie départementale des chemins de fer et tramways 
éiectriques des Bouches-du-Rhône, ligne de Pas-de-Lanciers à Bel- 
Air-la-Mède) et inversement; 


ET PT DE NOT Use Va Cod dos svt 


TARIF No 106 


CR 2 | 


TABLEAU 1! 


Liste des réseaux secondaires en protenance ou à destination des- 
quels peuvent étre acceptes les envois de marchand,ses en contai- 
ners sous aur condilions du present tari(. 


9 AA CN 62-06-61 007 006 9 CNT D M 0 OS © ©, 6 © + © 


Bouches-du-Rhône (Rigie départementale des chemins de fer et 
tramways électrique des) : 
Ligne d'Arles à Fontvieille, voie |Mêmes caractéristiques que Îles 
normale. | containers admis par la Société 
Ligne de Pas-de-Lanciers à Bei hationale des chemins de fer 
Air-la-Mède, voie normale. francais. 


(Paris, le G juin 1957.) 





La Sociéié nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologalion ministérielle une proposilion tendant à compiéler, comme 
il est indiqué ci-après, le tarif international pour le transport des 
marchandises entre la France el la Sarre: 


ANxexE III — Dispositions spéciales applicables à certains transports 
eflectués entre aares Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
çais ou réseaux secondaires et gares des Chemins de [er de la Sarre. 
. . . . L . . LL . . . . . . . . . . . . . . . LL . . . . . L . . L . 

& 26 — Châtlaignes et marrons, fruils non dénommés, légumes non 
dénommis, pomines de terre, rem s avec lettre de \oilure de 
grande vitesse et laxés aux conditions du chapitre 1er ($ 1) du 
tarif ne 35. 

d'une gare quelennque de la Snciété nationale des chemins de fer 

francais à Brebach, Momburg (saar) Hbf, Neunkirchen (Saar) Hbf, 

vu Sarrebruck-Burbach. 
Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement . ,..... 


(la suile sans changement). , 
(Paris, le ï juin 1957.) 








— 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
l'homoïozation miniskfricile une proposition tendant à la mise en 
vigueur d'un sixième supplément au tarif géntral européen pour 
les expédilions de détail, 

Ce supplément est déposé dans les ares intéres&es ou le public 
peut, eur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le G juin 1957.) 





Z Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
trançais. 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Suciété nationale des chemins de fer francais informe le public que, 
sauf avis contraire, les disposilions du tarif n° 2, chapitre 3 (8 16-9), 
prises dans le cadre de la tarification à minimum et à maximum 
prévue au chapitre Ir, pour les « issues de grains ou de graines 
et les provendes et tourtetux exp‘diés de Dienville à une gare 
que:conque de la Société natliona'e des chemins de fer français, 
dont la durée d'application vient à exririion le 19 juin 1957, seront 
prorogées jusqu'au 31 décembre 19957. 

(Paris, le 11 juin 1957.) 





à Décisions ministérielles intervenues sur tes propositions de tari!s. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 
sion ministérielle, La dale du Journal officiel mentionnée est 
celle du numéro qui a publié la proposition.) 


A. =— Autorisation provisoire. 


31 mai 1957. — Société nationa'e des chemins de fer français. — 
Projet de 13% avenant à la convention tarifaire conciue entre la 
Sociélé nationale des chemins dé@fer francais et la Société des 
eaux minérales de Contrexévile, (Journal officiel du ?1 mai 
1957.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du fer juin 1955, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


6 juin 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 mai 1957 tendant à l'aménagement des dispo- 
silions des tarifs nos 106, 197 et 107 bis, et à ia modificälion 
corrélalive du recucil R. (J. O0. du 7 mai 1957.) 

Homologation accordée à titre provisoire sous la réserve 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français 
que le texle proposé sera modif comme suit: 


TARIF Xe 107 


EF VOUS "SE C'V VV FT V'e à 6 6 2 © » 


CHAPITRE 9 


Dispositions diverses. 


LÉO E CLOUS ere LRO DL 6 Dom € SN 


Art. 11. Dispositions . spéciales. 

Lorsque le propriétaire. résultant, pour l’ensémble des ton- 
nages remis, annuellement, par ledit groupement tant aux 
condit'ons du présent tarif qu à cclies du tarif n° 407 Les, des 
réductions suivantes: (le reste sans changement). 


TARIF N° 107 « BIS » 


ete . le SG SE SOU € & D S © © 


TITRE HI 
CuAPiTRE ler 


L'sposilions diverses. 


Fer + Nr US CR QUE 9 De De 00 


Art. 3. — 

Lorsque le propriétaire. résultant pour l'ensemble des ton- 

nüges remis, annuellement, par ledit groupeluent tant aux 

conditions du présent tarif qu'à celles du tar n° 407, des 
réductions suivunies" {le resle sans changemeni). 


Dispositions spéciales, 


G juin 1%57. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 mai 1957 tendant à ainénager ei à étenure à la 
gare de Chaumont les dispositions tarifaires du chapitre 5, 
paragraphe XVII, du tarif n° 3, applicab'es à la gare desli- 
halaire de Saint-Dizier. {Journal ojjiciel du 7 mai 19057.) 


29 mai 1957. — Société nationale des chomins de for franzais. — 
Prop silion du 23 avril 1957 tendant à supprimer le iarif inter: 
national pour le transport, à petite vitesse, par Wagon complet, 
dse provendes e! lourieaux d'Elainpes à destination de Roucr 
dam. (Journal officiel du 30 avril 1957.) 
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29 mai 1957. — Socièté nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 25 avril 1%7 tendant: 

A aménager la tarification prévue au chapitre. fr, paragra- 
phes Ler et Hi, du tarif ne 25 pour les fûts en boi<; 

A créer, au chapitre 3 dudit tarif, un paragraphe prévoyant 
unëe tarification spéciale par wagon chargé de 8 tonnes pour 
les fûts mélalliques usagés et les fûts en bois destinés aux 
brasseries, (Journal ajficuel du 3% avril 1957.) 


G juin 1957. — Société nationale des chemins de fer français et 
Société anonyme des voies ferrées des Landes, — Proposition 
du % mai 1%5% tendant à étendre Ja tarification commune prévue 
au chapitre 51, paragraphe HI C, du tarif 19 aux transports 
de papier d'emballage échangés entre la Société nationa'e des 
chemins de fer français et les Voies ferrées des Landes. (Journal 
ojlicicl du 14 mai 145.1 


& juin 1957. Sociile nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 7 mai 1957 tendant à modilier le renvoi (1) inséré 
à la fin du tarif ne 100, litre NH, et le renvoi (2) inséré à la 
fin du tarif n° 3. (Journal officiel Au 14 mai 1957.) 
Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à partir du 15 mai 1957, donnée par déci- 
Sion du 11 mai 1957. (Journal officiel du 14 mai 1957.) 


29 mai 157. — Société nationale des chemrins de fer français. — 
Proposition du 24 avril 1937 tendant à établir la liberté d’affran- 
chissement pour les transports entre Ja France et la Bulgarie 
et à supprimer, en conséquence, la disposition complémentaire 
spéciale à l'article 17 de la convention internationale concer- 
hant le transport des marchandises par chemins de fer (C. 1. M.) 
qui figure dans le « Règlement provisoire pour le transport des 
marchandises entre la France et la kulgarie ». (Journal officiel 
du 20 avril 1957.) 


2 mai 1917. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 25 avril 1957 tendant à proroger le tarif interna- 
tional franco-belge pour le transport, à petite vitesse par wagon 
complet, des ardoises pilées ou en poudre de Rimogne à destina- 
lion des Pays-Bas. (Jowrnal officiel du 30 avril 195.) 


21 mai 1%:7. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 25 avril 19%57 tendant à aménager les dispositions 
d'abonnement prévues a#chapitre 3, paragraphe XVIII, du tarif 
n° 3 applicables aux châtaignes et marrons, aux fruits non 
dénommés, aux iégumes non dénommés et aux pornmes de 
de terre expédiés en régime accéléré d'une gare quelconque de 
la Société nationale des chemins de fer français à destination 
É- reset Tiche el de Longwy. (Journal ofliciel du % avril 
701.) 


C. — Approbation d'un avenant à une convention tarifaire. 


6 juin 197. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Projet de troisième avenant tendänt à l'extension aux envois 
remis à la gare de Tourcoing du bénéfice de la convention tari- 
faire conclue entre la Société nationale des chemins de fer 
francais et la Société des filatures Prouvost, à Roubaix, el ses 
tiliales, (Journal officiel du 15 mai 1957.) 

Approbation, à titre provisoire, après autorisation de mise en 
vigueur à compler du 1e juin 1937 donnée par décision du 
2 mai 1957. (Journal officiel du 4 juin 1957.) 


—€e + 





Ministère des affaires sociales. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 





Avis relatif gr —— — de la convention collective nationale des 
entreprises iement, d'enlèvement traitement 
ordures ménagères, ; 7 ss 





En appliation de l'article 31 j du livre Jr dun code du travail, 
le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociate et le secré- 
laire d'Etat aux travaux publies, aux transports et au tourisme 
envisagent de prendre un arré'é tendant à rendre obligatoires pour 
tous les employeurs et salariés des professions et régions compri- 
ses dans son champ d'application la convention collective natio- 
nale des entreprises de meltoiement, d'enlèvement et de traite- 
ment des ordures ménagères en date du 25 mars 1957 el son 
annexe n° 1 de la même date. 

Ladite convention est intervenue entre: 

D'une part, 

La fédération nationale des entreprises de transports et de ser- 
vices auxiliaires des collectivités et adminis'rations publiques 
(Calégorie nettoiemen!l) et, 

D'autre part, 

La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.): 

La fédération des syndicats des transports eur rou'e et simi- 
laires (GC. F. T. C.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maitrise (C. F. T. C.); 
nacre française des syndicals d'ingénieurs et cadres 
[AZ . 5, 

La fédération nationale F. O. des transports (C. G. T.-F, O.); 

La fédération nationale des chauffeurs routiers ; 

La fédération nationale des cadres des transports (syndicat natio- 
nal des cadres de direction et de maitrise des transports routiers 
et aclivilés auxiliaires du transport) (C. G. C.). 








—_—__.— 


L'objet de celle convention, qui contient toules les disposi!iorns 
obiigaloires prévucs par l'article St g du Tvre Her du cole du 
travail, est de régler les rapports entre les employeurs et les saln- 
riés dont l'activité relève des entreprises énumérées ci-après, par 
référence à da nomenclature des entreprises, établissements et 
toutes activités coliectives approuvées par les décrels mes 47-1:2 
du 16 novembre 9917 et 49-1131 du 2? août 1919: > 


31.111 (partie). — Curage des fossés, 

62.510, — Enlèvement des ordures ménagères, gadoues, etc, 
89.610, — Entreprises d'arrosage, balayage, de nétloicment des 
rues, entreprises concessionnaires d'égouts. 

89630 (partie). — Usine d'incinération des gadoues, ordures 


ménagères: utilisation des gadoues, ordures ménagères. 

Son champ d'application territorial comprend l'ensemble du ter:i- 
toire métropolitain, Y compris :a Corse. 

L'annexe ne 1 a pour objet la fixation des taux des salaires 
minima et de diverses primes, 

Le texle de ces documents a 616 déposé au secrétariat du conéet] 
des prud'hommes de la Seine, où il pourra en être pris "connais- 
sance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations profess'onnel. 
les et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à 
l'artile 31 # du livre Er du code dun travail, de faire connaitre 
leurs observations et avis au sujet de la généralisalion envisagée, 

Leurs communications devront être adressées au secné'ariat 
d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à 
Paris (7) (inutile d'affranchir), et une copie devra en être com- 
muniquée au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux frans- 
ports et an tourisme, direction générale des chemins de fer et 
des transports, service du travail el de la main-d'œuvre des trans- 
ports, 211, boulevard Sain'-Germain, à Paris (1°). 


— 0 &-———— 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au centre hospitalier départemental de Saint-Denis (Réunion). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu le 12 août 1957 au centre hospitalier déparlemental de 
Saint-Denis-de-la-Réunion (Rénnion). 

Peuvent faim acte de candidature es personnes tilulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'offilcier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit où d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possécant pas ces diplômes mais campltant au 
moins trois ans de srvi’es effectifs en qualité de secrétaire d'admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un établissement public 
d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1e janvier 1957. Toutefois, cette limite d'âge est 
reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs eiviis 
où militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudire de 
l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 
1939 (enfants à charge). : 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 11 juillet 1957 à la direc- 
tion dun centre hospitalier de Saint-Denis-de-la-RCumion (B. P. me 149), 
qui adressera à toute personne en faisant la demande tous ren- 
seignemen!ts utiles concernant notamment le programme des épreuves 
et la liste des pièces à fournir par les candidats 





Avis de concours pour le recrutement d'un directeur agministralif 
au centre sanitaire d'Argonne (Meuse). 





Un concours sur épreuves pour le recraement d'un direrteur 
administratif au centre sanitaire d’Argomme seha ouvert le 29 juillet 
1957 à la préfecture de la Meuse, à Bar-le-Duc. 


Peuvent participer à ce concours les candidats jouissant de leurs 
droits civiques et remplissant les conditions suirantes: 

4° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins, 
sous réserve des dispositions des articles 82 et 83 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1955 portant code de la nationalité française ; 

do Avoir eu au 17 janvier de l’année en cours vingt-cinq ans aa 
moins et trenie ans au plus. Toutefois, celte limite d'°ge est reculce 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils et militaires 
ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'application des 
dispositions de l'article 162 du décret du 2 juillet 4939 (enfants à 
charge) ; 

3 Etre titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplome équivalent du diplôme de sortie des écoles supérieures de 
commerce. 

Sont dispensés de la production des diplômes, brevets ou certificats 
prévus ci-dessus les agents complant au moins sept aps de services 
ellectifs en qualité de chefs de bureaux et rédacteurs d'établisse- 
ments hospitaliers dans un établissement public d'hospitalisation, ie 
suins ou de cure. 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 19 juil- 
let 1957 au directeur départemental de Ja dm et de laide 
sociale, cité administratite, à Bar-le-Duc; qui fournira sur demande 
tous renseignements utiles aux postulants et notamment la liste 
des pièces à produire et le programme des épreuves. 
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Avis de c°ncours pour le recrutement de commis 
à l’hôpital-hospize de Vercun (Mcu:e). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 8 et 9 juillet 1957 pour 
Le recrutement de deux commis à lhôpilal-hospice de Verdun 
Meuse). 

‘peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationaii!é 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplome de fin d'études 
secondaires, du diplôme de gradué de l’école nationale d'administra- 
ion municipale ou d'un diplome équivalent ain-i que les sténo- 
dactylogräaphes, dactylographes et em;joyés de byreau comptant au 
moins trois annces de service dans une aiministralion hospitalière. 
Les candidats devront ètre âgés de viagt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au f{° janvier 1957. Celte limite d'âge est 
tuutelois reculée d’un temps égal à la durée des services civils ou 
militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'appuii- 
calion de l’artic'e 162 du décret du 29 juillet 1929 (enfants à charge. 
Les demandes d'admission devront ire adressées avant le 2% juin 
1957 à la direction de l'hôpital-hospice de Verdun, qui fournira aux 
personnes en. faisant la demande tous renseignements complémen- 
tires sur la nature des épreuves et la liste des pièces à fouinir 
par les candidats pour constituer leur dossier, 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpita!i-hoszice de Chagny (£aône-el-Loire). 

Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Chagny (Saone-et-Loire). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur éronome et de sons- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie con’ormément aux 
dispositions du décret du 47 aviil 1944 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compler de la publiealion du présent 
avis, à la directrive départementale de la population et de l'aide 
sociale de Saône-et-Loire, 6 bis, rue Pasteur, à Mâcon, 


Avis de vacance d’un poste de sous-directeur 
au centre hosritaiier de Nevers (Nièvre). 


Est déclaré vacant un poste de sou:-directeur au centre hospitalier 
de Nevers (Nièvre). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscriles sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adreSser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l'aide sociale de 
la Nièvre, 24, rue de Ja Préfecture, à Nevers. 


Avis de vacance d’un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique d'Evreux-Navarre (Eure). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique d'Evreux-Navarre (Eure). 

Les candidatures devront étre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à le popula‘ion, direstien de Y'agminis- 
tration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e). 





Avis de concours pour le rec’utement d'un métecin contrô'eur 
chargé du contrôle de l'application des lois d'aide sociale. 





I doit être procédé, par le département de la Seine-Mariline, au 
recrutement sur titres d'un médecin couatrôleur conutra:tuel de 
l'application des lois d'aide sociale. 

Le sliatut de ce pralicien, qui a reçu l'agrément du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, pourra étre comru- 
uiqué à tout médecin que la question intéresserait, sur demande 
adressée à la préfecture de la Seine-Maritime (3° division, 2 bureau). 

Rémunération. — Le méderin contrôleur, qui devra résider au chef. 
lieu du département, sera rémunéré sur la base de traitement corres- 
poridant à l'indice 4:0-600, 

li recevra, pour l'exécution de ses missions, les frais de mission et 
déplacement prévus pour les fonclionnaires et agents de l'Etal de 
même calégorie. 

Les candidats devront: 

1° Etre du sexe masculin; 

2e Eire Français ou naluralisés Français depuis dix ans au moins 
el tilulaires du diplôme d'Etat de docteur en médecine ; 

3e Avoir salisfait aux obligations du service imililaire aclif ou en 
avoir été définilivement dispensés ; 


4 Ne plus exercer la profession mrdicale, ou grendre l'engagement 
de cesser celle activité en cas de nomination ; 
ÿ Avoir exercé la médecine généraie pendant cinq ans; 





Go Xe pas être âgés de plus de cinquante-cinq ans au 31 dé'em- 
bre 1936, cette limite d'âge étant reculée, 'e cas échéant, de la durée 
des services mililaires au cours des gucrres 1914-1918 et 1939-1915. 

Les demandes d'inscription à ce concours devront être adressées 
à M. le grélet de la Seine-Maritime (5° division, 2 bureau), dès que 
possible. 

Elles devront être accompagnées: 

1 D'un cerlificat d'aplitude physique déiivré par un médecin 
assermenté : 

230 D'une copie cerlifite conforme du diplôme d'Etat de docteur en 
médecine ; 

eo D'un certificat attestant l'accompiissement de cinq années au 
moins d'exercice médical : 

ï” D'un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
dale ; 

2 D'un certificat éiablissant la eiluation du candidat au point de 
vue militaire ; 

Go D'un exposé des titres, ‘ravaux, états de servires avec pièces 
justificatives et, éventuellement, produchuon des publications ; 

7e D'un engazeiment du candidat, en °as de nomination: 

a) De se conformer aux dispositions réglementaires sur l’aide 
sucre et aux instructions de l'administration; 

b) De ne plus exerrer sa profession médicale pendant la durée du 
contrat ; 

c) De ne cesser son service, en cas de démission 
de trois mois. 

La date limite pour le dépôt des can_idatures et fixée au 25 juil- 
lel 1507. 


qu'après préavis 


, 





+0 +- 


Kiaistère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sorts. 


Avis de vacance de posies au Conservaioire national 
des aris et mé.icrs. 





Sont déclarés vacants au laboratoire nalion1l d'estais du Consern 
Valoire nalionual des arls et méliers: 

Un poste de chef de service des machines; 

Un poste de physicien princisal chargé des méthodes physiques 
d'analyse, 

Les candidats doivent justifier de la possession de ja liwence 
ès scien‘es où d'un diplôme d'ingénieur. 

Les demandes de renseignements et les lettres de randilalure 
devront êlre adressées au directeur du laboratoire national d'essais 
du Conservatoire national des arts et métiers, 242, rue Saict-Martin, à 
Paris (3°), dans le délai d'un snôis à compter de a presente 
insertion. 





Paris. — liuprimerie de- Journaux officiels 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux ofticrels, 
desn-Paur MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.0t400, Paris, * 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMZNTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRACES FINANCIERS «ess | xxvres xxverS 
NUMÉROS | % rembour- NUMÉROS | de rembour. NUMÉROS | de rembour. 
sement. | cement. Seunent 
SOCIETE ANONYME BPDERROUVBLLE | 
1.496 57 2.417 56 3.130 57 
Caprraz : 318.500.000 F 1.502 57 ‘2419 57 3.138 57 
Srèce soctaL : 3, RUE Pauz-Baupry, PARIS (8!) 1.518 56 2.435 55 3.173 57 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 259%. es < y + = + À 
1.563 55 2.450 54 3.183 56 
Obligations 4 0/0 1910. + — er = er + 
1.572 56 2.453 55 3.208 57 
L618 56 2470 56 3.219 57 
LISTE NUMERIQUE 1.619 57 2.476 53 3.222 57 
!° Des 492 obligations sorties au trente-septième tirane au sort du _ — y - | 3.227 56. 
15 mai 1957, remboursables à 501 F à partir du 1" juillet 1957, 1716 s6 a 40! 87 3.229 2/47 
o . . - 3.231 55 
coupon n° 95 attaché ; 1719 57 2.497 55 3 264 57 
2” Des obligations sorties aux tirages antérieurs ef non présentées 1.720 56 2.499 54 3.281 57 
au remboursement. 1.731 56 2.515 56 3.287 57 
a 1.732 56 2.526 57 3.320 57 
| — - | __ 1.759 57 2.529 53 3.334 57 
ANXÉFS ANNÉES ANNÉES 1.770 53 2.534 56 3.345 57 
NUMÊEROS | de rembour NUMÉROS le rembour NUMPROS | de rembour- 1.77 £9 2.540 57 3.349 57 
eviment eement. sement 1818 58 2.547 5 3.358 57 
nn 1.8:0 25 2.571 57 3.364 40 
1.831 56 2.586 57 3413 57 
10 57 459 57 919 57 1.832 56 2.588 57 3.455 55 
15 56 457 opp. 38 950 56 1.845 57 2.831 57 3456 55 
19 55 455 57 955 57 1.829 56 2.636 ss 3.459 55 
33 55 473 57 956 56 1.879 58 2.54 5 = 
40 56 475 57 971 56 1.801 37 2.647 57 y Re 
45 57 478 8 972 57 1.894 57 2.618 57 3 523 56 
49 57 493 55 978 57 1.895 opp. 2 47 2.68: 57 3.574 57 
69 52 504 57 1.076 54 1.897 2.747 5 3.576 57 
87 57 536 57 1.024 57 1.905 57 2.758 57 3616 57 
122 55 515 57 1.093 57 1.913 55 2.759 57 3 636 57 
103 51 551 57 1.096 57 1.914 57 2.763 1/47 3 629 48 
103 57 552 57 1.116 55 1.982 57 2.779 53 3653 57 
110 57 561 57 1.125 57 1.929 opp. 48 2.791 56 3.656 57 
124 57 554 55 1.132 57 1.940 57 2.796 56 3 689 57 
133 57 529 57 1.141 57 1.941 57 2.810 57 3 708 51 
135 55 552 53 1.126 56 1.929 57 2.825 57 3 709 55 
159 57 595 57 1.176 5 L951 57 2.825 57 3724 57 
152 57 692 57 1.199 56 1.959 5 2.904 57 37 25 57 
154 51 624 57 1.299 57 1.999 57 2.828 54 3718 55 
172 57 625 57 1.226 57 2.003 57 2.903 57 3.779 57 
182 56 677 57 1.241 52 20:06 57 2.305 56 3220 57 
124 53 €45 57 1.245 56 2.025 57 2.910 57 3825 57 
193 57 676 57 1.261 56 2.047 57 2.918 57 L 3.261 57 
193 53 6) 49 1.270 5 L 2.018 57 2.926 57 3.853 56 
227 57 624 53 1.233 49 2.091 57 2.927 57 3 867 56 
223 55 6°5 57 1.299 57 2.092 57 2.944 53 3.904 57 
259 57 689 1/47 1.201 55 2.112 57 2.945 50 - 37 
28 57 693 5 1.205 5 2.163 57 2.062 57 eo - — 
273 54 709 57 1.315 53 2.174 57 2.966 56 3 92 57 
219 52 721 57 1.341 57 2.189 53 2.592 55 3.939 57 
280 50 729 57 1.356 52 2.208 57 3.002 57 3 948 57 
232 53 737 51 1.374 56 2.220 55 3.005 56 Ê No 
294 53 759 51 1.382 57 2.227 57 3.008 55 3.980 2/45 
295 55 778 57 1.994 53 2.229 53 3.010 55 4.025 56 
204 57 784 57 1.395 56 2291 55 3.020 57 4.062 57 
209 57 839 55 1.298 57 2.232 53 3.024 55 4.069 55 
303 57 819 55 1.404 56 2.233 53 3.043 57 4070 56 
n7 57 850 54 1.418 53 2.265 57 3.053 56 4071 56 
344 57 854 57 1.419 1/46 2.305 57 3.058 57 4.075 57 
356 57 870 & L445 57 2.47 53 3.080 53 4110 1/46 
356 57 830 F6 1.464 56 2.380 57 3.069 54 4111 48 
359 57 887 57 1.474 51 2.387 56 3.077 56 4.112 35 
362 57 825 1/45 1.478 57 2.402 57 4.092 55 4.113 57 
37 57 896 57 1.484 57 2.413 54 3.096 57 4.115 55 
393 57 909 5 1.490 57 2.414 53 3.099 56 4.126 54 
431 56 Pa" 55 1493 33 2.416 54 NW 3123 57 4.136 56 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES Î | AnNNrES |! ANXÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. Î sement. ecment. cement. cement. 
. Û | hi 
4.146 57 5.223 57 6.290 57 E 7.157 54 8.108 57 8.930 57 
4.152 = 5.269 57 6.291 57 7.180 56 8.139 57 8.952 57 
4.168 Fr 5.300 54 6.335 55 7.213 57 8.141 51 8.960 57 
4.182 5.301 57 6.342 56 7.224 50 8.142 54 8.982 56 
4216 57 5.303 56 6.344 5 | 7.229 57 8.144 51 8.985 56 
4.230 54 5.304 57 6.390 57 i 7.239 57 8.146 52 8.990 57 
4.232 57 5.315 57 6.395 56 | 7.265 57 8.164 55 8.994 57 
4258 55 5.321 57 6.397 53 7.268 57 8.191 56 9.001 57 
4.260 opp: 56 5.336 56 6.408 57 7.341 57 8.212 56 9.011 33 
4.288 5.339 56 6419 56 7.342 55 8.219 55 9.019 57 
4295 56 5.340 57 6.420 53 7 371 56 8.228 57 9.033 2/47 
4314 56 5.350 55 6.425 1/45 7 377 56 8 227 57 9.055 52 
4336 48 5355 57 6.441 54 7 380 55 8.246 56 9.058 56 
4.338 56 5.402 54 6.460 56 7 426 55 8.258 56 9.060 53 
4.347 55 5.403 54 6.462 57 7.444 57 8.259 56 9.064 53 
4348 57 5.420 57 6463 57 7.449 57 8.274 54 9,080  opp. 40 
4351 33 5425 57 6.464 55 7468 57 8.276 50 9.093 56 
4353 56 5.426 56 6.466 56 | 7.525 57 8.287 54 9094  opp. 1/41 
4.362 57 5427 57 6467 57 ; 7.531 57 8.323 55 9065 opp.55 
4.381 53 6.431 54 6480 55 l 7.536 57 8.2 55 9.141 57 
4.384 57 5.443 57 6485 53 1 7542 57 8.846 57 9.163 56 
4420 52 5450 57 6.493 57 7550 57 8.347 1/47 9.165 55 
4424 55 5.458 57 6.496 57 7554 57 8.349 57 9.188 57 
4400 57 5.464 52 6.500 57 7.555 57 8.371 57 9201 57 
4415 57 5.488 56 6.505 2/47 7557 57 8272 57 9.204 57 
4437 57 5.491 57 6.508 57 7.5€0 56 8.388 57 2216 57 
4474 57 5.492 57 6.519 57 7.583 56 8.421 57 9.228 56 
4436 57 5495 1/45 6.520 56 7588 56 8427  opp.51 9239 54 
4510 57 5.500 57 6.525 56 7.594 57 8433 56 9.255 57 
4515 57 5.503 56 6.529 56 7603 57 B448 56 9259 57 
4.520 57 5.524 57 6.532 57 7642 57 8454 57 9.277 57 
4.543 57 5.526 56 6.548 56 7645 57 8.504 56 9.299 57 
4.549 56 5.536 57 6.556 57 7667 56 8.525 57 9.307 57 
4552 57 5.546 57 6.565 56 7.669 55 8.540 57 9.323 57 
4.555 57 5.550 57 6.591 1/45 7673 57 8.564 57 9365 50 
4.558 57 5.557 57 6.592 49 7.702 56 8.624 55 9.366 1/47 
4.574 57 5.577 57 6.597 55 7704  opp. 2/46 8,625 54 9.386 57 
4576 56 5.612 55 6.605 57 7705  opp.51 8.626 2/46 9414 56 
4.594 57 5#21 54 6.513 57 7.728 56 8.630 57 9417 55 
4.598 57 5.525 56 6.631 57 7.736 56 8639 55 9420 56 
4605 57 5626 56 6.636 57 7.746 56 8652 55 9.444 57 
4507 57 5627 56 6641 57 7757 1/45 8,664 54 9:461 57 
4813 57 5628 55 6.644 55 7.767 57 8.669 56 9472 57 
4425 5ë 5429 57 6.649 54 7.772 58 8679 57 9,541 57 
4628 56 5634 57 6655 56 7.778 57 8:688 52 || ‘9.547 56 
4634 57 5538 44 6.668 57 7.786 55 8689 m7 9,552 57 
4616 53 5.654 57 6572 56 7.788 1/46 8:694 57 9.557 56 
489 57 5701 57 6.706 56 7.789 48 8:695 57 || 9559 56 
4694 54 5721 57 6.737 57 7.790 34 8715 m7 |! 9.587 57 
44698 52 5764 56 6751 50 7 843 57 8.729 56 | 9.590 57 
4713 57 5.787 48 6.760 57 7.874 57 8.734 57 || 9.595 52 
4716 57 57797 56 6.790 57 7879 56 8.750 56 9,625 57 
4720 56 5.866 56 6-808 56 7:882 56 8.769 54 9.626 57 
4737 57 5.890 54 6.816 57 7.883 56 8.785 57 | 9.672 56 
4760 57 5892 52 6818 32 7.886 56 8.801 5m | 9.696 56 
4761 57 5.893 57 6819 40 7:896 51 8,816 56 9.702 56 
4763 57 5.907 57 6.822 57 7:897 52 || 148.820 56 9.715 57 
4785 51 5.974 56 6.827 57 7:927 55 8,821 55 9.730 3 
4.787 55 5.975 55 6.831 54 7:923 57 8.825 57 9.740 57 
4792 55 5.992 57 6.843 56 7:960 57 8.842 56 9.752 57 
4800 57 5.995 57 6.816 57 7:958 57 8.844 57 9.788 57 
4821 57 6,026 56 6.848 57 7.991 57 8.976 56 9.800 57 
4848 55 6.034 48 6.853 56 8:012 54 8.851 57 9.877 55 
4.853 57 6.047 2/46 6.862 56 8.014 57 8.852 55 9.879 56 
4867 opp. 1/47 6.049 49 6.882 56 8.025 57 8.884 57 9.881 57 
4871 opp. 1/46 6,050 2/47 6.910 1/46 8.032 57 8.886 57 9.897 1/45 
44878 55 6051 56 6.918 56 8.039 57 8.800  opp. 54 8.899 40 
4.895 56 6.064 57 6:929 36 8.045 39 8.892  opp.53 9.922 57 
4.930 1/47 6.078 50 6.931 57 8.074 57 8.893  opp.2/47 9.953 57 
4931 55 6.079 56 6.936 57 8.086 57 8.907 52 9.956 57 
4939 57 6.087 56 6.950 57 8.098 57 8.910 53 9.970 57 
4.943 57 6:097 57 6.954 56 8.101 55 8.916 56 9.981 57 
4.947 54 6.107 55 6.959 50 8.105 57 8.917 57 9.983 54 
4.960 49 6.115 56 6.961 57 
5.013 1/4 |! 6.120 55 6974 55 un a 
5.017 44 6.124 57 | 6.993 57 
Less » 7: + se —— = Seciété anonyme des Etablissements Gantois 
5 022 55 6131 52 7.015 57 AU CAPITAL DE 800.000000 DE FRANCS 
+ < : Te 4 - — SièGe social: 87, RUE DES QUATRE-FRÈRES-MOUGEOTTE, A SAINT-DIE 
5 062 56 6 159 52 | 7 028 57 Registre du commerce : Saïint-Dié n° 56-B 29. 
5.064 57 6.175 56 7.061 57 —— — 
5.068 57 6.205 53 7.074 57 
5.120 57 6.214 57 N 7.077 55 Emprunt 6 0/0 194:. 
5.131 57 6.220 55 7.106 57 
5.136 57 | 6.223 54 | 7.119 56 | 
pr _ ] y . Le — La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
5 201 57 { 6234 54 7 140 57 l'émission de ses obligations 6 0/0 1946, a racheté en Pourse les 
5.207 55 6.237 57 | 7141 55 78 obligations dont l'amortissement était prévu au 1° juillet 1957, 
5209 38 ! 6210 57 | 7 145 57 Ni ne sera donc procédé, pour cette année, à aucun tirage au sort, 
5210 55 6.271 56 7.150 57 Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été 
5.211 57 6.273 53 7.152 57 présentées au remboursement. 
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SOUIETE des CHEMINS de FER du CENTRE ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
CaptraL : 7.400.000 F NUMÉROS | de rembour.|| NUMÉROS | de rembour || NUMÉROS | de remboun 
Suèce sociAL : 9, RUE MuLsanT, ROANNE (Loire) _ a eo 
R. C.: Roanne n° 4126. 
ms 3473 57 5.648 57 7.193 57 
3.489 57 5.568 54 7.285 57 
Obligations 3 0/0 1910-1912 de 500 F. 3.497 57 5.728 56 7.275 57 
3594 57 D 742 4 7306 57 
‘742 7 5 
47" et 45! tirage e'fectués le 23 mai 1957. 3.615 57 76 57 7.403 pl 
3640 7 8787 97 742$ 57 
6 d 57 
LISTE NUMERIQUE 3.649 57 5.788 57 7.583 57 
1° Des 144 obligations 3 0/0 1910 n°* 1 à 5 000 et des 135 obligations 3.659 57 5.793 54 7.657 57 
3 0/0 1912 n° 5.001 à 10.000 sorties à ces tirages ; 3.689 57 5.804 54 7490 57 
2° Des obligations sorties antérieurement et non encore remboursées. 2 : x + LL +4 “ 
—— —————— 3.707 57 5.822 57 7.779 57 
ANNÉFS ANNÉES ANNFES Er . 4 4 + 4 “ 
NUMÉROS | te rembour- NUMÉROS te rembour NUMEROS | de rembour- 3851 57 ses1 57 7.857 57 
sement. sement. coment. 3.863 57 5.925 56 8.029 57 
ASS lg à 15 LV IE À 
. | | 57 
56 56 1.499 55 2.653 46 3.947 57 5.976 57 8.181 57 
77 52 1.519 57 2.668 56 3.948 57 5.95 57 8.230 57 
82 53 1.520 57 2.678 7 3.954 57 6.010 57 8.276 57 
83 55 1531 47 2.702 53 aus 57 éo11 57 8.372 57 
96 57 1.541 48 2.704 53 4.026 57 6.109 57 8.380 57 
123 50 1.550 57 2.705 e 4.096 57 6.137 57 8.407 57 
125 52 1.577 33 2.706 4 4.145 57 6.162 57 8.429 57 
132 55 1.581 39 2.707 57 4148 57 6.182 57 8.438 57 
133 50 1.594 57 2.708 50 a 152 57 6195 57 8 505 54 
137 56 1.608 57 2710 48 axe 57 cé 57 8564 57 
147 55 1.620 55 2711 43 426 57 6724 57 8569 57 
171 55 1.625 57 2.713 55 7 87 676 57 8.643 57 
179 57 1.630 57 2.715 50 4450 57 6.352 57 8.693 57 
203 57 1.712 56 2.720 H- 4505 57 6.374 57 8728 57 
205 57 1.714 57 2.724 55 pr Hi 6306 ss a7e s' 
229 56 1.740 41 2.725 46 4.579 57 6.388 57 8.790 57 
250 57 1.746 57 2.726 43 45% 57 6 393 53 8.806 57 
270 57 1.765 57 2.727 48 4777 57 6395 57 8.905 57 
294 57 1.810 57 2.728 4 4813 57 6456 57 8.924 57 
398 57 1815 55 2.731 49 57 6514 56 8.933 57 
ant 57 1.818 41 2.732 53 + —| 57 6564 57 8.940 57 
! 441 44 1.822 57 2.736 2 5.002 57 6.568 57 8.966 57 
442 43 1.837 54 2.737 43 5.032 57 6.569 57 8.958 57 
| 454 52 1.847 57 2.739 ss 5.067 57 6.583 57 8.969 57 
: 455 54 1.849 46 2.745 57 5.071 57 6.588 57 9.039 57 
| 476 57 1.888 57 2.747 42 sun 57 6.594 57 9.067 57 
478 56 1.891 57 2.749 42 5.118 57 6.609 57 9.101 57 
; 489 51 1.900 56 re 2 5.143 56 6.615 57 9.103 57 
490 53 1.906 4 2 737 57 5.164 57 6.644 56 g.116 57 
537 57 1.909 2 761 52 5.192 57 6.705 55 9.137 57 
| 546 57 1.912 56 5.212 48 6.715 57 9.138 57 
549 55 1.916 54 2.765 53 5.213 56 6.719 57 9.240 57 
. 558 57 1.919 46 2.767 49 5 216 44 6.750 57 9.261 57 
610 56 1.921 53 2.768 52 5.219 51 6.760 57 9.303 57 
| 612 57 1.925 57 2.769 +“ 5.242 57 6.733 56 9.397 57 
S 627 57 1.940 57 2.771 47 226 s7 6.205 56 9503 57 
648 56 1.947 39 Le y 5.272 57 6.334 57 9.586 57 
| 664 57 1.908 57 rs = 5.284 57 6.836 57 9.598 57 
679 52 2.008 56 2. 5.357 57 6.957 57 9.616 57 
683 52 2.009 56 2.781 ++ 5.447 56 6.979 57 969 57 | 
895 57 2.029 56 2.782 40 5.450 56 7.054 57 CYE7 57 
4 703 56 2.053 57 De Le 5.459 57 7127 57 9.847 57 
714 57 2.072 55 2.789 55 5.480 56 7.149 57 9.856 57 
752 56 2.073 55 2.791 + 5.532 57 7.153 57 9.393 57 
776 57 2.083 57 ii er 5.552 57 7.157 57 9.949 57 | 
4 . + 14 = 2 796 45 5.552 57 7.176 57 9.993 57 
es s7 zus — Sr + 5.627 57 7.187 57 9.996 57 
910 57 2.127 57 2.70 = — 
. 
ed 4 r- Hi 2.823 57 Les obligations amorties au tirage du 23 mai 1957 seront rem- 
He 57 2 279 50 2825 57 boursables à partir du 1‘ juillet 1957. 
1.002 57 2.280 45 2.829 57 PR 
1.088 52 2.307 57 2.845 55 
1.092 57 2.322 57 2.876 Eu HUILERIES MAUREL 
+ M se . 2 915 56 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
114 57 2355 57 2.932 57 Srècs soctaL : 2, ALLÉES D'ORLÉANS, BORDEAUX 
1.146 55 2.378 57 2.945 57 R. C.: Bordeaux n° 383 B. 
1.150 56 2.386 56 2.958 57 
1.190 57 2.393 54 2.979 57 ; 
1.208 55 2403 57 2.995 57 Obligations 4 1/4 0/0 1944. 
1.235 57 2. She 
12 s7 2519 57 3.182 57 Dixième amortissement : 1" juillet 1957. 
En fSIiR El : sa 
1.317 57 MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1944 sont informés que 
1.349 57 2.400 57 re e la société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
1.259 57 2.628 48 . sion, a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires av i 
1.309 56 2.645 ai 3.308 57 dixième amortissement. ] 
1 4 re 2 2 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1957. 
1.405 55 2.648 47 3.449 57 (Le tableau d’emortissement a été publié au Journal officiel du 1 
1497 57 2.649 48 3468 57 22 octobre 1914.) 
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SOCIETE LEON CREPY FILS & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 68, RUE FLAMENT-REBOUX, A LAMBERSART (Norp) 
R. C.: Lille n° 67005. 


——— -——— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la Société Léon Crépy fils et C* a racheté en Bourse 159 obli- 
gations 3 3/4 0/0 1945 destinées à couvrir le douzième amortisse- 
ment prévu pour le 1‘ juillet 1957. 


En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en mai 1957. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse, 








Société Forestière de Clameey et du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190.000.000 DE FRANCS 
SuèGe sociAL : A CLAMECY (N1IÈvRE) 
R. C.: Clamecy n° 54-B 8. 





Bons 6 0/0 1955 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 15 mai 1957 et remboursables à partir 
du 1" juillet 1957 ; 
Des bons amortis au tirage du 23 mai 1956 parmi lesquels figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 

















EE 
NUMEROS és: À à mtisis: 
Francs. 
1.362 à 1.813 56 10.500 
6.280 à 6.534 57 10.569 
Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 1‘ juillet 1957, la 
société a procédé aux rachats en Bourse de 239 bons. 











L'Immobilière Parisienne et Départementale 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCF 
SIÈGE sociaL : 10, PLACE EbouARD-VII, À PARIS 
R. C.: Seine n° 72544. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 220 obligations 
3 3/4 0/0 1945 dont le douzième amortissement est prévu pour le 
15 mai 1957. 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en ‘avril 1957. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








Société Coopérative Electrique de Flers-en-Escrebieux (Nord) 





Rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1957: page 5262, Obli- 
gations 5 0/0 1947 amorties au tirage du 10 mai 1957, au lieu de : 
«256», lire: «257». 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnänce du 22 mai 1957, le président du tribunal de pre- 
mière instance de Thionville a ordonné la mainlevée du séquestre 
frappant les biens, droits et intérêts appartenant aux époux Nieder- 
korn (Mathias) et (Suzanne), née Guielz, demeurant à Perl (Sarre), 
date de l'ordonnance de mise sous séquestre : 23 octobre 1950. Cette 
mainlevée de séquestre est limitée aux biens, droits et intérêts 
prévus par la loi du 15 avril 1953. 





Par ordonnance en date du 20 maï 1957, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Charles Weissenseel, ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Hazembourg, parti en Allemagne, et a 
nommé l’administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 mai 1957, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre établi 
le 14 février 1257 sur les biens, droits et intérêts de Bettscheider 
(André), domicilié à Bad-Nauheim (Allemagne), 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Moszkowicz (Alfred), directeur de sociétés, né à Varsovie le 
28 mai 1922, demeurant à Paris (16‘), 44, quai de Passy, demande 
pour lui-même, son épouse née Yvette-Louise-Marie Cabagnol, à Cas- 
sagne-Begonhes (Aveyron) le 27 février 1921, et sa fille mineure 
Martine-France, née à Paris (16°) le 16 juillet 1955, l’autorisation de 
substituer à son patronyme Moszkowicz celui de Georges. 


Le directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de Lot-et-Garonne, tuteur délégué des pupilles de l'Etat de ce dépar- 
tement, dépose une requête auprès du garde des sceaux au nom de 
sa pupille Marie (Jeanne), née le 12 janvier 1942, à l'effet de substi- 
tuer au nom patronymique de cette dernière celui de Lagravaire 


M. Jean-François-Georges-Marc Heyman, né le 22 décembre 1931, 
et Annie-Marguerite Heyman, née le 23 octobre 1934, tous deux 
à Dijon (Côte-d'Or), y demeurant, 4, place Grangier, déposent une 
requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à leur 
nom patronymique celui de Hémand ou Hémant. 


Le directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de Lot-et-Garonne, tuteur délézué des pupilles de l'Etat de ce dépar- 
tement, dépose une requête auprès du garde des sceaux au nom 
de sa pupille Gersin (Michèle), née le 8 février 1955, à l'effet de 
substituer au nom patronymique de cette dernière celui de Bargues 








CONCESSIONS DIVERSES 








AVIS 
Demaude de permis exclusif de recherches pour p'omb, 
inc et métaux connexes 


_— 





Par pétition sur timbre en date du 18 avril 1957, adressée au 
préfet du Lot, M. Alfred Bellier, agissant au nom et pour le compte 
de la Société anonyme des mines et fonderies de zinc de la Vieille- 
Montagne, dont le siège social est à Angleur (Belgique) et le siège 
administratif pour la France 19, rue Richer, Paris (9), sollicite 
l'octroi, pour une durée de irois ans, d’un permis exclusif de 
recherches pour plomb, zinc et métaux connexes portant sur une 
partie du département du Lot 


Ce permis exclusif de recherches serait valable à l’intérieur d’un 
périmètre dont les limites sont définies de la manière suivante : 


Au Nord-Ouest et à l'Ouest par une ligne droite tirée du clocher 
de Cardaillac, point À du plan, au clocher de Fons, point B; une 
ligne droite tirée du clocher de Cambes, point C, au clocher de 
Larroque-Toirac, point D du plan, et prolongée vers le Sud jus- 
qu'à sa rencontre avec la limite du département de l'Aveyron, au 
point E du plan. 


Au Sud par la limite entre les départements du Lot et de l’Avey- 
ron, du point E, défini ci-dessus, au point F défini plus loin. 

Au Nord et à l'Est par une ligne droite tirée du clocher de 
Cardailllac, point A du plan, au clocher de Felzins, point G, et pro- 
longée vers le Sud-Est jusqu'à sa rencontre avec la limite du dep:re 
tement de l’Aveyron, au point F du plan. 


Ce périmètre renferme une étendue superficielle de 15.680 hec- 
tares environ. 

A la demande est annexé un plan en triple exemplaire à l’cchelle 
de 1/20.000 du permis exclusif de recherches sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 30 mai 1957 au 
29 juin 1957 inclus." 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


10 mai 1957. Dclaration à la sous-préfecture de Brest. Crounemant 
d'élevage par l'hygiène de la commune de Logcrna-Daçuias, But : 
par tous les moyens scientifiques, amélioration du cheptel et sa 
productivité, notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que 
l'exploitation économique des avantages acquis par son action. Siège 
social : mairie de Logonna-Daoulas (Finistère). 


10 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. Amicale 
S. 1. M. C. À. de Poissy. But: promouvoir et développer les sports, 
les loisirs, les arts culturels et la d‘fense des intérêts des locataires 
du groupe d'immeubles habité par le personnel S. L M. C. A. et ses 
filales. Siège social : chemin de Villiers, Poissy. 


10 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Les Grippins. 
But : étude th£orique et pratique de l'héliothéranie et de l'hygiène 
naturelle, Siège social: au domicile du président, 33, rue Charles- 
Gilles, à Tours. 





11 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Belfort. Société des 
agriculteurs du territoire de Belfort. But : informations d'ordre géné- 
ral agricole ; études et voyages techniques. Siège social : 5 bis, rue 
Mazarin, Belfort. 


14 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Télé-Club 
de Volsin, But: utiliser la télévision comme moyen d'éducation et 
de culture de tous les membres par l'organisation de réceptions 
collectives. Siège social: local du Télé-Club, Volsin-Marizy (Saône- 
et-Loire). 


14 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Amicale de la 
classe 58. But : organisation de fêtes et des rapports sociaux entre 
les membres. Siège social : bar de la Liberté, place de la Liberté, 
Moulins. 


15 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville, Association 
Groupement des parents catholiques des élèves du collège mixte 
d'Abbeville. But : étude, organisation, démarche, réalisation se ran- 
portant À l’organisation matérielle de l’enseignement religieux des 
enfants, aux intérêts relirieux des enfants et à leur éducation suivant 
les principes catholiques. Siège social : rue du Bas-Mesnil, Abbeviile 
(Somme), 


17 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupement 
des importateurs de bananes des Canaries. But : défense des impor- 
mer | de bananes des Canaries, Siège social: 44, cours Julien, 
Marseille. 


17 mai 1957. Déclaration à la non, des Hautes-Alpes. Diane de 
la Piarre. But : protection du gibier ; ression du braconnage ct 
de la divagation des chiens : Crete es nuisibles et interdiction 
aux étrangers de chasser sur les terrains des sociétaires. Siège social : 
mairie de la Piarre. 


18 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Amicale 
mêâconnaise des locataires H. L. M. de l'office départemental de Saûne- 
et-Loire. But : défense des intérêts communs aux sociétaires. Siège 
social : 20, cité des Blanchettes, Mâcon. 


18 mai 1957. Déclaration À la préfecture du Rhône. Association 
ne ee en = babe À eg 
nationaux (C. 1. L. E. 1.). But: organisation d'échanges interna- 
tionaux de AS 5 Siège _social : 1: 8, rue Villeroy, Lyon. 





20 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne-au-Perche. 
Comité d'aide aux sans-logis de la région de Laigle. But: assurer 
un logement décent aux sans-logis ou aux mal-logés dans la région 
de Laigle. Siège social: mairie de Laigie (Orne). 


20 mai 1957. Déclaration à la sous-oréfecture de Pontarlier. Groupe- 
élèves ét de 


ment des parents catholiques des des établissements luni- 
versité Abe degré) de Pontarlier. But: enseignement religieux 
des enfants. Siège social: 61, rue de la République, Pontarlier 


(Doubs) 








20 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso. 

clation communale de chasse de la Rochette, Bul: grouper les pro. 

pristaires. cultivateurs et habitants de la commune en vue de l'orzà. 

ni ation de la chasse et de la protection des propriétés et récoltes. 
èce social : château de la Petite-Rochette, par Melun. 





21 mai 1957. Déclaration à la sous-nréfecture de Lisieux. Lions-Cluh 
de Lisieux. But : constituer une réunion d'hommes représentant fid:… 
lement les intérêts commerciaux et professionnels de la ville de 
Lisieux ; rassembler ses membres sous les liens les plus étroits de 
bonne camaraderie et favoriser parmi eux une union commerciale 
et sociale plus étroite ; encourager la particivation active à tout ce 
qui a trait au progrès commercial, civique et industriel ; aider de 
toute manière honorable à servir ies intérêts de ss membres et en 
vue de réaliser une meilleure comnréhension entre les hommes. Sière 
social: restaurant du Parc, 23, boulevard Herbet Fournet, Lisieux 
(Calvados). 





22 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’'Avranches. Centre 
d'éludes techniques arricoles de Brécey. But: ‘1mélioration de la 
rentabilité. Siège social : mairie de Drécey (Manche). 


23 mai 1257. Déclaration à la préfecture de la Mrne. Les Jeunes de 
Sermaize. But: éducation populaire. Siège social: 21, rue Lénard, 
Sermaize-les-Bains. 








31 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
des Francais du Maroc du Daupainé. But : grouper et aider les Fran- 
çais du Maroc de la région. Siège social: chez M' Arnaud, huissier, 
1, rue Montorge, Grenoble, 





Rectificatif au Journal officiel du 8 mars 1957 : page 2591, 1"* co- 
lonne, 1'* insertion, Groupe d'aide médico-sociale aux vieillards 
(G. À. M. S. A. V.), au lieu de: «rue du Pré-Saint-Gervais », lire : 
«9, rue du Pré-Saint-Gervais ». 





MODIFICATIONS 


6 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale pour !a formation des moniteurs agricoles transfère son 
siège social de Lyon (Rhône) à Paris, 5, rue Scribe. 


29 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Somme. Amiens-Ciné- 
C'yh change son titre qui devient CinéClub Jean-Delance. Siège 
social : au « Picardy », rue Ernest-Cauvin, Amiens. 


21 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. La Fédération 
des aveugles et grands infirmes de Provence change son titre qui 
devient Union générale des aveugles et grands infirmes de France 
et Union française et transfère son siège social du 19, rue Charasse, 
Marseille, au 70, boulevard Eugène-Pierre, Marseille, 


24 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Ordre des musi- 
ciens de l’enseignement musical change son titre qui devient Asso- 
ciation professionnelle de l'enseignement musical. Siège social : 

65, rue Blomet, Paris. 





28 mai 1957. Déclaration. à la préfecture de police. L'Association 

française des sclérosés en plaques (paralysie progressive) transfère 

ne social du 29, rue de Maubeuge, Paris, au 42, rue Richer, 
aris. 


3 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 
d' ation populaire Montijoie transfère son siège social de chez 
M. Vollory, 11, rue Pierre Curie, Saint-Etienne, l'école libre de 
Bel-Air, la Fouillouse. 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avril 1999. 


——— 


29 avril 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la AL og 1 de Mézières le 22 mai 1957.) nds de des 
: gp aux enfants de suivre des cours de 
€ polonaise, leur aimer leur pays à travers la France et 
de resserrer les liens if = -()Jhmn le plan culturel. Siège 
social : 6, rampe des Capucins, Sedan, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


D 


D. 





